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1 . — MAGISTRATS. 

SOMMAIRE. 

I. Choix des magistrats. — Pénalité des offices. Ce qu'on doit en 

ppnser. Opinion de Richelieu. Les députes et, en 1617, les 
notables réclament l'abolition du droit annuel : sa révocation j 
abus; rétablissement du droit annuel. — Choix des magis- 
trats. L'élection n'est point demandée. L'abus des parentés 
dans les fiimilles parlementaires est l'objet des critiques. 

II. Fonctions des magistrats, —Devoirs. Résidence; pluralité des 

charges; gages prélevés sur les amendes; charges lucratives 
dans les maisons nobles; sollicitations; concussion; achat 
. de droits litigieux. — Ga^es; épiées. Le tiers et le clergé 
I» — i 
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demandent la substitution des gages aux ëpices ; modëration 
des ëpices. Les mercuriales sont rëtabUes à la demande du 
tiers. 



I. CHOIX DES MAGISTRATS. 

Vénalité des offices. — La vente et Phérédité des 
charges de justice ne méritent pas toutes les critiques 
> qu'on doit dout cllcs Ont été flétries. Constamment proscrite par 
\ k T^f^tédes '^^ États comme la source de toute corruption, char- 
offices, gée des malédictions publiques, de loin la vénalité 
des offices semble n'avoir droit qu'au mépris de 
l'histoire; cette opinion est trop absolue; elle doit 
être redressée si l'on considère l'état général de la 
société, et la faiblesse du pouvoir, à l'époque dont 
nous nous occupons. 

On se souvient qu'après les premiers Etats de Blois, 
cet abus disparut un instant sous la pression una- 
nime des trois ordres. Le roi devait nommer lui- 
lie empêchait même aux charges vacantes et, comme on le disait, 
"*^' « décerner les emplois au mérite et à la vertu . » 
Mais (c les artifices de la cour, dit Richelieu dans son 
testament politique, firent plus que la raison, et la 
faveur plus que le mérite, de sorte que, de fâcheux 
exemples venant en aide à l'opposition des officiers 
de justice, le système établi en 1 579 fut bientôt ren- 
versé. » Les contemporains, aveuglés par le specta- 
cle d'inconvénients incontestables, ne discernaient 
pas les avantages d'un système qui constituait une 
aristocratie judiciaire absolument indépendante. Les 
iniquités particulières l'emportaient dans leur esprit, 
^ mais la perspicacité de Henri lY ne s'y trompa point. 




officiers de justice devenaient propriétaires de leurs 
charges, en payant chaque année la soixantième par- 
tie du prix vénal; à la mort des titulaires, la charge 
faisait partie de leur succession et leurs héritiers en 
disposaient comme d'un bien patrimonial'. Cette re- 
devance fut appelée droit annuel et bienlôl Pauletle, 
du nom du financier Paulel qui en fut le premier 
fermier. A ce principe général de la propriété et de 
la disponibilité des offices, deux restrictions étalen 
mises par le pouvoir : l'une, s'appliquant aux offices, 
excluait en chaque parlement les premiers présidents, 
les procureurs cl avocats généraux du bénéfice de la 
mesure, réservant pour ces hautes fonctions la no- 
mination du roi ; l'autre avait pour bul de permettre 
au pouvoir d'exercer une sorte de retrait entre la 
mon du titulaire et l'installation du successeur, ce 
qui donnait, te moyen d'écarter tous les sujets indi- 
gnes '. 

Telle fut la mesure qui constitua définitivement, 

1. Ama du CaDwil d'E«lat, 7 décembre I60'i. Code Heari, p. 396. 
Nom DE sommes pas entré dans les délaits de la dis[>eDie des qua- 
rante jours, pour ne pas obscurcir le r^il. Voici en quoi elle coniit- 
uit; Jusqu'en 1604, la Tonalité csiitait en fai(,-mais elle était dissimulée. 
Or, dans une tue plus Gicalc que morale, on avait prononcé la nul- 
lité des résignations, lorsque It titulaire qui cédait ta cbarge mouraîE 
annt le quarantième jour écoulé depuis la rcsignalion. Dans ce cas, 
l'oHice nveniiit au roi. 

En 1604, la dispense de* quarantp jours Fut accordée i tous les ti- 
tabiref qui étaient du même coup déclarés propriétaires des charges. 
3. Ces restrictions si sages disparurent dans la suite. A ce sujet, Ri- 
chelieu ^it : ■< Les maux que cause présentement le droit annuel ne 
procèdent pas taut du *ice de sa nature que de l'impradence avec la- 
qoelle ou a levé les eorrectilt que ce grand prince y «voit ipportés. » 
Talameni politique, 1" partie, cbap. IV, scct. I". 
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avec la veDalité des charges, leur hërédîlé dans les 
familles parlemenlaires. ECe eut certes un côté fiscal', 
mais le point de vue politique l'emporta de beaucoup 
dans l'esprit de Henri IV. L'expérience faite en 1579 
n'était pas sortie de sa mémoire, n Rien, dit le 
cardinal de Richelieu, ne donna tant de moyen au 
duc de Guise de se rendre puissant dans la ligue 
contre le roi et son État, que le grand nombre d'of- 
ficiers qu'avait introduits son crédit dans les princi- 
pales charges du royaume, et j'ai appris du duc de 
Sully que cette considération fut le plus puissant 
motif qui porta le feu roi à l'établissement du droit 
annuel ; que ce grand prince n'eut pas tant d'égard 
au revenu qu'il en pouvait tirer, qu'au moyen de se 
garantir, à l'avenir, de pareils inconvénients, encore 
que le fisc pût beaucoup sur lui, la raison d'État y 
fut plus puissante à cette occasion'. )> 

Tout en sanctionnant la vénalité des chaînes, 
Henri IV et Sully sentaient bien que ce système n'é- 
tait qu'un expédient et nullement la forme définitive 
des nominations judiciaires. Richelieu partageait 
également cette opinion : « Il y a des abus qu'il 
faut soutTrir de peur de tomber dans des suites de 
plus dangereuse conséquence; le temps et les occa- 
sions ouvriront les yeux à ceux qui viendront en un 
autre siècle, pour faire utilement ce qu'on n'oseroit 
entreprendre en celui-ci, sans exposer imprudeni- 
menl l'État à quelque ébranlement.... Si la vénalité 
éloil ôtée aujoui-d'hui, le désoixire qui proviendroil 

1. Ed 1614, le produit de celle Uxe étiil ^talut! â 1 J>00 OOO ii- 
S. Richelieu, Talanunt pclUijue, l" partie, chap. IV, «ectioo 1". 
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des brigues et des menées, par lesquelles on potir- 
voiroit aux offices, seroit plus grand que celui qui 
naît de la liberté de les acheter ou de les vendre. » 
Ce jugement doit demeurer celui de l'histoire, II 
tient compte des temps et des circonstances, attribue 
aux causes leur part de responsabilité, et permet 
d'apprécier sainement, avec la valeur du système, le 
sens et la portée de la mesure prise par Henri IV. 

Les événements eux-mêmes se sont chargés de 
justiQer l'établissement du droit annuel. Voyons en 
effet quelle a été l'attitude des députés rassemblés 
dix années après la création de la paulette. 

Nous retrouvons en 1614 les passions qui avaient 
inspiré depuis plus d'un siècle tous les États Géné- 
raux. Aucun des trois cahiers ne garda le silence sur 
la vénalité des charges ; à peine découvrons-nous, 
derrière les manifestations bruyantes en faveur du 
bien public, les nuances qui distinguent les ti'oîs or- 
dres suivant leur intérêt personnel. 

Ainsi, le tiers état demande l'abolition de !a véna- 
lité, mais il a surtout en vue les édits bursaux : il 
insiste pour que les seigneurs ecclésiastiques ou sécu- 
liers ayant justice ne puissent vendre les charges 
créées suivant leur fantaisie'. (T. 21)6, 277.) 

he langage de la noblesse est tout autrement net : 
a l'établissement du droit annuel étoit pernicieux : 
on avoît par ce moyen établi par toute la France des 
tyrannies insupportables; il éloil contre toute raison 



Letiendemand* 

i regret l'aboli- 

lioD de U 

«énalM. 



1. lie lien demanda, comme il l'avait fait déjà, et réuuit a obtenir 
que lei béritiera du magiatrat tué Aaat l'eieroice de u charge pusient 
recueillir doni m luecettioii la pleme propriété He l'office pour la cëdcr 
k une pcrMDDc capable. (T. 386. Ord., an. 167.) 



ÉTATS DE PARIS, 
que le pouvoir de juger du bien et de la vie du peu- 
ple fût allribiié au\ plus riches et non au\ plus di- 
gnes. M Ces doléances auraient mérité l'approbatioQj 
si un sentiment d'ambition ne les avait pas dictées. 
Les députés eux-mêmes ne cherchent pas à le cacher : 
l'abolition qu'ils réclament tournera « à l'avantage 
de la noblesse, désireuse de rendi'e au roi autant dç 
témoignage de sa fidélité dans l'exercice de la jusiioà 

qu'elle le fait dans les armées Assis sur les fleurs dît 

lys, les nobles rempi 11 ont les cours souveraines de ces 
gentilshommes de i-ace dont elles éloient composées 
anciennement et tout au moins on leur donneroît le 
tiers des offices. ■>^ (N. 161 , 162, 163.) Voilà sans dé- 
tours la pensée de la noblesse : l'aveu était naïf; elle 
était disposée, ainsi que le fait observer un historien 
moderne, à s'attribuer tout ce qui se donnait; elle se 
regardait comme exclue de ce qui s'achetait soit par 
fierté, soit par impuissance', et elle rêvait derecoite 
quérir, avec le revenu et l'autorité des grandes cfaa^ 
ges, cette influence qu'elle n'avait pu se résigner ii 
voir lentement lui échapper depuis deux siècles. 
L Le clergé s'unissait au second ordre pour demander 
la suppression de toute vénalité et le rétablissement 
du serment par lequel les nouveaux titulaires juraient 
n'avoir rien payé en entrant en charge. (C. 227. J 
Dégénéi-é en une scandaleuse formalité, cet usage, qqj 
multipliait les parjures, avait été aboli par Henri Vfi 
quelques années avant l'institution de la paulelte. 

Devant une telle unauimité, la royauté allait céder, 
lorsque le Parlement et la chambre des comptes ré- 



1. Baiiu, UUtolre lU Franc,, »o«i LauU XIII, t. I, p. 27. 
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soliirent de s'opposer au projet. A la députation en- 
voyée au roi le 4- janvier succédèrent une série de 
démarches qui forcèrent le pouvoir à reculer. L'édit, 
rédigé et déjà connu, fut rétracté le 19 mai 1615'. 
En 1617, les Étais de Normandie rappelèrent, dans 
les termes les plus vifs, la promesse faite aux États 
Généraux, et supplièrent le roi de « faire cesser une 
si ignominieuse marchandise d'officiers'. » A cette 
pressante sommation, le conseil s'empressa de ré- 
pondre que Sa Majesté y avait pourvu. En effet, l'as- Un édit m 
semblée des nolahles avait reçu communication d'un ^"«aeinbié^ dM 
projet d'édit dont elle venait d'approuver les termes'. nouiilc. 

Le début de la déclaration royale appartient trop 
directement à notre sujet pour ne pas le citer : 
n Entre les remonstrances et réquisitions, dit le roi, Préambalede 
qui nous ont esté faictes par les trois ordres et Estais ' ' 
généraux de noslre Royaume, assemblez en nostre 
bonne ville de Paris, il n'y en a point dont ilsayent 
fait poursuite avec plus grande instance, pour y ob- 
tenir prompte provision et remède, que de la révo- 
cation du droit annuel, interdiction de la vénalité de 

tous offices Ce saincl et louable desïr ayant aussi 

esté en nous des lors que nous sommes venus en aage 
de pouvoir discerner et cognoistre ce qui estoit utde 
et flommogeable à nous-mesme, à nos subjects et à 
noslre Estât : après avoir considéré que par ce moyen 

1. Relalion des ÉUU de 16U, -irclùrrt airieiuti, 2* lërie, I. I, p. ISb. 
Le texte de la déclaraiian du 19 mai termiDe Ia relation, p. 223. 

S. Renoiitruices dei Étali de NormaDdie. an XV. Voir Étaii Géné- 
raux, t XVIH, p. 32. Voir êgalemEnt p. 110, 19° propotiiion faite i 
l'auembl^ deinolabtei, où le roi k justifie du retard qu'il a mil à ta- 
complir te* promeiiei. 

3. 1S> et 20* propotition. Était Généraux, t. XVllI, p. 110. 
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le chois nous estoit osté d'élever aux charges, hon- 
neurs et dignités ceux qui par leur intégrité et suffi- 
sance s'esloient rendus capables d'y parvenir, s'ils 
n'employent tous leurs biens et le plus souvent le 
crédit de leurs amis pour les aehepter à un prix ex- 
cessif, auquel le droict annuel les avoit fait monter. . . 
Cette assemblée d'EsIats généraux ayant encore ajouté 
à leur supplication, tous ensemble d'une même voi\ 
et volonté, lorsqu'ils furent prêts de se séparer, qu'il 
nous pleust réformer tous lesdits abus au même in- 
stant et par un édict particulier, sans attendre les 
autres responses... ce qui leur fust aussi accordé par 
nous, avec promesse solennelle d'en faire l'édict au 
mesme temps, et sans remise, comme il fust fait. » 
Mais, ajoute ie roi, les officiers en charge protestèrent 
qu'ils étaient ruinés et firent valoh' un édit daté du 
commencement du règne qui avait accordé la proro- 
gation pour six ans du droit annuel. Par égard pour 
son propre engagement, Louis XUI leur avait promis 
de ne rien faire avant l'expiration de ce délai, pen- 
sant qu'on les trouverait prêts à accepter à cette 
époque la suppression de l'annuel. Loin de là, leur 
irritation s'étant réveillée, les mêmes protestations se 
renouvelèrent pendant l'assemblée de Rouen. Cette 
fois, le roi tint bon : nNous étions obligés, dit-il, de 
préféierà leur considération le bien général de nos- 
tre royaume et de ne point perdre de vue que ne 
devons priver nos Estats Généraux du fruict et eiFect 
qu'ils ont espéré de leurs réquisitions et de nos pro- 
messes. » ■ 
Après ce préambule, le roi déclarait qu'en atten- 
dant l'édit général sur les remontrances des États de 
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Paris', il révoquait la dispense des quarante jours Rérocatio 
et le droit annuel, promettant toutefois qu'il gratifie- " "°" 
rail sur le prix des charges les veuves et les enfants 
des officiers, loi-sque ceux-ci viendraient à mourir 
sans avoii' résigné leurs charges, ou moins de qua- 
rante jours après cet acte '. 

Grâce à ces mesui-es, les offices cessaient d'être 
une propriété ordinaire transmissîble à la mort du ti- 
tulaire par l'ordre naturel des successions. 

La vénalité des offices n'était pas encore entière- 
ment détruite, mais c'était un acheminement. On 
avait laissé subsister les résignations, pour ne pas 
causer une trop grande perle aux officiers « en même 
temps que le droit annuel étoit révoqué : encores, 
continue la déclaration, que ce soit nostre intention 
d'y pourvoir, comme jugeant l'abolition nécessaire 
pour le bien public, nous en avons néanmoins 
voulu différer l'exécution pour donner encore quel- 
que moyen et loysir à nos officiers de pourveoir à 
leurs affaires, et à nous aussi de trouver le fonds pour 
remplacer la perte de nos parties casuelles : ce que 
nous ferons au plus tost qu'il nous sera possible'. » 



1. «En allendanl Védh géoénl qoe roulant faire puilier Jani pru de 
Jours nu Ut aihieri et remoptranc» de> Eiais tenu» à Paris, i — Nom 
rtnoa* coaimcnt re pm de juiiri te changea en ooie anniiei : la grande 
ordonmnce a été pnbii^e en janvier 1629. 

2. Voir la noie sur /« ^uaranle joun ; p. 3, n. 1. 

3. Arreil et dcclaration du ray sur la rérocalion du droîvl annuel. 
Parii, 15 janvier 1618. — Voyei Code Henri III. Édii. în-fol. Parii. 
16S3. p. 399 

Nom Bvoni longtemps cherché ce document dont ne parlml pas le< 
lûsloria», el qui semble avoir été oublié ou diisiinulé par les contem- 
ponÙD* : nous en soupçonnions l'exislenoe, quand les notes manuscrite* 
de la collection Sl-Genii (Bibl. du Liouvre) nou* ont rearoyé k l'édî- 
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Ainsi disparaissait en partie la vénalité des charges 
■ le 15 janvier 1618. Comment se fall-il que deux, ans 
plus tard I^ouis XIII ait rétabli le droit annuel ? Que 
s'était-il passé dans l'intervalle? La détresse du trésor 
fut-elle, comme on le prétendit, le seul motif qui in- 
spira la déclaration du 31 juillet 1620'? Nous ne le 
pensons pas: un écrit publié en 1627, au moment 
où se réunissait la seconde assemblée des notables, 
jette un jour particulier sur les causes qui avaient dû 
déterminer le roi. Elles sont de deux natures : on 
avait donné les offices à des sujets indignes ; et le 
mécontentement des propriétaires expropriés de leurs 
charges s'était changé en un violent déchaînement. 

Voici le passage d'où nous tirons ces indications : 
« Sur la demande des Etats Généraux derniers, la pau- 
lette fut ôtée ; qu'en arriva-l-il? Les premiers offices 
qui vaquèrent furent donnés à des valets de chambre 
et à des chevau-légers : il y en eut parmi eux qui furent 
assez insolents pour enfoncer les portes d'un officier 
malade, afin de voir s'il était déjà expiré. Cet outrage 
excita de si grandes clameurs' » que l'opinion pu- 



don de 1632 qui seule contieut l'arrtt et U déclaration. Cette colite- 
lion si précieuse pour l'hiMoire a péri avec la bibliothèque du Lonvre 
dons l'inceii<I!e de la Cammaoe, le 2ii mai 1871. 

). Cette dale du 31 juillel 1620 noui en fournie par la déclaradoa 
modi&caliTe du 23 février 1621. Cependant nous sommes disposé 1 croire 
■nlérieur le rëtabliiiement de la pnulette : les regittres secrets du par> 
lement de Normandie constatent, i la date du 15 juillet 1620, la ré- 
ception de lelires patentes du roi qui, u touché des bons, fidèles, alFeo- 
tionnés lervice» de ses parlementa », rétabliisaii la paulette (Floquel, 
Hiil. du parUauni dt Normandlt, I, IV, p. Z^k). Le t»il du rétablû- 
tement aurait donc précédé U déclaration oHicîelle. 

3. c Avis* Messieurs de l'assemblée d« notables. » Voir Était Géiti- 
raux,i. XVIII, p. S91- Nous aurions voulu citer les troit page* dan* 
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blique, ù demi vaincue, laissa passer sans protesta- 
tion le rétablissement pur et simple de la pauletLe'. 

L'opinion de Richelieu était donc fondée non- 
seulement sur l'expérience de Suliy, mais sur la 
sienne pi-opre : il avait vu par ses yeux l'élat des 
esprits pendant la courte suspension de la vénalité. 

Tout fâcheux qu'il put être, ce système laissait 
moins de prises à la corruption générale, tant U est 
vrai qu'une institution, quelle qu'elle soit, ne peut 
jamais être jugée en elle-même, mais qu'elle doit tou- 
jours être rapprochée du temps et des hommes aux- 
quels elle était destinée, pour permetire à l'histoire 
de faire en pleine connaissance de cause la part du 
bien et du mal qu'elle a pu produire, . 

En 1627, l'assemblée des notables était sans doute 
éclairée par ce qui s'était passé en 16)8, car nous 
ne trouvons, dans les procès-verbaux que nous avons 
sous les yeux, aucune remontrance directe sur cette 
question qui avait constamment préoccupé les re- 
présentants de la nation depuis les Etats de Tours. 



Silence Ati 
DOtahles en 

.6,7. 



lestjDelIe» l'auleur, d'accord btcc le teitanieDt du cardinal de Riche- 
lieu, défend la ptalette. Son opinion e*i cependant loin d'Itre abjo- 
Ine : S 5 a plnsienrs maux principaux : l'annuel, la «énalilé el les 
ipiett : toui trois, dii-il, doïient tue supprimés a la fois, i Maïs si 
TOUS aimez l'Ëial, faites qu'on n'Aie pas la dispense des quarante jours, 
d on n'aie en m^me temps la vénalité > , car les magùttrals n'auront 
rien de plus presié que de Tendre leur charge de leur TÎtant pour ne 
pas voir one >i grande taleur ('anéantir i leur mort. Puis îl démontre, 
par des exemples tirés du passé, le danger de supprimer à cette époque 
b vénalité que la brigue Tiendrait auisilûc remplacer. 

1. he droit annuel fut rétabli pour neuf années, mois Avec des con- 
dition* iiscalei plus dures qu'l sa première institution. Le 23 février 
1621, une nouvelle déclaration rojole rerint au tarif du soixantième 
denier. C'est dans ces termes que fut auccessivemeni prorogé, puis défi- 
I, le droit annuel. 
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L'ordomuaccde Aussî l'ordoniiance de i 629 demeure-l-elle muette, 

»6»9 K uii. coofirmanl pai' ce sîleBce la vénalité des charges qui 

devait se perpétuer jusqu'en 1789. 

Choix des magistrats. — L'élection , si souvent 
Le* Ettu ne demandée par les précédenls Etats Généraux, ne sem- 



l'assemblée de 1614. Du moLisesl-il constant qu'au- 
cun des trois ordres n'indiqua exactement ce qu'il 
entendait substituer à la vénalité qu'ils étaient d'ac- 
cord pour attaquer. 

Les conditions d'âge et d'aptitude elles-mêmes pa- 
raissent avoir été fort négligées par les députés. Seul 
Le clergf l'oc- le clcrgé, qui se montrait plus irrité que jamais contre 
'd^twitmtf les parlements, rappela assez vivement l'abus des 
dispenses d'âge, la nécessité de recourir aux extraits 
de baptême plutôt qu'aux preuves par témoins, tou- 
jours vagues, et l'obligation du stage pendant quatre 
ans au moins avant la réception. (C. 229.) 

Évidemment ces questions ne préoccupaient pas 

l'ensemble des députés. Il n'en était pas de même des 

L> qnniîoa art parentés : l'institution de la paulette n'était pas faite 

Ercalâ lool^ic i- ■ i i.- n 

. dolcuKci dr» pouT uimiouer cernai : avec I inUuence croissante 
wui ordid. jpj familles parlementaires, les charges de justice 
devenaient l'apanage d'une certaine classe, riche, ia- 
telligeote, puisant dans les traditions l'indépendanœ 
qui fait le magistral, mais devenantexclusive, teodanl 
à exagérer l'esprit de corps et à lui substituer les sen- 
timents étroits d'une caste. Cette marche rapide vers 
une concenti-ation de tous les oUlces dans tes mêmes 
mains inquiétait la nation. Aux jalousies déçues delà 
noblesse, aux impuissants elTorts du tiers souhailanl 
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un plus facile accès vers les charges de juslice, se 
joignaient les défiances des plaideurs qui s'alarmaient 
de voir la majorité d'une chambre du parlement ap- 
partenant à une même famille. 

Le tiers et le clergé voulaient non-seulement met- 
tre en vigueur l'ordonnance de Blois, mais y ajnuter 
une défense aux cousins germains de siéger ensem- 
ble. (T. 226. C. 230.) I^ noblesse insistait également 
pour obtenir une exécution sévère des règles posées 
par les États. (N. 197.) 

IjCS assemblées de notables renouvelèrent ces lm notabiw de 
vœux, répétant que la plupart des officiers étaient ÛDé'mMu*ir°ro- 
enlre eux parents ou alliés ; en 1617, les États de visoire. 
Normandie demandèrent qu'en attendant le rétablis- 
sement du bon ordre, les opinions des parents « qui 
se trouveront en même chambre et jugement ne fus- 
sent comptées que pour une voix en la conclusion 
des arrêts quand ils seront de même avis. » Le pou- 
voir promit d'adopter provisoirement cette mesure'. 
Les notables se montrèrent fort vifs : après avoir 
énuméré les maux qu'entraînait cet abus, ils récla- 
mèrent l'exécution stricte de l'ordonnance de Blois '. 

Enfin l'ordonnance de 1629 se rendit à un vœu si 
unanime : elle reconnut que le désordre était tel que 
it les subjets sont grandement vexez et opprimez, 
plusieurs familles se rendant si puissantes dans les 
compagnies, que l'on n'ose s'adresser à ceux qui en 
sont, ou des affaires desquelles ils s'entremettent. » 
Elle prescrivit la mise en vigueur des ordonnan- 

). Rmontmice* de* Êlati âe Normandie, art. XIII. Éiaii Géni- 
ria, \. XVriI, p. 29. 

2. 16" propositioa. lHJ., p. 103 et lûk. 
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ces, la défense au chancelier d'expédier en pareil cas 
les provisions, et par-dessus tout elle déclara nuls 
tous les arrêts rendus par des parents au degré pro- 
hibé, faisant relomber sur eux la responsabilité « des 
dommages-intérêts des parties procédant de la nullité 
desdits arrêts. » (Art. 55.) Malheureusemenl le plus 
difficile consistait à mettre à exécution le principe 
qu'on venait de poser et qui blessait tant d'intérêts. 
L'ordonnance de 1 629 ne nous laisse voir que le dé- 
but de ce travail d'épuration. Elle enjoignit « aux 
procureurs généraux et à leurs su]>stituts, chacun en 
leurs sièges et ressorts, d'envoyer au plus tôt les 
roUes pour estre pourveu sur la translation » des 
parents, « tant de fois de nous requise par tous les 
ordres et provinces de nostre Royaume. » (.Aj't. 56.) 



Résidmoe des 
DUgiHtati. 



II. 



FONCTIONS DES MAGISTRATS. 



Devoirs. — I^e premier des devoirs que le tiers 
état vonlail imposer aux magistrats était la résidence 
au siège de leurs juridictions; dans son cahier, il 
demande à deux reprises l'application de cette règle 
(T. 281, 289), et s'il n'obtint aucune décision fo^ 
melle de l'ordonnance, l'assiduité fut du moins re- 
commandée aux juges en des termes qui impliquaient 
forcément la résidence des oiEciers de justice. (Ord., 
art. 82.) 

Le tiers état se préoccupait également de la dignité 
extérieure du magistrat en dehors de l'audience : il 
voulait qu'il fût a vêtu d'habits décents et ne se 
trouvât qu'en lieux et compagnies convenables à sa 
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qualité. » (T. 207.) L'ordonnance répondit à ce vœu 
en prescrivant l'observation exacte des règlements 
anciens, et en déclarant que « les officiers des cours 
et juridictions dévoient être vêtus modestement et 
d'habillements longs, qu'ils dévoient songer à la ré- 
vérence due à la dignité de leur fonction, les jeunes 
respectant leurs anciens et tous en usant de mesme 
envers leurs présidents'. » (Ord., art. 82.) 

L'indépendance du juge avait également attiré 
l'attention des députés; les premières attaques furent 
dirigées contre la pluralité des offices : le même ma- 
gistrat détenait plusieurs charges sous diflerents 
noms, afin d'échapper à la rigueur des ordonnances ; 
le tiers état signalait cette fraude, ainsi que la mise 
en société des offices qui permettait à des conseillers 
d'avoir des intérêts dans un grand nombre de char- 
ges, devenues ainsi uniquement une source de re- 
venu. (T. 290.) 

Le tiers état et le clergé demandaient que le pro- 
duit des condamnations judiciaires ne put jamais 
devenir une source de bénéfices pour le juge et que 
ni les pensions ni les gages des officiers de justice ne 
fussent prélevés sur les amendes. (T. 299. C. 239.) 
Ces deus points avaient été réglés par l'ordonnance 
de Blois. En 1629, ils furent omis : on pensait sans 
doute que la surveillance des chefs de compagnie 
suflisuit à éviter ces abus. 

1. Od ne pouTail corriger, dit Floquet, dans son Hisloirt Ju parle- 
mtitl de Korntamtif, lo cooseilUr* Je porter, mJmi dam la ville, du 
kahitt dt touleur et non liantt à leur qualité et proftiâoa (Reg. itcrets, 
11 ivril 1611}t "irtoul )e»]euiiei conseiller!, qui, meipriianl la digniU 
Ja Uurt chargti, portaient du hab'ilt indécent! et se rciidoient conlempliblet 

■u/mpi. T.IV.p. 290. 
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Sur d'autres points, le tiers état eut plus de succès. 
La défense sans cesse renouvelée à tout officier de 
justice de recevoir des gages ou des pensions des 
seigneurs chez lesquels il acceptait des charges, 
avait été incessamment violée. I^e tiers réclamait la 
confirmation de l'ordonnance de Blois, qui avait 
proclamé cette inlei-diclion, mais pour la première 
fois il en modifiait la rigueur : il voulait qu'il fût 
permis à la reine et aux enfants de France de com- 
poser leur conseil de membres des juridictions roya- 
les, à la double condition que des dispenses spé- 
ciales fussent accordées et que le magisti'at s'abstint 
de l'entrée de la cour lorsqu'un procès intéressant 
la maison des princes serait pendant devant elle. 
(T. 203.) Quoique en elle-même et avec de tels mé- 
nagements celle exception ne fiit pas dangereuse, 
elle révèle une singulière et nouvelle tendance du 
tiers état; longtemps il avait protesté contre cet 
étrange cumul des fonctions publiques avec les char- 
ges privées : il y avait toujours vu un péril pour la 
dignité de la magistrature , et voilà que , sous 
Louis XHJ, l'éclat de la royauté l'éblouit et l'attire; 
il oublie ses scrupules et abandonne, sur ce point, 
sa tradition. Ce changement de conduite nous montre 
le progrès du prestige royal depuis l'avènement de 
Henri IV. Charmé et vaincu, le tiers, toujours dis- 
posé à combattre les seigneurs, est prêt à se laisser 
aller aux séductions de la cour. Le pouvoir ne né- 
gligea pas cette concession : il s'empressa d'en pren- 
dre acte ; il y trouvait un moyen d'influence siu* les 
parlements, que leur récente attitude pouvait rendre 
précieux. L'ordonnance reproduisit donc textuelle 
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menl le cahiet' du tiers, en insistant sur la défense 
de prendre part aux délibérations intéressant les 
princes, « a(în de n'y apporter aucune sollicitation 
indigne de leurs charges et n'oster aux juges la liberté 
nécessaire en leurs opinions. >• (Art. 80.) 

On répondait par cette dernière phrase à une ii obiiew que le» 
préoccupation constante des cahiers qui demandaient soient défendues, 
instamment la défense à tout juge de solliciter direc- 
tement ou indirectement pour le gain d'un procès'. 
(T. 288.) 

11 avait été également défendu à tous les officiers 
de justice de plaider pour les particuliers ou de eur 
donner des conseils; depuis les derniers États, cette 
réforme avait été complète. Les magistrats compre 
naient enfin qu'ils appartenaient à la chose publique ; 
le cnliiet' du tiers nous permet d'affirmer l'eitistenee 
de ce progrès, car il demande l'extension de la dé- 
fense au\ gens du roi près la cour des aides, sans se 

1. L'ordoDOBTice ne coolenait toi celle queilîun que la phrase ÎD' 
cidente de l'arlicle 80. Nous avona précédemment {wrlé de Vabua de* 
■olIicilalioDS (Voir i. II, p. ii80). Le garde de* sceaux MaHllac, qui a 
biné >on nom 1 rordaanance que nous ■nalytooi, avait donné lut- 
nifinie le plus acandalfU)! exemple, lorsque le fauipux procès de Marie 
d'Eniragues vontre le maréchal de Baisomplcrre éiait pendant dev.int le 
parlement de Normandie. Maître des requêtes, il éiaii parti de Parii 
pour TÎsiler iet présideuls et conseillers, alors que les deux adier- 
■aires parcouraient Rouen atec des bandes de gentilshommes, i Bas- 
Bompierre raiialt m Tiiites avec uue petite armée ; une autre urinée ea 
faisait en sens contraire, ayant i sa tête Marie, sa mère et tous le* 
d'Enlragues. > Michel de Marillnc passait entre les deux, meltani en 
jea louie l'iufiuenceque lui donnait son crédit à la cour. Il fallut des 
trtttt pour eoninlndre les parties à n'allsr cbe7. leurs juges t qu'en com- 
pagnie de six ou buict parents et amis seulemeiu. h Floquet, Hiil. du 
ptirl. Je flormattdic, I. IV, p. 280. Cependant Marillac n'était pas un 
magistrat corrompu ; on peut juger par U de ce qu'étaient les mcEurs et 
combien elles entravaient les nfurnies. 

IV — 2 
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plaindre d'aucune infraction à l'ordonnance de la 
part des autres magistrats. (T. 243.) 

Les présents considérables que recevaient les ofii- 
ciere de justice ne provoquèrent aucune réclamation 
spéciale, mais le tiers voulait voir porter contre le 
crime de concussion la peine capitale, ajoutant que 
ie magistral devait être déclaré civilement responsable 
de tout ce que recevraient sa femme, ses enfants ou 
toute personne de sa maison. ('T. 244.) L'ordonnance 
se borna à rappeler les peines sévères établies par les 
anciens édits, mais elle admit jileinement le principe 
de responsabilité que le tiers état avait proposé. 
(Ord., art. 166.) 

La noblesse poussait vivement le pouvoir à pren- 
dre des mesures plus rigoureuses ; malgré ses efforts, 
elle ne put faire admettre le droit de poursuite contre 
tout juge devant le conseU du roi, après une instruc- 
tion préalable devant le juge ordinaire. (N. 160.) 

On avait ainsi poui-vu aux influences mauvaises 
que la cupidité pouvait faire naître dans l'àme du 
juge. La noblesse et le clergé, qui possédaient la plus 
grande partie, nous pourrions presque dire la totalité 
du sol, s'alarmaient cependant des fortunes énormes 
amassées en peu de temps par les magistrats. IjCS 
premiers ordres s'efforcèrent de mettre un frein à ce 
désordre. « Les profits immodérés, dit le cahier, que 
font les administrateurs de justice en l'exerçant, sonl 
pour la plupart employés en achapts de seigneuries; 
le mal qui nous en revient se voit clairemenl, en ce 
que pour l'autorité qu'Us se sont acquis, nous ne 
trouvons point d'appréciateurs de nos terres, les- 
quelles leur sont, par ce moyen, délivrées pour ce 
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qu'ils veulent. » (N. 234.) « La plupart des adjudi- 
cations, dit le clergé, se font à leur profit, avec telle 
licence, que les greffiers, clercs et autres destournent 
en public ou par artifice les enchérisseurs, n Les deux 
ordres s'accordaient en conséquence pour demander 
que K nul juge ne pCil acquérir, même par tierce 
personne, aucun fief dans le détroict de sa juridic- 
tion. » (C. 245.) 

L'ordoitnance donna pleine satisfaction à ce vœu, 
qui semblait s'appliquer moins aux membres des 
parlements qu'aux juges des sièges subalternes; dé- 
fense leur fut faite d'acquérir aucun bien vendu de- 
vant leur juridiction, et le même article prononça une 
interdiction analogue contre les commissaires extra- 
ordinaires que le roi envoyait pour procéder à des 
saisies ou à des aliénations foncières. (Ai-t. 117.) 

Gages. Epicei. — La substitution des gages ré- 
guliers aux épiées qui formaient jusque-là la princi- 
pale ressource des juges était l'olijet des vœux les 
plus vifs. Le tiers état, qui avait toujours semblé Le tiers et le 
hésiter sur cette question, montrait cette fois plus de dentela snbMÛ 
hardiesse : il insistait poiu* l'abolition absolue de tous lo""" <^". PS"* 
droits, voulant que les juges se contenlasseni d'un 
traitement fixe. (T. 206.) Le clergé déploya encore 
plus de fermeté: Il rappelait qu'à l'origine les épices 
étaient modérées et facultatives, puis il montrait leur 
accroissement progressif et enfin « l'ai^fcnt se rendant 
maistre de la justice, dont il a chassé l'honneur, la 
pureté et l'inlégrité tout ensemble. Si Vostre Majtslé, 
disait-il, désire haunii- l'avarice de ses palais et re- 
mettre la justice en sa première splendeiu- et auto- 
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rite, " elle doit « donner de bons gages à tous ses 
officiers, en sorte qu'ils puissent commodément et 
avec honneur l'aii-e les fonctions de leurs chairs, 
avec delTenses à tous, sur peine de privation de 
leurs oflices, de prendre aucuns espices ni bienfaits, 
sous quelque prétexte que ce puisse eslre, » (C. 233.) 

Malheureusement la situation des finances conspi- 
rait avec l'intéret des gens de justice pour rendre 
inexécutable une si coûteuse réforme. 

Le tiers élat s'efforça du moins de restreindre dans 
l'application ce qu'il était impuissant à détruire. Jadis 
il avait fait abolir les épices en matière criminelle : 
il demanda la même suppresrion pour les procès do- 
maniaux. {T. 239.) Elle fut refusée, mais il l'obtînt du 
moins pour les audiences d'installation qui motivaient 
des épices à la charge du nouveau magistrat. {T. 241 .) 
Cet abus fui interdit à peine de concussion. (Ord., 
art. 118.) 

La forme des taxes attira également l'attention da 
tiers. Il réclamait pour les présidents le droit détaxer 
et de modérer les épices, comme l'avait prescrit l'or- 
dounance de Blois. (T. 238.) Tl voulait en outre que 
le montant des épiées reçues fut indiqué sur l'expé- 
dition de la sentence et signé du juge. (T. 242.) 

Ce fut surtout le mode de payement qui souleva 
les controverses. En changeant en impôt une rede- 
vance qui n'était à l'origine qu'une marque de gra- 
1- litude, les juridicttonss'élaientpréoccupéesdumoycn 
plaideurs â acquitter les épices : en 
matière criminelle, quelques-unes n'avaient pas eraÏDl 
de retenir en prison le malheuieux qui tardait à se li- 
bérer. (T. 240.) L'ordonnance prescrivit de ne jamais 
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prolonger ime détention sous ce prétexte. (Ai't, 111.) 
La plupart îles juges en matière civile prononçaient le 
sursis de l'arrèl jusqu'à racqiiiltement des épices'. 
ÏjH noblesse et le tiers prolestaient contre cet abus, 
(N. 166. T. 216.) L'ordonnance défendit qu'au- 
cun délai retardât le prononcé des arrêts. (Art. 84.) 
Mais celle interdiction était trop vague pour atteindre 
et guérir le mal dont se plaignaient les cahiers. 

De toutes ces pratiques vexaloîres, une des pins La nobiesseet la 
fréquentes était de délivrer un exécutoire contre le obtenir ia"»up 
plaideui' récalcitrant. En vain les cahiers protestèrent pression de» 
contre un tel abus. (N. 166. T. 240.) Rien ne fut fait. 

En 1617, les Etats de Normandie firent entendre 
les mêmes plaintes contre les huissiers porteurs des 
exécutoires qui multipliaient les B-ais : u Dansles autres 
cours, disent les remontrances, on se contente de 
retenir l'expédition du jugement jusqu'au payement 
des épices. C'est la seule contrainte qui soit légitime'.!) 

La réponse du roi fut entièrement favorable à l'a- 

I. he deriélat aMil ^galemfct drmanùê que le» épicc» fusieat taxées 
en lirn:!. Le louvenir de leur uriglne avait cooduil cerfaînt |iar1c- 
menU i les taxer en nature. A Rouen, ce retour au pa«é av.iit î-li; le 
«ignul d'un pragrèi. L'auMÈre Groiilait i'éinit effon'é d'écarter Us doai 
m Bfgeiil : romme premier président, il taxait lui-mfme tes épices, et 
Floquet. dans son Histoire au parltméiU Je Normandie (t. l^', p. 297), 
rapporte, aprt« aroir compulit tei reg-Iitr^a. que le plus souvent ce 
lerlDciK magistrat indiquait qudqne objetde la profeaiioa du plaideur: 
c'ctt le priipiiétaire d'une verrerie qiii orrrira t deux belles coupes de 
criitali • c'est la caq>oration des joueurs de violon qu ^'.mMii ■ une au- 
bade ; > cetuot len couvents qui diront de* prières pour le rapporti-nr cl 
H buiille. — Mai» on peut juger par l'arbitraire de ce» décisions ce que 
dcrajent txte I» nhus commis p.ir de» présideiili moîn» séièrei que 
Groulart. Malgré tes exemples que nous venons Ai: riler, le» épices 
étaient ta rÎMliié pnrlout converties en argent. 

a. Art. XII. f.lms généraux, t. XMIl. p. 2S. 
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boUlion des eoiilraintes, mais le conseil se montra 
moins ferme lorsqu'il s'agit d'arriver à un résultat 
pratique. Non-seulement il ne se résolut à rien, maïs 
il recula complètement quelques années plus tard : 
en 1620, ayant été appelé à statuer sur l'abus même 
qui avait été signalé par les États de Normandie, îl 
céda aux sollicitations des parlements et admit le 
système des exécutoires'. On ne peut donc s'étonner 
que l'ordonnance de 1 629 ait laissé subsister les con- 
traintes, qui n'étaient pas destinées à disparaître avant 
le règne de Louis XIV*. 

En dehors des propositions qu'avaient faites les 

1. L'iDcident qui provoqua l'arrêt Au conseil faîl mieux connaitre la 
QBtiire de» l'picM que (outei le» expUcationi théoriques. Lei tiècutoirti 
élaient détivréi an nom du receTcur, mali quoiqu« le pnrtemetil de 
nouen n'y parût pat engagé, la dignité uVn iiaii pas moins compro- 
mige. Un plaideur mécontent, le lieur de Guirrj', ayant porté plsillle 
nu roi, le conteil, enclianlé de pouToîr humilier un parlement, ordoima 
la iQrtéance de l'exécutoire. L^e procureiir général de Brétignièm rint 
olon 1 Paria et plaida hardiment la cause des épicts dont l'exîileDce 
même était indirectement engagée dans le déhnl. ■ Cette alTaire, com- 
muDe B<tee les autres parlements, disait-il, dépend de la réformatiuii de 
la justice. Quand il plaira i S. M. meure U main i ce grand auitt, et 
donner aux officiers de ses Parlements de boni appointements, cumme 
à TOUS, messieurs (du eonseilj que je vois asïiz céans, qui Irflvaillea 
aux afraire* du raj nvec dignité cl grandes rescompenses, j'avot)«ni«, 
lors, franchement, qu'il est juste de supprimer les espices. En alten* 
dani que ce bonheur advienne, il ne faut pa« mettre l'ongle dati* aot 
ulcères. Les Esiats de la proTince réunis à Bouen en 1617, qui s^eilaîeiit 
plaincM autrefois des exécutoires pour espices, ont, depuis, recongnea 
que le changement en seroit trop difiGcile, et résolu, en leur demièn 
■fscmblée, de s'arresler simplement ï supplier la conr d'empescber tm 
exactions des huissiers qui les recueillent. Veuillez, mesiiïears, oan* 
maintenir dans la liberté de nul usage*. * Reg. secr., 16 mai IG30. 
Floquet, Hitl. du pari. Jt Normandie, t. IV, p. 301. Ces remunttMiWii 
décidèrent le conseil, qui autorita les exécutoire*. 

3. L'ordonnance île 1670, tii. XXV, art. 16, aliolil expressément 1f« 
exécnloirci pour payement d'épîces et Tacadon*. 
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trois ordres au point de vue des fondions Judiciaires, 
de l'indépendance des juges et des moyens d'assurer 
leur existence sans recourir au\ épîces, un autre pro- 
jet avait été conçu dans l'intérêt de la discipline. 

Il s'agissait de l'éveiller, dans toute la France, l'es- 
prit de corps des compagnies souveraines et de leur 
donner à un haut degré le sentiment de cette di- 
gnité qui est le meilleur gage de l'indépendance et de 
l'honnêteté du magistrat. C'est dans ce dessein que l«» notable» 
parmi les propositions faites par le roi à l'assemblée ,^"'d'^n'lroj'et 
des notables tenue en 1617 figure la création d'une de chambre Jt 

Il ,1 'Il I I . diicipline ambc 

chambre composée de quatre conseillers du parlement latoire. 
de Paris, de deux membres du jxirlemenl de Toulouse 
et de sept autres pris « parmi les plus signalés en 
probité », dont les fonctions devaient consistera aller 
successivement siéger dans toutes les cours souve- 
raines pour recevoir et juger les plaintes des habitants 
de chaque province contre les magistrats, « nonob- 
stant le prétendu privilège que les officiers ne puissent 
être jugés que par leurs compagnies et les chambr-es 
assemblées. » A la suite de ces grandes inspections, 
un rapport spécial devait être (ait au roi sur la situa- 
tion des magistrats les plus décriés et sur les mesures 
à prendre à leur égard. 

Les notables déclarèrent qu'ils ne pouvaient con- li> repouiuDi 
seiller i\ Sii Majesté l'établissement de cette chambre : «^"«^p^po''- 
les magistrats prévoyaient qu'une telle commission 
choisie en haine des cours ii'ait porter le trouble dans 
le sein des parlements; craignant avant tout quelque 
atteinte à leurs privilèges, ils repoussèrent ce projet'. 

X.ÉIali Générau^i, i. XVIII, Ass. de 1617. XVII» proposition, p. 105. 
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Richelieu le reproduisit en 1626^ mais les notables^ 
s'en référant à l'avis donné en 1 61 7, persistèrent à 
juger l'institution dangereuse pour l'indépendance 
des cours de justice : ils déclarèrent qu'ils pré- 
féraient le rétablissement des Grands Jours ^ 

Le gouvernement central avait besoin d'exercer 
sur les provinces une action directe et efficace. I^ics 
parlements^ qui étaient les représentants et qui au- 
raient voulu demeurer les seuls dépositaires de Tau- 
torité, ne suffisaient* plus à cette tâche que leur ré- 
sistance pouvait à tout instant paralyser. Les tournées 
des maîtres des requêtes avaient produit d'heureux 
effets, mais leur autorité souvent contestée n'était 
Maîtres pas suffisante pour inspirer aux magistrats une crainte 
M req» ». salutaire. Les maîtres des requêtes envoyés en qualité 

de commissaires avaient rencontré dans certaines 
provinces l'hostilité la plus violente *. Il fallait re- 
noncer à ce système ou l'organiser puissamment. 

Sous l'influence des officiers de justice, les États 
de 1614 avaient dérogé à la tradition de leurs pré- 
décesseurs demandant la régularité des a chevau- 
chées*. 3» Ce fut la royauté qui reprit, en 1617, l'idée 
exprimée à Orléans et à Blois, en proposant aux no- 
tables c d'envoyer un maître des requêtes en chaque 
gouvernement, lequel ira par tous les sièges, et y fera 
tel séjour qu'il jugera à propos, reconnoltra soigneu- 
sement tous les abus et malversations; pourvoira à 
faire garder les ordonnances ; où il trouvera les juges 
et autres officiers coupables, leur fera leur procès, et 

1. Assemblée des notables^ p. 157 et 161. 

2. Voyez Hist. du parlement de Normandie^ t. TV, p. 485. 

3. États d'Orléans^ t. II, p. 146. — Étais de Bhis^ id., p. 490. 
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l'instruira entièrement, nonobstant oppositions ou 
appellations quelconques, et le procès tout instruit, 
il le renverra au parlement où le siège ressortit, le- 
quel y sera jugé promptement et toutes choses ces- 
santes. Et afin que les maîtres des requêtes ne pren- 
nent pointd'habiludesesdites provinces, et ne donnent 
puis après du support à ceux avec lesquels ils auront 
acquis familiarité, ils seront changés de temps en 
temps, selon qu'il sera avisé. » 

Les notables se montrèrent très-effrayés du di-oit Cninui 
d'information accordé aux maîtres des requêtes : ils " ""g™" ■ 
y voyaient un nouvel établissement de justice, et, pour 
prévenir toute usurpation, ils déclaraient que leurs 
commissions devraient être vérifiées et enregistrées 
par le parlement dans le ressort duquel ils feraient 
leur inspection '. 

Malgré ces réserves, nous voyons, à partir de 1618, Imendanu de 
des maîtres des requêtes envoyés dans certaines pro- iu*f«- 
vinces avec le titre il'inteiu/anls de justice et de police. 

L'ordonnance de 1629 donna aux maîtres des re- 
quêtes ia mission la plus étendue, tant au sujet de 
la justice que relativement aux finances: l'art. 58, qui 
r^Ie leur compétence et leur attribue le droit de pro- 
noncer des amendes, contient le résumé le j)lus fidèle 
des droits de l'administration au moment où, sous 
l'influence du cardinal de Kiclielieu, les maîtres des 
requêtes allaient prendre le titre d'intendants et fixer 
leur résidence dans toutes les provinces malgré les 
parlements '. 

1. 18* proposition. Étati Généraui, l. XVIII, p. lO!. 
3. Voir ïur oe point l'cniemble de rcnseignemeati recueilli» par 
H. CailUt. Adminiilrathii de Hiclirliia, p, 40 et >uiv. 
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Les mercuriales, dont I& tiers étal avait réclamé le 
' rétablissementen1G14, furent ordonnées de nouveau. 
(T. 205.) Tombées en désuétude dans plusieurs cours 
où elles avaient fourni l'occasion et le prétexte de 
violentes réeciminations entre les membres du par- 
lement, elles furent de nouveau prescrites en 1629. 
On remit en vigueur l'ordonnance de Blois n pour 
estre auxdites mercuriales, traitté de la discipline de 
nos parlemens, règlemens de mœurs, modération des 
espices et salaires, et autres choses concernant Chon- 
neur et la dignité des ju^s, et l'expédition des causes ; 
et on ajoutait qu'en icelles dévoient être receues 
toutes les plaintes qui seront faites contre les offiricre 
de nosdites cours, des fautes par eux commises el 
contraventions à nos ordonnances. » (Art. 89.) PuU 
les mercuriales devaient être ensuite transmises au 
chancelier pour qu'il fût statué suivant la loi. 

On le voit, cet article contient la sanction de toutes 
les prescriptions que nous venons d'analyser : Il a 
servi de garantie pour l'exécution de l'ordonnance 
et il est un résumé fidèle de ce chapitre. 
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SOMMAIRE. 

Cuactère de la réforme judiciaire sous Henri IV. 

I. Justices subalternes. — Le tiers état demande l'unilé de Juri- 
diction ; il obtient la suppression dos justices royales super- 
flues ; il attaque les justices seigneuriales . Il revendique pour 
les justices ruyales la plénitude de juridiction. La royauté 
s'en remet à la jurisprudence des parlements. 
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[|. Justices supi! Heures. — Ré^ilsrilé des juridictions. Les justices 
supérieures upparlicnnent nu prince : la noblesse et le clergd 
ne le contestent pas. Nombre des degrés de juridictioQ avant 
le Parlement. Grands jours, 

III, Compétences extraordinaires, — Les évocations troublent le 
cours de Injustice. Le clergé et le tiers attaquent le conseil 
du roi dérendu pur la noblesse- Réorganisation du conseil du 
roi charge d'attributions spéciales. Les conimiltimiu attaqués 
pur les trois ordres. L'égalité devant la loi a précédé de 
plusieurs uèclcs l'égalité devant les juridictions. 

De l'ensemlile des doléances d'Orléans et de Blois, Caraotère de l« 
nous avons vu ressortir clairement la double attitude ''^li^^}^^' 
de la noblesse et du tiers élat. Leur longue lutte Hiurf iv. 
d'influence avait abouti à un conflit direct où l'un 
représentait les souvenirs d'une organisation détruite, 
tandis que l'autre se faisait le champion de l'égalité 
des droits sous la protection de la royauté. 

Avant d'examiner ce qtie devint, en 1614, la que- 
relle qui avait mis aux prises ces deux ordres, il nous 
faut indiquer clairement ce qu'était l'organisation ju- 
diciaire à ia fin du règne de Hetiri IV, 

Aucune des institutions essentielles n'avait été mo 
diiiée, mais, dans toutes ses parties, l'administration 
de la justice avait reçu l'heureuse impulsion que le 
génie du prince avait su communiquer à son gou- 
vernement. Comprenant moins de détails qu'aucune 
des ordonnances précédentes sur la justice, l'édil 
donné à Rouen en 1597 fut mieux appliqué et plus 
MCruputeusement suivi. Rendu potir satisfaire aux 
vœux de l'assemblée des notables, il rappelait et re- Application dei 
mettait au besoin en vigueur les grandes ordonnances |Vj7'°""''°'^ j^ 
que nous avons successivement étudiées. Henri FV bIoIs, 
exécutait ainsi pendant le cours de son règne les ré- 
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formes obtenues par rinsistance éclairée de tous les 
Etals Généraux. 

lâ hiérarchie n'avait pas reçu de modifications: 
depuis les juges subalternes jusqu'aux parlements, 
les degrés de juridiction étaient demeurés tes mêmes, 
mais la plupart des suppressions peu à peu réalisées 
avaient apporté une plus stricte économie dans la 
justice et plus d'ordre dans l'administration. 
Kni6ijle«Bbui " Ce progrès de l'organisation judiciaire enlève qucl- 
t^^uaifcrï *!»« intérêt aux doléances. En 1614, elles ont une 
moinbimèm forme moins amère qu'aux Etats de Blois : les abus 
sont plus isolés, grâce à l'ordre qui a régné douze 
ans, les rancunes se sont calmées, et l'intelligence 
des députés est demeurée aussi active. Leurs vœux 
sont d'autant plus précis, leurs jugements sur certains 
usages d'autant plus sévères qu'ils ont appris par une 
récente expérience tous les résultats que peut ob- 
tenir un gouvernement ferme et honnête. Le chemin 
parcouru leur laissant mieux apprécier ce qui restait 
à faire, ils indiquent clairement leur plan. Aussi l'é- _ 
tendue des cahiers nous permet de suivre une à une 
les institutions judiciaires de l'ancien régime, de les 
étudier sous la forme qu'elles devaient conserver sans 
grand changement jusqu'à la chute de la monarchie 
et de voir poindre l'attitude que chacun des ordres 
allait garder en face d'elles. 

Nous examinerons successivement les justices subal- 
ternes, les juridictions supérieures et les œmpélences 
extraordinaires. 

I. Justices subalternes. — Le tiers état ne cherchait 
pas seulement à réaliser l'unitéde juridiction comme 
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le moyen le plus efficace de combattre les ordres pri- 
vilégiés, mais comme le modèle de toute justice : 
aussi ie voyons-nous* lutter tour à tour contre les 
justices royales et contre les justices seigneuriales. 

Nous savons déjà que le tiers état plaçait le siège 
de la principale justice au chef-lieu du bailliage : au- 
dessous' du présîdial dont il soutenait la compétence, 
il tolérait un seul degré de juridiction, mais à la 
condition que i'éloignement de ce siège le rendît utile 
à l'administration de la justice : sinon, il en réclamait 
la suppression. Il continuait ainsi l'effort tenté à Or- 
léans'. Ne faisant d'exception que pour les prévôts 
dont les appels ressortissaient aux parlements, U pro- 
posait de détruire toutes ces juridictions superflues 
qui se disputaient dans le sein d'une même ville la 
connaissance des débats de première instance '. 
Ainsi chaque ville aurait été ramenée à l'unité. 
Pour continuer ce travail d'élimination dans l'éten- 
due du l>aitliage, le tiers voulait que toute basse jus- 
lice créée par les acquéreurs du domaine royal fût 
supprimée au moment de la réunion à la couronne. 
(T, 2G9.) Ces deu\ demandes ne furent pas accueil- 
lies, mais la question des présidiau\ contraignit le 
pouvoir à montrer ses préférences. 

Les magistrats qui, en se groupant autour du 
bailii, avaient formé le centre de la juridiction des 
présidiaux avaient vu, sous Henri UI, s'étendre 



-- Botusillon, art. 3>i. 

e lien état «Tait imagioée pour iviidre 
moins oaérfnse cette luppreHion : ou bien le tiluUire srreil rembouiTté 
HNt par la partiel catuellea, *oit pu la ville, ou, > adteiiaut «auilioii 
au prëaidial, * il wnil iiuiumi uoiiteillcr. (T. 2i6.i 
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leur compétence ; en 1614 elle atteignait 500 lii 
en dernier ressort et 1000 livres avec le droit 
pel '. Le tiers état demandait que les parlements 
fussent tenus de respecter les limites de cette com- 
pétence contre laquelle se heurtaient les envahisse- 
ments de leur juridiction souveraine, (T. 237.) La 
i noblesse, poursuivant son ancienne rancune, renou- 
velait le vœu de suppression, soutenant que « l'expé- 
rience avoit fait connoilre le peu de fruiet qu'appor- 
toient les sièges présidiaux. » Elle leur substiti 
lieutenant de bailliage jugeant seul ou avec 1 
deux avocats du siège. (N. 231.) 

Est-il besoin de dire que l'ordonnance de 
donna raison au tiers étal? Il fui défendu aux cours 
de parlement de déclarer les présidiaux incompétents 
« si ladite incompétence rt'avoit été alléguée devant 
les présidiaux. » (Ord., art. 114). En un mot, quand 
les parties avaient une fois accepté la compétence 
du tribunal inférieur, la cour devait s'incliner devant 
ce conti-al judiciitire'. 

Au milieu de ses eflbrts pour établir l'ordre régu- 



appor- 



1. Juillet 1580. (St-Maur. FodIhuop, I, 365-] I^ recueil des ancien- 
ne! loii iraiifBÎiei confond cet édh avec celui de 1S57 qui aTail créé 
lei prë«îdenti de préiidiaux. Il importe au contraire de les distingner 
avec toin. Celui de 1557 a attribué aux présidiaux une compétence qui 
leur a ^é plu* tard retirée ; en 1 580, la compétence primilÎTC (250 Vint* 
en dernier reuort, 500 livret eu première ïnitance) a été doublée. 

2. L'auimoiité de» parlements contre lei présidiaux éloil telle que la 
royauté devait défendre à elle leule oei juridictions. Nous en tronroDa 
nu singulier témoignage dans un des tcpiix du tiers réclamant la vérifi- 
cation de tous les idiis rojaui par les parlements, i «ans qn'aacnDe 
adresse puisse estrefalteâ *ostre grand conseil ou ailleurs, lauf, ajonte- 
t*il, de ce •jul toiKerntroil la juriidietian dei Préi'idiaur et rtglatuat ifi- 
telU. !> (T. 196. J C'est le seul <-a» dans lequtl nous voyions fléohir U 
défiance du tiers contre le grand conseil. 
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lier des juridictions, le tiers état pouvait se trouver Efforts du 
parfois en lulle avec le roi, mais ce genre de conflit ,]^l^jf' 
se rencontrait rarement et le tiers était le plus souvent riaiei. 
l'adversaire de la noblesse. C'est pour abaisser les 
justices seigneuriales qu'il voulait déférer leurs appels 
aux baillis royaux et non aux cours souveraines. 
(T. 260.) C'est pour empêcher les seigneurs de con- 
server leur influence qu'il demandait contre tout 
liaut justicier aliénant ses domaines la défense de 
réserver à son profit le droit de justice. (T. 261) 
Enfin c'est avec la pensée d'éviter le retour d'un 
désordre si difficile à déraciner qu'il voulait empê- 
cher la royauté, en cas d'érection de duché, de 
joindre au titre l'exercice du droit de juridiction. 
(T. 259.) Dans le même ordre d'idées, la création 
de nouveaux sièges devait être interdite. {T. 260.) 

En attendant que ces réformes fussent obtenues, 
quelle devait être la situation de la justice royale et 
de la justice seigneuriale dans leurs rapports réci- 
proques ? Comment régler les conflits ? Laquelle des 
deux devait céder ? Sur ce terrain, la lutte entre la 
noblesse et le tiers devait être décisive. 

Afin d'étendre incessamment les droits de la juri- 
diction royale, le pouvoli- n'avait jamais voulu fixer Xou» l 
de limites territoriales : les plaideurs étaieut-Us sujets "o'»™^ 
du roi, quel que fût ie lien de vassalité qui les rat- rc 
tachât directement à des seigneurs hauts justiciers, 
les juges royaux .retenaient l'affaire. Ainsi les justi- 
ciables des seigneui's étaient libres de porter leurs 
causes devant le bailli. Plus la justice royale se régu- 
larisait, plus se midlipliaient ces attributions vo- 
lontaires qui excitaient l'irritation impuissante de 
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En vain les seigneurs avaient-ils es- 



la noblesse 

sayé d'attirer les plaideurs liabiUinLs des juridictions 
royales en leur offrant certains avantages : les sou- 
missions que les sujets du roi avaient souscrites 
furent annulées par les parlements comme con- 
traires à l'ordre public et le tiers demanda, dans ses 
cahiers, que celle jurisprudence fut convertie en loi 
del'ÉUit. (T. 271.) 

Le conflit êlail en certains cas bien autrement di- 
rect : alors même que la compétence du seigneur élail 
incontestable, le juge royal retenait l'affaire s'îi en 
avait été saisi le premier. Ainsi l'activité du prévôt, 
le zèle plus ou moins grand du lieutenant de bail- 
liage étaient autant de motifs d'où dépendait l'attri- 
bution de juridiction. La noblesse, soutenue par le 
clergé, protestait conlre cette violence et revendiquait 
ses droits qu'on ne pouvait d'ailleurs mettre en doute; 
mais l'intérêt public, représenté par le tiers état, fai- 
sait entendi'e un tout autre langage. I^ royauté donna 
raison aux ofHciers de justice : l'ordonnance, en ne 
répondant pas aux doléances des ordres privilégiés, 
laissa subsister cette jurisprudence qui devait abaisser 
peu à peu les justices seigneuriales sous la loi de 
l'unité monarcbique. (T. 272. CoiUra N. 228. C. 
241.) 

Sur un seul point, la noblesse obtint une décision 



1. Elle avilit tnayt de Trapper d'une amende le tbimI qui portait » 
camedertnl le juge roval, mais cette nouvelle arme s'était briije CDlre 
Kl mùn). Lm inridlclions myairt formaient un corps trop uni et trop 
pDÏiUDt pour reculer deiaul telle leulative ; ie lieis él.it n'olitîut pot 
contre celte nmendc l'ûilerdiclion qu'il aollicilaii (T. 283), luaij 
«es degrés la juitice du roi continu* à accorder aux pUidcurs, ' 
(le CCI abus, une indemnité égale à l'Hiurade. 
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conforme à ses vœux : il s'agissait de l'exécutinii sui- 
le lerritoire royal des sentences rendues par les 
juges seigueuriaus : les prévôts et les baillis royaux 
refusaient souvent à ces jugements le pareatis qui 
pouvais seul leur donner force exécutoire. (N. 215.) 
L'ordonnance astreignit les juges royaux à apposer 
ce visa sans examiner le fond de l'affaire. (Art. 120.) 
Maigre cette exception, les cahiers témoignent de 
la suprématie chaque jour croissante des justices 
royales : c'est le fait qui domine cette matière, il im- 
porte de le retenir. Nous constatons ainsi la persi- 
stance remarquable du tiers état se retrouvant au 
dix-septième siècle animé de la même ardeur qu'au 
milieu du quatorzième. 

U. Justices supérieures. — ■ Nous ï'enons d'assister 
à la lutte entre la noblesse s'efforçant de maintenir 
la dualité de juridiction et la royauté voulant aiTiver 
à l'unité. Cette querelle n'existait qu'aux premiers l» juitice lupé- 
échelons de la hiérarchie judiciaire ; dans la sphère "p"™^î«"""« 
plus élevée des cours souveraines, la justice appar- 
tenait au prince et nul n'avait jamais contesté cet at- 
tribut de la royauté. 

U ne s'agissait donc point de défendre ou d'atta- 
quer un droit. Le seul effort des Etats tendait à en 
régler l'exercice. Nous avons déjà eu occasion de 
dire sous quelle influence d'ambition et de cupidité 
les degrés de juridiction s'étaient multipliés à l'infini. 
La fermeté des parlements, ne laissant échapper au- 
cune occasion de briser ou d'étouffer les justices sei- 
gneuriales, avait depuis im siècle diminué peu à peu 
le nombre des appels; le tiers état insista pour qu'au- 
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cuiie affaire ne traversât plus de deux degrés de juri- 
diction avant d'être portée devant le parlemenl. 
(T. 257.) 

Le pouvoir ne crut pas devoir accomplir d'im seul 
coup celte grande réforme que les parlements réali- 
saient à petit bruit et sans en rejeter sur la royauté 
les Irop lourdes rancunes. 

L'organisation des cours souveraines ne souleva 
aucune doléance ; la tenue des Grands Jours dans les 
provinces les plus éloignées, tous les deux ans ou au 
moins tous les trois ans, fut le seul point sur lequel 
insistèrent successivement le clergé et le tiers état'. 
Eu 1G27, les notables renouvelèrent ce vœu dans les 
termes les plus énergiques, après avoir rejeté la pro- 
position faite par Richelieu d'une chambre ambula- 
toire*. L'ordonnance se borna à une promesse vague 
qui n'engageait nullement le pouvoir. (Ord. 59.) 

La périodicité, qui aurait pu seule assurer le suc- 
cès de ces solennelles assises, ne fut point accordée. 
Les Grands Jours tenus à Poitiers en 1 63A furent fé- 
condsen résultats', mais Orner Talon, qui y joua un 



1. « L'anrorilé que »e cJonnfiit sur les lieux les plu» puijMiit d'op- 
prinjer lei plu* foiblei quand ili lunt dolgnés du «oleil de U juiticc et 
des parle men la, Et les crimes qui demeurent eEtouiTez dans U eraîntc 
et le (ileuce de» parties, et bleu aoufent impuois par la foiblewe a 
coDoivrlicf! des juges, souI cause que V. M. est supplice de bire tenir 
le» Grand» Jours... > (C. Si?. T, 20ii.) Le» Élati de la prcince de N<«> 
mandie demaudirent initamment, en 1617, la tenue des Grands Jour* 
dans le bailliage de Rouen et du Cotenlin, % afin, disaient les Doubles, 
que votre pauvre peuple toulag^ des cruautés qu'on lui fait «auflrîr tous 
donne à bon droit le litre de Louis le Juste, a (Bemonstrances, XXV.) 

3. Autmbléf dti nolailii, p. 161. 

3, Une Rtlalion conltmporaine dti Geaaii Jourt lenm à Poitltri en 1S34 
s'exprime ta termes dignes d'être eïtés : r La rigoureuse poursuite que 
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rôle important, rapporte que leur iiiiluence fut éphé- 
mère. « On auroit dû, dît-il, promettre la tenue des 
Grands Jours dans huit ou dix années ; car celte ap- 
préhension est capable de retenir la noblesse et les 
officiers en leur devoir'. » C'est à l'élrolte jalousie 
du parlement de Paris que fut due l'inobservation 
de l'ordonnance. 

Au sommet de la hiérarchie judiciaire, le tiers étal Le tier 
voulait placer le roi en personne : il souhaitait qu'à f^^^ 
i'imitalion de saint Louis, le jeune prince rendît la '"' 
justice à certains jours de la semaine ; c'était le rêve 
si souvent conçu par Henri IV et qu'il avait réservé 
pour sa vieillesse'. Les députés pensaient ouvrir ainsi 
un recours suprdme aux malheureux qui Duraient vu 
se fermer devant eux les portes de la justice ; aussi 
le tiers état entendait-il soumettre moins les procès 
que les juges à la connaissance personnelle du sou- 
verain. (T. 192.) Celte satisfaction ne lui fut pas ac- 
cordée, mais il en obtint d'autres plus sérieuses. 



fnitoit faire la cour del Grandi Jours contre les crimiDeli, Gt prendre 
\'»it k bon nombre de personne», ei drs plus puissanU de ee pay>-là, 
qui, pour éviter 1« séiérîté des jiigei, prirent occasion de s'aller pro- 
mener aiUcun, contre tesqueU n^anmoini elle ne laissa pat d'agir, par- 
ticulitremeDl cootre deux ceot trente-troii, par son aitit du 29 no- 
icmbre, aux dépens de Icun biens et de leurs personnes mêmes, si on 
eût pu les attrAper. d {archiva turieuies de rhUtoirtde France, l. VI. 
2>i*rie, p. 175 ei luii.) 

\. Orner Taton. (.tfémoû-M, Collection Michand, t. I. p. 35.)— Ma- 
ihien Mole exprime la mime opinion. (Mémoitct, i. I, p. 458.) 

S. Benri IV, en effet, répétait louïenl : c Dieu me fera peut-*ire ta 
erice, dans ma rieillesse, de me donner le lemps d'aller deux ou trois 
fois par semaine an parlement, comme y alloit le bon roi Louis XII. 
pour trafsUler à l'ibréiiation des procts. Ce seront là mn dernières 
promenades, t [Tailtllci lûiloriquet det roU de Wraaet, citées par Poir- 
•on.t. UI,p. 70.) 
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ni. Compétences extraordinaires. — Les évoca- 
tions^ moins nombreuses sous le contrôle vigilant de 
Henri IV, avaient reparu à sa mort et troublaient 
tout aussi profondément que par le passé le cours de 
la justice. Sous des formes diverses, c'était toujours 
la même atteinte au droit; la sentence définitive 
d'un présidial, aussi bien que l'arrêt souverain d'un 
parlement, étaient suspendus dans leiu* exécution 
par l'envoi d'une simple requête adressée soit au 
Parlement, soit au grand conseil. (T. 198, 217,233.) 
Grâce à un tel détour, un riche débiteiu* échappait 
souvent à ses créanciers moins habiles ou moins 
puissants que lui. Le tiers s'en plaignait hautement. 
(T. 198, 217, 235.) 

Instrument de ces faveurs illégitimes, le conseil du 
roi était désigné aux justes critiques des États Géné- 
raux. Sous le couvert de l'autorité royale, il usurpait 
en réalité le pouvoir judiciaire ; il avait audacieuse- 
ment repris les attributions contentieuses qui lui 
avaient été retirées plus d'une fois; c'est contre lui 
que se tourna le mécontentement de la nation. 

Seule, la noblesse défendait le conseil du roi, qui 
était devenu sa propre juridiction. (N. 220.) Le clergé 
se séparait de son alliée pour repousser des empiéte- 
ments funestes aux justices ecclésiastiques. (G. 222, 
224.) Le tiers état, avec plus de vigueur encore, in- 
sistait pour obtenir la réforme du conseil, le renvoi 
de toutes les affaires pendantes aux juges qui de- 
vaient en connaître, et la défense absolue des évo- 
cations. (T. 193, 194, 195.) 

L'assemblée des notables de Rouen examina avec 
soin l'organisation du conseil. Nous avons vu, en 
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étudiant l'œuvre accomplie en 1617', les efforts des 
notables pour écarter les affaires conlenlieuses et 
pour constituer une juridiction supérieiu"e dont la 
compétence exceptionnelle fùl cfairemenl définie. 
Tous tes éléments d'une constitution précise se trou- 
vent rassemblés dans les avis des notables. Mais, en 
1629, aucune décision définitive n'avait encore été 
prise par Richelieu, qui s'était borné à faire pré- 
parer un projet *. 

L'ordonnance ne prit, à propos de l'oi^anisatîon 
du conseil, aucun parti définitif, maïs renvoya sim- 
plement à un « bon règlement. » {Art, 61.) Quant On cberche à 
à la compétence, elle fut à peu près déterminée : les <'*'=™"'"' !' 
conflits, la récusation d'un parlement pour cause de comeil, 
suspicion, les questions de règlement de juges, enfin 
les voies extraordinaires de recours telles que les 
requêtes civiles, lui furent attribués à la place des 
affaires purement privées qui étaient renvoyées aux 
cours souveraines. (^Art. 65, 68, 70.) On ne se borna 
pas à ces mesures, on déclara que les évocations au 
conseil fondées sur les parentés, évocations qui étaient 
les plus fréquentes de toutes, n'auraient plus lieu que 
pour des causes importantes^ après qu'on aurait re- 
cueilli l'avis des procureurs généraux et fait une in- 
struction préalable. (Art. 65.) Quel fut le sort de 
cette législation? Elle avait voulu tout prévoir, et 
elle échoua, malgré ses minutieuses précautions. A 
travers les mailles du réseau dont elle avait voulu 
envelopper le conseil du roi passèrent toutes les 

1. Voir plni lunt, t. tll, p. 435. 

2. Ittira du cardinal de BUhttitu, t. II, p. 169. 
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affaires qu'il plut au prince d'évoquer: les limites de 
sa compétence ne furent jamais fixées; la modé- 
ration des ministres ou la crainte d'indisposer le 
Parlement furent les seuls fi^eins qui servirent à em- 
pêcher l'excès des abus. 

A côté des coups d'autorité qui arrachaient vio- 
lemment un plaideur à sa juridiction naturelle^ doi- 
vent se placer les privilèges personnels qui entraî- 
naient la cause de certains officiers du roi devant des 
) privilège de juges spéciaux. Dès Ic début de cette étude, nous 
nmititmus e<t ^yQ^g rcucoutré Ics lettres de committimits. Telles nous 

Uqué par les **w« 

roit ordres. Ics avous vucs en 1355^ telles nous les retrouvons en 

1614. 

Accordé à l'origine aux officiers de la maison 
royale^ non point comme une faveur^ mais conune 
un moyen de demeurer assidu au service du roi, ce 
privilège s'était étendu à TinOni : tous ceux que leur 
chaîne i^etenait à Paris voulaient en jouir; les maîtres 
des requêtes du palais et de l'hôtel, devant lesquek 
étaient portées ces affaires, favorisaient ouvertement 
l'extension de leur propre compétence, de telle sorte 
qu au début du règne de Louis XIII, comme il y avait 
peu de seigneurs vivant à la cour qui ne fussent gen- 
tilshommes de la chambre, la plus grande partie de 
la noblesse sVtait constitué une juridiction privi- 
légiée qui lui permettait d'opprimer aisément les 
jKmvros gens do leur province. I.es États Généraux, 
iiilèlos à leui^ anciennes plaintes, protestèrent énergi- 
quonionl oi>nliv ce désoixlre, réclamant, comme dans 
les assi^ubliH^s précédentes, la restriction de cette 
faveur aux offioiore de service, et exigeant qu'un 
tableau des privilégiés fût dressé et rendu public. 



(T. 230, 231, 232. N. 203.) Les assemblées de no- 
tables éLudièrent de nouveau la question et présen- 
tèrent au roi les mêmes demandes' : l'ordonnance 
promît de réduire le nombre des privilégiés, sup- 
prima tous les officiers honoraires et ordonna qu'une ile>tr.*j{icment*. 
liste exacte serait composée par les soins du chan- 
celier. (Art. 72, 78.) Le tiers étal voulait que les 
lettres ne fussent jamais accordées pour une de- 
mande inférieure à cent livres. (T. 231 .) On proposa 
aux notables de lixer un minimum de quatre cents 
livres; mais Us rejetèrent la proposition : l'ordon- 
nance s'en tint à un chilFre moyen en fixant le mi- 
nimum à cent cinquante livres. (Art. 73.) 

A la faveur de cette compétence, les privilégiés se 
faisaient les tyrans de leur province; sous prétexte 
d'un service qu'ils rendaient pendant trois mois, ils 
a tenoient en telle subjection tous ceux qui avoienl 
aSaire à eux en demandant ou défendant, par la 
crainte de les faire venir plaider en nostre ville de 
Paris, que la pluspart sont contraints de leur ac- 
corder ce qu'ils demandent, spécialement es causes 
esquelles la dépense d'un si grand éloignement et 
délaissement de lem- famille, labeur, trafic ou va- 
cation est de plus grande conséquence que le fonds 
dont est question au procès*. » L'ordonnance décida 

1, ilali Généraux, t. XVIII, a», de 1617. IS* propotidoa, p.lOO à 
103. 

2. Ot extrait de ronlonniliice (article 72), eu conlenanl t'cnumé- 
ratioa des griFfi, r^sDioe >i bien U pensée du ilers éml, que aoui stohi 
leuu t le rapporter. — Le tiers niait demaud^ que « lu laboareun, 
jonnialieri et inaDOUTnerB De puluenl, pour quelque! privilèges ijae ce 
•oit de* rcqueilei, icholarité, garde gardienne, tcel, ou autrei, eatre dii- 
iraita de leur juridicUoa ordinaitï. ■ (T. 334.) 
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que le bénéfice de la compétence n'aurait lieu que 
pendant la résidence obligatoire du privilégié (art. 72); 
qu'il ne s'appliquerait pas aux actions réelles, mais 
seulement aux actions personnelles (art. 76)^ et que 
les officiers de justice ne pourraient multiplier leurs 
procès en acquérant des créances litigieuses ^ 

Ainsi se trouvait limité par le vœu des États le pri- 
vilège de committimus qui jouait un rôle si important 
dans le règlement des compétences. 

Malgré cet effort, le mal se perpétua. Toutefois, il 
ne faudrait pas croire que l'action des Etats eût été 
inutile : leurs vœux servirent non-seulement l'unité, 
mais la régularité des juridictions. Les cahiers et 
l'ordonnance furent, à des degrés divers, une pro- 
testation en faveur des principes; et si les abus sub- 
sistèrent, nul ne put se faire illusion sur l'irrégu- 
larité des compétences extraordinaires. 
L'^lîté deyant L'égalité devant la loi avait précédé de plusieurs 
*Vv^\?ëgi3ué* ^*^^^^ l'égalité devant les juridictions. Les princes et 
dcvontiesjun- les grands ne comprenaient nullement qu'ils dussent 

s'incliner devant les mêmes juges que les bourgeois 
et les vilains. La noblesse, toute disposée à voir trois 
États dans l'État et à ménager à chacun d'entre eux 
une justice spéciale, prenait tous les moyens pour 
obtenir, à la faveur de son rang ou des charges 
qu'occupaient les gentilshommes, l'avantage de la 
juridiction privilégiée que le clergé avait possédée de 
tout temps. Comment en eût-il été autrement? Le 
rot lui-même portait devant son conseil les causes 
qui intéressaient ses droits, et cette exception à la 

1. T. 233, 315. N. 174. Ord., art. 94. 
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vieille maxime, qui défend à loule personne d'être 
juge en sa propre cause, avait été sanctionnée par un 
si long usage que les États de 1614 ne songèrent pas 
à attaquer spécialement celte dérogation aux prin- 
cipes. L'ancien régime, en s'écroulant, ne parvint 
pas à l'ensevelir sous ses ruines : le droit d'appré- 
cier la limite des pouvoirs du prince et les actes des 
ofBciers royaux n'appartint jamais à la justice ordi- 
naire, mais demeura tout entière entre les mains 
d'un corps héritier du conseil du roi. Étonnant exem- 
ple bien digne d'empêcher les jugements trop sévères 
de l'histoire, si l'on était jamais disposé à condamner 
le passé parce qu'il a toléré d'innombrables abus, ou 
à exalter le siècle présent en prétendant que seul il 
aurait su les réprimer! Chaque temps a son carac- 
tère propre, mais il y a toujours un fonds commun 
de maux dont la forme seule est changeante et 
qu'ime étude attentive doit reconnaître et signaler 
pour apprendre aux hommes qu'ils ne doivent ap- 
porter dans les luttes civiles ni colère, ni passion. 



3. — PROCEDURE CIVILE. 



SOMMAIRE. 

I. Marche de l'actioQ. — EiteDsbn des procédures sommaires. 

Ordre du rôle des affaires urgentes au Parlement. Arrêts 
de règlement pour l'abréviution des procès. Rëcusatioiis et 
évocations. Taxes de chancellerie, Abulition des petits com- 
missaires. Suppression des enquêtes par commissaires. Pro- 
cédure de l'ordre. 

II. Arrêts : exécution. — Lecture immédiate de l'arrêt. Étendue 

excessive et réduction des qualités. Suppression de la suran- 
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nation. Les juges royaux charges de l'exécution des arrêts. 
L'éxecution des prescriptions de justice rencontre l'opposition 
des seigneurs. Saisie : ses effets. Péremption de trois ans. 
Requêtes civiles. 
III. Avocats et procureurs. — Le tiers état veut que les avocats 
et procureurs soient confondus dans les juridictions subal- 
ternes. Récépissés délivrés par les procureurs. Désaveux. 
Dépôt des pièces ; la responsabilité expire au bout de cinq 
ans. 

Les Etats de 1 61 4^ continuant l'œuvre commencée 
à Orléans et à Blois^ s'occupèrent avec soin de la 
procédure civile. Nous allons examiner les diverses 
questions qui soulevèrent leurs critiques en suivant 
l'ordre indiqué par la série même des actes. 

I. Marche de L'Acnoir. — L'abréviation des pro- 
cès et la diminution des frais étaient les deux buts 
constamment poursuivis par les États. 
Procédures ^^ premier rang se place l'extension des procé- 

•ommaires. durcs sommaircs; on se souvient qu'elles étaient 

réservées par l'ordonnance de 1 579 aux demandes 
inférieures à 1 livres ; leur rapidité et leur écono- 
mie firent bientôt regretter que leur nombre eût été 
ainsi restreint. Aussi le tiers état demanda-t-il^ avec 
l'assentiment général^ que ce bénéfice fût étendu à 
toutes les contestations pour salaires de serviteurs et 
de mercenaires jusqu'à la somme de 24 livres, ajou- 
tant que les juges n'auraient droit à aucunes épices 
ou vacations, et que les dépens devraient être taxés 
par la sentence même*. (N. 195. T. 262, 266.) 

1 . Ce principe de la liquidation des frais dans le jugement des af- 
faires sommaires s'est conserTé dans noue droit, et le code de procédure 
civile Ta consacré. 
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L'ordonnance se borna à élever à 20 livres le 
maximum de ces jugements sans appel, mais, hors 
celte restriction, elle admit tout ce que les cahiers 
avaient souhaité. (Ord., 115, 116.) 

Pom- les grands procès jugés devant les parlements, 
la tâche était moins aisée : chaque incident méritait 
un examen approfondi, el le législateur ne pouvait 
d'un trait de plume réduire les délais ou diminuer 
les dépens. Nous avons vu comment l'ordre et la 
publicité du rôle avaient attiré le contrôle des États; Ordre durïJëi" 
de sa régularité dépendait l'issue plus ou moins ra- 
pide des procès. Le tiers état, qui n'avait cessé de ré- 
clamer cette garantie, se tait aux États de 1614; c'est 
le clei^é qui dénonce le parlement et, d'accord avec 
la noblesse, l'accuse d'intervertir suivant les caprices 
desprésidents l'ordre naturel du rôle. {C.236. N. 179.) 

La noblesse demandait en outre que toutes les fins 
de non-recevoir sans distinction fussent jugées som- 
mairement, mais on s'en tint à ce que l'ordonnance 
de Blois avait décidé sur cette matière. (N. 195.) 

Le tiers état voulait que, dans le grand rôle lui- R.)k d«a afTaires 
même, on fit un choix parmi les affaires les moins «rgentet. 
compliquées el qui présentaient le plus d'urgence. Il 
pensait en allribuer la connaissance à une chambre 
du conseil, composée d'un président et de quatorze 
conseillers. (T. 222.) L'ordonnance se borna à pres- 
crire la confection d'nn rôle spécial où les procureur 
auraient le droit de faire inscrire les alfaires qui re- 
quéraient une plus grande célérité ; ce rôle « set-oit lu 
en pleine audience avant que le rôle ordinaire fût 
fmi. » (Ord., art. 88.) 

Pour la masse des affaires, aucune mesure ne fut 
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prise : les cahiers avaient demandé que des arrêts de 
règlement rendus dans le sein des cours souveraines 
vinssent en aide aux efforts des États. (T. 209.) Nous 
n'avons pas rencontré jusqu'ici la trace de la mise à 
exécution de ce vœu. 

Indépendamment des affaires qui occupaient l'au- 
dience, il y avait un nombre considérable de deman- 
des qui encombraient le rôle et que les parties sem- 
blaient complètement négliger. Le tiers émit le vœu 
que la péremption d'instance établie par l'ordonnance 
du Roussillon (art. 1 5) fût exécutée^ qu'après trois ans 
de discontinuation de poursuite l'affaire fût supprimée 
du rôle, et que le créancier fût déclaré déchu du 
droit de faire saisir son débiteur. (T. 326.) L'ordon- 
nance admit pleinement cette proposition, qui de- 
vait empêcher l'accumulation des anciens procès. 
(Ord., 91.) 

Le premier incident qui pouvait se présenter était 
la récusation. Les députés souhaitaient vivement que 
les parties fussent renvoyées au parlement le plus voi- 
sin quand un président ou un conseiller se trouvait 
en cause. (T. 227, 273.) L'ordonnance se contenta 
du renvoi à une autre chambre de la même cour 
(Art. 57); au moment de l'inscription au rôle, une 
requête en ce sens devait être présentée au premier 
président. 

C'était également à ce point de la procédure que 
la requête en évocation devait être adressée au 
conseil, dans le cas où le nombre des membres du 
parlement appartenant à la même famille créerait 
contre toute la compagnie une cause de suspicion 
légitime. Dès que le rapporteur était nommé, les 




parties étaient réputées avoir accepté la juridiction et 
avoir renoncé à invoquer l'incompétence. (Ord. , 62 à 
64, 66.) Les plaintes générales des cahiers sur le nom- 
bre des parentés avaient indirectement provoqué ces 
dispositions; mais jamais les députés n'avaient de- 
mandé que Jes évocations au conseil fussent le moyen 
employé. Entre le remède et le mal, grande eût été 
l'hésitation des Etats. La royauté, tout en semblant 
regretter cette mesure (Art, 55), ne laissait pas 
échapper une occasion d'accroître la compétence du 
conseil. II n'y avait de véritablement pratique que le 
renvoi au parlement voisin, renvoi qui troublait, U 
est vrai^ les compétences, mais dans une mesure moins 
choquante que l'évocation au conseil '. 

Dès que l'afTaire avait été insante au rôle des pré- Choix d'un rap- 
sentatioos, elle devait être confiée à un rapporteur ''r^^H^e *«i aa* 
qui recevait les pièces et qui était responsalile de ■^1^- 

tous les actes ultérieurs de la procédure; le tiers étal 
insistait pour que le rapporteui* ne fût jamais changé 
au cours des procès sans absolue nécessité, et que 
son nom fût signifié aux parties. (T. 219.) L'ordon- 
nance admit ce vœu et créa un registre de distribu- 
tion, sur lequel devaient être portées toutes les 
causes et indiqué le nom des rapporteurs. (Ord., 
art. 83.) 

Les lettres de chancellerie fui-ent encore l'objet 



1. L« clergé fait ieax proposilioDidignes iJ'dre appliquées : la forma' 
Uon d'antibU'lu des parentés qui serait mis à In di»posilioD des parties 
pourli rMaclioD de leurs requClei de récusation on de renvoi. (C. 231), 

l'obligatior 



mail. (C. 232.) — Aucune de eet deux idée* ni 
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Tarif dd lRtr«( des doléances du tiers état. (T. 200, 201 .) Toutefois 
chmoeeUene. gucune voix ne s'élevait pour réclamer leur suppres- 
sion absolue : tout au plus demandait-on l'attribu- 
lion aux juges royaux des lettres de répit expédiées 
jusque-là en eliancellerie. (T. 202.) Le prix exagéré 
réclamé par les officiers qui assistaient le chancelier 
provoquait surtout les plaintes du tiers. L'ordonnance 
se rendit à ce vœu en prescrivant aux officiers de 
la chancellerie d'écrire tout au long, en tête des let- 
tres, la taxe du sceau telle qu'elle était fixée par 
les règlements. (Ord., art. 60.) 

On se souvient de la limite imposée en 1579 à la 
. juridiction des commissaires ; les questions qui com- 
' portaient des examens de comptes devaient seules leur 
être confiées; mais, dans la pratique, il est proba- 
ble que l'ancien désordre avait reparu, puisque les 
trois ordres se trouvaient unanimes pour réclamer 
la suppression absolue des grands et des petits com- 
missaires. (C. 234. N. 209. T. 213.) L'ordonnance se 
contenta de remettre en vigueur les dispositîoDii 
édictées à Blois : elles furent peu efficaces, et le ré- 
gime des commissions choisies dans le sein des par- 
lements se perpétua pendant tout le cours du dix- 
septième siècle. 

I^ longueur des enquêtes et les incidents auxquels 
leur validité donnait lieu étaient les causes les plus 
fréquentes de retard. La noblesse et le tiers conti- 
nuaient à s'élever contre l'envoi à de longues dis- 
tances des conseillers chargés des enquêtes; ils vou- 
laient leur substituer les commissions rogatoires 
adressées aux juges royaux, moyeu d'autant moins 
fréquent qu'il était plus économique. (N. 170. T. 220.) 



PROCEDURE CIVILE. 
Enfin la uoblesse pi-oposaitque lesenquéleurs fussent 
personnellement responsables si l'enquèle était annu- 
lée pour vice de forme'. (N. 188.) 

Il nous reste à pailer de la procédure de l'ordre Procédi 
qui était usitée après les ventes d'immeubles, pour la 
distribution du prix entre les créanciei's du vendeur ; 
le clergé et la noblesse exercèrent, par leurs vœux une 
grande induence sur les dispositions de l'ordonnance. 
Sans entrer dans l'analyse de cette procédure, réglée 
par l'édil de Henri II', il nous suffira de signaler ici 
les points qui fixèrent l'attention des Etats Généraux. 
Une lentem* extrême, une grande complication de 
fonnalités et de délais, tel était l'objet des plaintes 
exprimées par la noblesse et le clergé, toujours en 
éveil lorsque les intérêts de la propriété immobilière 
se trouvaient en cause, « Les deniers provenant de 
l'adjudication par décret d'une terre, dit le clergé, 
croupissent longues années es mains des Receveurs 
des Consignations, qui suscitent divers procès et in- 
cidents, pour s'en tenir toujours saisis, dont ils tirent 
plus de proflit que les propriétaires ou créanciers, 
lesquels sont dépouillés l'un du gage, l'autre de la 
jouissance de son propre, sans en sentir aucun avan- 
tage ou décharge. » (C, 244.) Le seul remède était, 
suivant les cahiers, de procéder à l'ordre en même 
temps qu'à la poursuite de saisie immobilière et de 
trouver ainsi la distribution toute préparée quand le 
payement du prix aurait lieu. Si la liquidation n'é- 



1 . C*tte responiabililc est établie par notre Code de procédure. 
3. L'édil de 1551. connu tout le nom d'édlt -Ui crUet,a é\é «aiam- 
roent oommenté par Juin Tambour, Dei «oitt itextçutUm, t. II, p. 250. 
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lait pas faite dans le délai de six mois, la noblesse 
proposait que la somme fut retirée des consigaations 
et donnée à un marchand solvable qui servirait les 
intérêts à cinq pour cent, (N. 191.) 

L'ordonnance s'inspira de ces idées : d'après l'ar- 
ticle 162, si la majorité des créanciers n'exigeait pas 
la consignation, l'adjudicataire pouvait conserver les 
deniers, en donnant caution pour moitié et en payant 
les intérêts au denier seize. La consignation n'était 
nullement nécessaire, s'il n'y avait pas d'opposants. 
(.-U-t. 163.) Enfin on pouvait remettre les fonds entre 
les mains d'un marchand choisi par les créanciers, 
ce que Guy Coquille préférait plutôt que de cx>nsi' 
gner au greffe, « parce qu'il n'advient pas souvent que 
les greffiers soient solvahles'. n 

En dehors de cette question, les cahiers de 16H 
ne nous présentent, au point de vue de la procédure, 
que le reflet des précédents États ; leurs doléances ne 
projettent aucune lumière nouvelle sur la question 
qui nous occupe. L'abréviation des procès et l'éco- 
nomie, qui sont le but vers lequel tendaient les 
députés, font renaître les propositions déjà émises 
aux Etats de Blois, I^e réel intérêt de ces cahiei*s tient 
à ce qu'ils nous oifrent le moyen de discerner par le 
silence même des députés jusqu'à quel point avaient 
été poussées les réformes de la procédure pendant 
les vingt-six années qui s'étaient écoulées depuis la 
dernière assemblée. 

II. Abbéts. — Exécution. — I_rf)rsque les plaidoi- 

1. Coutume de fiîvcinou. Exécutlou, art. SI. 
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ries étaient achevées et que toutes les parties avaient Les députa* ot- 
élé ouïes (T. 224), il fallait que l'arrêt fiit prononcé 'I'""^™J^iaw' 
le plus tôt possible. (T. 216. N. 166.) Pour fui assu- dcrorr*i. 
rer une véritable publicité, la noblesse avait soin de 
demander que la lecture à l'audience pût en être faite 
avant six beures du matin (N. 175) ; mais ce vœu, 
qui témoigne des singuliers usages de l'ancien Parle- 
ment, ne fut pas reproduit par l'ordonnance, qui se 
borna à prescrire la signature et la lecture immédiates. 
{Ord., art. 84.) 

Le tiers état, revenant à la pensée que la noblesse An-éis motivé*, 
avait émise à Orléans, demanda de nouveau que les 
arrêts fussent motivés ; tout au moins soubaitait-il 
cette garantie pour a les arrêts donnés sur l'interpré- 
tation des Coustumes ou poincLs de droit, » parce 
qu'en ce cas les motifs « serviroient eux-mêmes de 
loy, i> (T. 210.) .Aucune réponse ne fut faite à cevreu 
ni à celui qui avait pour but d'exiger la rédaction 
des n sentences en termes si clairs et si inleUigtbles « 
que les demandes d'interprétatioa vinssent à dispa- 
raître. (T. 311.) 

Les députés s'élevaient aussi contre »m abus tout fis- B^duction de* 
cal: les greffiers étantpayéssuivant le nombre des rôles ^" 
expédiés, on avait vu s'accroître peu à peu la lon- 
gueur des qualiti's'', le tiers voulait qu'il fût fait dé- 
fense aux greffiers de transcrire toutes les écritures, 
el réclamait seulement une mention sommaire com- 
prenant tout au plus le résumé de cbaque acte. 
(T. 249.) Enfin il demandait, ainsi que le clergé, 
qu'on fût libre de lever les décisions judiciaires en 



2 plus baui, t. II, p. 516. 
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extrait. (T. 250. C. 248 in fine.) Ce dernier vœu fui 
accueilli par l'ordonnance, qui réduisit en pareils cas 
au minimum la perception des droits de grefTe et 
rendit les greffiers personnellement responsables des 
relards apportés à la délivrance de ces extraits. (Ord., 
art. 95.) 

La partie qui avait obtenu l'arrèl ne pouvait l'exé- 
cuter que pendant un certain délai ; notre ancienne 
Le tien législation consacrait une prescription de la force 
nrcHîoii delà cxéculoirc qui laissait subsister le droit. Elle s'appe- 
•unonatioti. jjjj^ surannation et s'accomplissait par le laps d'un an. 
K Lettres royaux et commissions ne sont valables, 
ni les jugements exécutoires après fan et Jour », dît 
Ix>ysel ; mais les lettres de chancellerie qui permet- 
taient d'exécuter le jugement même après le délai 
expiré se multiplièrent au point que la règle cessa 
absolument d'exister. Le tiers demanda l'abolition 
des lettres de surannation et le droit d'exécuter l'ar- 
rêt ou le jugement tant que l'aelion elle-même pou- 
vait cire intentée. (T. 253.) L'ordonnance ne contint 
aucune disposition à ce sujet, mais la jurisprudence, 
se substituant à elle, abolit peu à peu la sévérité de 
cette règle, et déclara les jugements exécutoire» 
nonobstant la surannation '. 

Quelle était la juridiction compétente .pour l'exé- 
EnToi a'ono cution? Nous avons vu avec quelle unanimité les 

eonmisiioD Je . - > ■ . , - > it - .■ 

coDKiilers pour 1(^1^ oroTes avaicnt toujours repousse 1 exécution par 
e»*iuterun \^^ membres du parlement délégués ijar la cour: une 
■frOt. , ■■■■■■ I, , 

seule exception avait ele réservée par 1 ordonnance 



iriète, lur Loyitl. r*gie89^. — Loysean, Officn, II, dup. 4, 
lit k <t9. — Gnénoi», nolet tur JoDbert, 1, iv, 8. 
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de Blois aux parties qui consen liraient à payer les 
frais de transport. La noblesse, en i 588, le clergé, en 
1614, protestèrent énergiquemenl contre ce dernier 
vestige d'uh usage qui avait puissamment aidé la 
royauté dans le continuel développement de ses pré- 
rogatives. {C. 249.) L'ordonnance déclara que l'exé- 
cution appartiendrait toujours aux juges de première 
instance, quand ilsauraient connu de l'aflàîre. {Ord., 
art. 98.) CeLte dernière pensée contenait en germe 
une nouvelle exception plus considérable, qui dis- 
pensait de la règle toutes les fois que la cause aurait 
été portée directement devant le parlement. Telle 
était la marche suivie pour les affaires les plus graves ; 
aussi ne manquait-on pas d'envoyer une commission 
de conseillers toutes les fois qu'on craignait une 
résistance sérieuse. 

Depuis un demi-siècle, il y en avait eu de fréquents 
exemples; le tiers état, l'esprit plein de ces souvenirs, 
demandait en faveur des officiers de justice des me- 
sures de protection contre les violences des gentils- 
hommes : à Blois on avait voulu user de sévérité; 
mais la peine capitale réclamée par les cahiers et in- 
scrite dans la loi avait paralysé la répression par sdn 
excès même. Les députés, no pouvant plus accroître 
la peine et désespérant d'un autre côté d'empêcher 
les gentilshommes de battre les sergents, voulurent 
supprimer tout conflit en forçant les seigneurs à 
faire élection de domicile au greOe de la ville voisine 
où les exploits leur seraient dorénavant signifiés. Ils 
proposaient encore la signification aux procureurs 
des seigneurs ou à leui-s ofQciers demeurant en ville. 
{T. 283.) Cevœuparvintjusqu'à la chambre de la no- 



i'appoteal à 
l'exécution de* 
irdrcideiiutice. 
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blesse, qui répondir fort habilement à cette attaque en 
iosérant dans son cahier un article ainsi conçu : 
u La puissance que s'attribuent les juges des cours 
souveraines paroil claii-ement, en ce que nul huissier 
n'ose leur faire aulcune signification, sans être inti- 
midé ou emprisonné. Votre Majesté est très-hum- 
blement suppliée d'ordonner que dorénavant lesdites 
significations seront faites au greffe desdits parle- 
ments et qu'elles vaudront comme si elles avoicnt 

été faites aux officiers desdites cours. » (N. 211.) 

r^es nobles avaient raison : s'ils étaient coupables, 
les magistrats t'étaient pareillement, et le caractère 
dont ils étaient revêtus les rendait bien moins excu- 
sables. Vers la même époque, les sergents de Rouen, 
sommés de faire acte de leur ministère contre les 
membres du parlement, avaient répondu « qu'ils ai- 
meroient mieuk perdre leurs offices que de faire ies- 
dictz exploictz aux présidentz et conseillers*. » Eo 
beaucoup d'autres villes, la même terreur existait. 
Ainsi les huissiers redoutaient également les magistrats 
et les seigneui-s, qui ne craignaient pas plus les uns 
que les autres de faire appel à la force pour fermer 
la bouche à leurs adversaires. 

Singulière lutte entre la vieille noblesse et la ma- 
gistrature, l'une appuyée sur les souvenirs du passé, 
l'autre sur l'alliance de la royauté, mais toutes deux 
enivi-ées par l'orgueil et arrivant à la violence qui 



l Krg UCT. du paricanil dt Normindie, 13 juin 1636. Floquei, 
t. IV, p. 293. — Cm iTfui d'ioitruroenter éraîeni le prfteitc choitipar 
le conseil dant U plopart îles cas d'évocation : c'ral ce qui explique 
l'irriudon du parlemml <le Normandie contre les sergenls qui provo- 
quaicnt linu un detsaluMement qai le frappait au cmar. 
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ëlait chez les uns une tradition et tin moyen déses- 
péré de résistance, chez les autres la manifestation 
d'un pouvoir qui se croyait sans limites. Entre les 
deux, la royauté ne prit point un parti net : elle se 
borna à interdire aux. seigneurs hauts justiciers la fa- 
culté de défendre l'entrée de leurs terres aux sergents 
royaux. (Ord. art. 119) et à renouveler contre eux 
les peines réservées aux gentilshommes qui tourmen- 
taient et " excédoient » les ofliciei's de justice. (Ord. 
art. 168.) 

Suivant les diverses provinces, les effets de la saisie Saisie immobi- 
ïmmobilière se bornaient à une année ou s'étendaient ' * 

indéfiniment : les débiteurs se trouvaient ainsi placés 
pendant un temps fort long sous la menace conti- 
nuelle d'mie exécution ruineuse : le tiers état, vou- 
lant que la propriété demeurât affranchie de ces en- 
traves, demand:i que les saisies non suivies de vente 
fussent périmées trois années après la date du décret. 
(T. 306.) C'était revenir au principe inscrit dans l'édit 
de Roussillon, mais tombé en désuétude. L'ordon- 
nance n'hésita pas à le consacrer de nouveau : a L'or- 
donnance de Houssillon, en l'art. 15, dit-elle, pour la 
péremption d'instance sei'a gardée par tout nostre 
royaume, mesmes en nos cours de parlement et aus- 
tres juridictions où elle n'a esté jusques icy observée, 
et voulons que toutes instances et criées péris- 
sent par la discontlnmition de trois ans, nonobstant 
l'établissement de commissaires, » (Art. 91 .) L'or- 
donnance est encore plus explicite quand elle dit : 
« Saisies d'héritages disconlinuées l'espace de trois 
ans, n'aui-ont effect. » (Art. 158.) Le tiers avait de- 
mandé que les commissaires fussent n déchargés après 
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ce délai, à la condition de rendre compte de leur 
gestion el maniement. »(T. 306.) L'ordonnance posa 
ce principe dans tes termes mêmes proposés par les 
députes. (Ord., art. 158.) 

Nous avons vu quelles étaient les voies extraordi- 
naires de recours. Comme en i 579, nous retrouvoiu 
la requête civile et la proposition d'erreur, mais le 
clergé et le tiers état s'inquiètent de voir une telle 
procédure porter une atteinte fréquente à l'autonté 
le de la chose jugée. Ils cherchent à lui imposer des 
^L'b^om^ règles fiscs. Le tiers état veut que la consultation de 
'^ jurisconsultes exigée potu- l'admission même de la 
requête soit lue à l'audience. (T. 222.) T^e clergé ré- 
clame de son côté l'application sévère de l'amende, 
non-seulement contre la partie qui échoue, mais contre 
l'avocat qui a soutenu le pourvoi. (C. 237.) L'ordon- 
nance prit d'autres moyens : elle défendit qu'aucune 
requête fût adressée directement au parlement, sans 
avoir subi l'examen préalable des maîtres des re- 
quêles en chancellerie (art. 89j, puis elle définit avec 
une grande précision les cas de contrariétés, les li- 
mitant aux K ai'réts donnés pour mesme sujet, entre 
mesmes parties et contenant dispositions manifeste- 
ment contraires', a {Art. 68.) 

1. Nom ne doos étendrons pai sur la question des taxe*: le tien 
état t'en occupa cependant avec grand M>in : il voulait qu'un tarif Ebt 
débattu par les magittratt de chaque tiége auxqueli te réuniraient, pour 
ta diadaHian, les maires, consuU et écherîns de la ville; le clet^gé de- 
mandait nn tarif délibéré en oonieil ; puis lei deux ordrei iasistaietil 
pour que le ré*ultat de ce traviiil fût 'imprimé et affiché dnni loul le 
rcuort. (T. 2^5. C. 2iê&.) Le ticr» «Hat 'oulait en outre que Ici procu- 
reurs de chaque communauté (procarmrs, sergent», etc.) tinssent des 
réunions meiuuelles pour enaminer quelle exéuutioii avait été donofe an 
tarif (T. 2kT), et dénoncer aux maipsU-ati les intrastions. (T. 2<i8.) 
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En résumé, si les États de Paris n'apporlèrenl pas 
de modification profonde à la pratique judiciaire, ils 
continuèrent du moins la lutte entreprise depuis trois 
siècles contre les lenteurs de la justice et ses frais ex- 
cessifs. Accélération et économie des procédures, tel 
fui le double but qu'ils poursuivirent constamment. 
C'est dans cet ordre d'idées que furent successivement 
conçus tous les vœux du tiers état : la prononciation 
des arrêts immédiatement après leur rédaction, la 
diminution des frais de greffe, l'excculion des senten- 
ces permise plus d'une année après leur signification, 
les ellctsde la saisie limités à trois ans et les requêtes 
civiles entourées de formalités qui protégeaient l'au- 
torité des arrêts souverains ne fui-ent pas les seuls 
eObrts des députés : au-dessus de ces réformes de 
détail nous retrouvons la vieille querelle entre la no- 
blesse d'épée et la nouvelle noblesse de robe. Rani- 
mée à propos de l'exécution même des arrêts de jus- 
tice, elle prend un caractère d'animosité personnelle 
et nous fait entrevoir ce que devait èti-e dans tout te 
cours du dix-septième siècle la lutte entre la noblesse 
et les parlements combattant pom- leurs prérogatives, 
en présence d'une royauté attentive qui devait plus 
lard étouffer la voix des magisti-ats quand elle se sen- 
tirait Jissez puissante pour dominer toutes les résis- 
tances. Tel est le seul point de vue vraiment intéres- 
sant et élevé de l'examen que nous venons de faire, 
car il nous laisse entrevoir le développemen ; de l'Iiis- 
toire à travers les formalités de la procédure. 

m. Agents de la psocÈDuitE. — Les atU'ibutîons 
des avocats et des procureurs avaient élé tellement 



aes avocats et 
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confondues par les mesures prises sous les Valois pour 
autoriser le cumul que nous ne pouvons les séparer 
en examinant les dispositions qui leur sont relatives*. 
Pendant ie règne de Henri IV, les procureurs, con- 
stitués de nouveau en titre d'oflice, avaient vu les 
avocats se mêler de la postulation. Cette situation 
plus ou moins irrégulière attira l'attention du prince 
qui avait essayé de la faire cesser' et qui était parvenu 
à diviser les charges d'avocat et celles de procureur 
dans presque tous les sièges du royaume. Cette me- 
sure appliquée avec une trop rigoureuse uniformité 
n'était pas utile aux plaideurs : le tiers étal vît nelte- 
Le tien demande ment l'écueil et demanda que, pour le soulagement 
uéaà ïubùitrr- tles parties, il fût permis aux avocats, dans les sièges 
subalternes, de remplir l'une et l'autre charge à la 
condition qu'ils ne fussent pas forcés d 
d'argent le droit de cumul. (T. 301.) 

Ce vœu ne fut suivi d'aucune mesure, mais ce que 
demandait le tiers état répondait à un besoin Irop 
général pour que dans le cours du dix-septième siè- 
cle, sous l'action vigitinte des parlements, on ne vil 
pas celte distinction s'établir et les fonctions se diviser 
presque partout, à l'exception des sièges inférieurs où 
le petit nombre d'afTaires devait, par la force des cho- 
ses, légitimer le cumul et le maintenir. 



1 . CependoDi deux nnicle» des cabier& s'appliquent apécialenieut aux 
BvooBli: l'uu u trouve dan* le cahier du clergé, qoi driDaude des me- 
aarei sévères coutiv le* avocats auxquels il arrive d'injurier ou d'offenser 
Im partiel (C. 23S]; l'nuire a irait aux a^ocftts au eonsell, dont te tien 
èiiil voulait limiter le nombre i vingt-quatre. (T. 199.) Aucun da cea 
VŒUX ne passa dans l'ordonnance. 

3. Ëdit contenant création desofGuesde procureurs postulants es pra- 
Tiucei d'.\nJQU, etc. Janvier 1596. Poulanou, I, 86. 
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La remise des pièces sans récépissé entre les mains 
des avocats avait de tout temps préoccupé les Étals'. 
Henri IV avait, il est vrai, publié un édit dans lequel 
U constatait, en des termes cm-ieux à lire, l'antique 
probité des avocats et leur droit de ne jamais délivrer 
de reçus aux parties; puis, cette satisfaction donnée, 
il déclarait que les avocats et les procureurs seraient 
déchaînés de toute responsabilité envers les parties 
cinq ans après avoir reçu les pièces, ajoutant que, 
pour fixer le point de départ de ce délai de faveur, 
un récépissé devrait être fait pour indiquer exacte- 
ment la date de cette remise'. Tel est l'ingénieux dé- 
tour à l'aide duquel avocats et procureurs étaient 
contraints de délivrer des reçus. Mais les traditions 
du barreau l'emportèrent sur la déclaration royale : 
les avocats ne donnèrent pas de récépissés; les pro- 
cureurs cherchèrent à imiter cet exemple jusqu'à ta 
publication de l'ordonnance de 1629 qui, sur la de- _ 
mande du clergé, les obligea à en délivrer. (C. 262. 
Ord., art. 97.) 

Le tiers état voulait que les avocats et les procu- 
reurs fussent déchargés après dix ans seulement quand 
le procès serait demeuré indécis, réservant pour les 
procès jugés la prescription de cinq ans, (T. 312.) 
Ce vœu était absolument conforme à l'arrêt d'enre- 
gistrement de la déclaration de 1597 qui instituait 
deux ordres de prescription, aussi parut-il inutile de 
répéter une disposition qui était appliquée depuis 

I. Voytï Éwi» de 1588. T. m, p. 183. 

s. Wclarallon portant que let avoMU el procureurs seront déchargé» 
d«t [ûèoei après cinq ani du jaur de leur réception. Saint- Genuain-en- 
Uye, 11 décembre 1597. .Jbc. IoU franc.^ \, XV, p. 166. 
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1 603 et qui devait demeurer en vigueur jusqu'à la 
promulgation du code civil*. 
Lei parties peu- Le clergé se préoccupa du châtiment à infliger au 
Jw^p^iMcimu procureur qui aurait outrepassé son mandat contrai- 
rement aux intérêts ou à la volonté de son client. 
Tx)rsqu'il aurait, a sans charge expresse de la partie 
qu'il défend, fait quelque déclaration au préjudice 
d'icelle, surquoy seroit intervenu sentence ou arrest^ 
il pourroit estre, en cas de désadveu, non-seulement 
sujetaux dommages-intérêts, mais privé de sa chaire. » 
(C. 262.) L'ordonnance admit le principe; seulement 
elle confia la mesure de la répression à l'arbitraire du 
juge. (Ord., art. 97.) 

Les trois ordres s'occupèrent des sergents ^ dont les 
Sepgcnti. malversations continuaient à être un des abus les 
plus scandaleux ; le clergé voulait en réduire le nom- 
bre. (C. 253.) L'assemblée de 1626 fut saisie d'une 
proposition royale qui les réduisait à « cent, sous 
chaque siège présidial. » Cette mesure reçut une 
pleine approbation des notables*. 

Le tiers état proposait de. mettre les sergents sous 
la surveillance des juges locaux et de remédier à 
leurs désordres en les soumettant à une étroite res- 
ponsabilité. (T. 292.) Il voulait en outre, d'accord 
avec la noblesse, que les exploits continssent le nom 



1. La déclaration qui fait Tobjet de la note précédente ne fut enre- 
gistrée par le parlement que le 14 mars 1603. Ses termes mêmes for- 
mèrent la base du droit des parties pendant deux siècles. Voyez Potbier, 
Obligations^ n» 727, !«• et 4« alinéa. L'art. 2276 du Code, accordan 
aux avoués leur décharge cinq ans après le jugement des procès , Tint 
remplacer cette législation. 

2. Au. dtt notables^ 10« proposition, p. 130 et 167. 
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des lémoins et que les saisies au-dessus de cent livres 
fussent inscrites sur un registre exactement tenu, (N. 
186, T. 294.) Enfin les sergents qui faisaient quelque 
acte de leur ministère hors de leur ressort ne devaient 
pas être payés plus que o s'ils avoient esté pris sui- 
tes lieux. » (T. 293.) Quelque sages que fussent ces 
propositions, l'ordonnance ne crut pas devoir les 
accueillir ; d'ailleurs elles n'étaient pour la plupart 
que ia reproduction de dispositions antérieures dont 
te Parlement se faisait, à l'instigation des Etats et au ^e RiHement 

lendemain de leur dissolution, l'exéeuteur, de sorte e«*çi"e '« ■"»"' 

' ' des Etati. 

qu'entre la fin d'une session et la promulgation de 
l'ordonnance, la réforme avait été fort souvent ac- 
complie par quelque arrêt de cour souveraine. 

IjC législateur était en effet bien moins propre à 
accomplir cette réforme que les magistrats du Faible- 
ment, qui vivaient dans un contact journalier avec 
les avocats et les procm-eurs. La diversité des styles, 
les coutumes différentes, les privilèges locaux empê- 
chaient en cela plus que sur tout autre point TactioD 
efficace du pouvoir central. 



■ INSTRUCTION CRIMINELLE : POLICE, 



SOMMAIRE. 

Action publique. — Poursuites gratuites ; dê6aiices de la noblesse : 
arrestation eu cas de flagrant délit seulemeot. Interrogatoire 
dans les vingt-quatre heures. Responsabilité des prévôts. 

Police. — Prévâts des maréchaux ; régularité de leurs chevauchées. 

Depuis les Etats de Blois, les formes de la procé- 
dure sea-ète n'avaient subi aucune modification. I«i 
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Les formes de seule nuance que nous puissions observer^ c'est la 
i^dlc ne^^- sympathie croissante du tiers pour l'action publique; 
lèrent aucune nous Ta VOUS VU un instant déSant et réservé vis-à vis 
nérale? ^*' de cc système qui dérobait jusqu'au nom de l'accusa- 
teur à celui que poursuivait la justice du roi. L'en- 
semble des cahiers ne témoigne plus en 1614 du 
même sentiment : toute une génération d'hommes de 
loi s'était formée au milieu des habitudes mystérieu- 
ses de l'instruction écrite, et l'indolence des parties 
lésées avait peu à peu accepté cette initiative du ma- 
gistrat qui dispensait le citoyen du soin de se défen- 
dre et substituait à l'action de l'individu la protec- 
tion de l'Etat. 
Les ponrsnites Le tiers voulait que les poursuites du ministère 
blk"»St^-" P^t^lîc fussent entièrement gratuites et, pour épar- 
tnites. gner toute avance à la partie civile, il proposait que 
les amendes constituassent une bourse commune sur 
laquelle le procureur général puiserait les fonds né- 
cessaires à l'instruction criminelle. (T. 298.) Ce vœu 
jsl noblesse ad- ne fut pas admis. Quant à la noblesse, elle ne s'était 
ttetdifficilement ^^^ gj yj^^ accommodéc de l'institution du ministère 

1 action pubh- ^ 

que. public ; elle persistait à demander que dès le début 

de l'instance les procureurs généraux, étant parties^ 
fussent forcés de nommer les dénonciateurs (N. 1 92) 
et qu'ils fussent en certains cas responsables en leur 
propre et privé nom. (N. 169.) Ainsi elle gardait ran- 
cune aux gens du roi et voulait à tout prix déchirer 
le voile qui couvrait Taccusateur. 

Sur cette question, les rédacteurs de l'ordonnance 
dépassèrent en sévérité tous les édits qui les avaient 
précédés. On sent que le souffle qui devait inspirer 
Pussort en 1670 les animait déjà. Non-seulement 
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ils relusèrpiit de faire connaître le nom dn dénon- 
ciateur, mais des précautions nouvelles furent prises 
pour qu'à l'occasion du débat que soulèverait ie 
règlement du procès, les avocats et le procureur géné- 
ral ne pussent, même par allusion, désigner les té- 
moins assez clairement « pour donner sujet aux pré- 
venus de se préparer et munir de reproches et recourir 
aux artifices contre les témoins de la charge. » (Ord., 
112.) Ainsi le progrès de l'action pidilique continue 
À se manifester en 1629. 

Examinons rapidement les actes de la procédure 
criminelle qui ont attiré l'attention des députés. Au 
premier rang se place l'ai-restation. La noblesse 
demandait que les procureurs ne pussent n faire 
emprisonner aulcun de leur seule autorité qu'en 
flagi-ant délict. n (N. 169.) En général, c'étaient les 
prévôts des maréchaux qui procédaient aux arresta- 
tions ; une fois la capture faite, il arrivait souvent que 
le prisonnier n'était amené qu'après plusieurs jours 
à la prison royale. Pour empêcher ces retards, le tiers 
état sollicitait la suppression, tant de fois implorée, 
des prisons particulières (T. 3'i8) et réclamait l'inter- 
rogatoire du prisonnier dans les vingt-quatre heures 
de l'arrestation. (T. 349.) Cette mesure, qui fut litté- 
ralement reproduite par l'ordonnance de 1629 (art. 
186), a toujours été représentée, sur la foi des com- 
mentateurs, comme un moyen d'obtenir plus sii rement 
l'aveu du coupable ou du moins de lui arracher 
dans le premier moment de trouble quelque révélation 
accusatrice. En pesant les termes des remontrances 
qui ont inspiré cette disposition, nous croyons qu'on 
doit en faire honneur à un sentiment plu» élevé ; il 
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y avait réellement dans la pensée des députés le germe 
d^une garantie des droits individuels. Qu'on remarque 
la place même où est inscrit ce vœu : il suit immé- 
diatement la proposition de ne laisser subsister que 
les prisons royales ; il précède une demande relative 
à Taccélération de Finstruction préalable. Les rédac- 
teurs de l'ordonnance obéissaient au même courant 
lorsqu'en 1 629 ils introduisaient dans la loi la dis- 
position qui enjoignait à tous juges de faire élargir 
les prisonniers a incontinent que leur élargissement 
aura esté ordonné et dans le même jour, à peine de tous 
dommages-intérêts contre les geôliers*. » (Ord. H 1 .) 
On le voit clairement : l'intérêt des prisonniers fut le 
mobile incontestable des députés, et cette garantie^ la 
plus puissante de toutes contre l'arbitraire, fut dictée 
en 1614 par le sentiment qui devait la faire inscrire, 
trente-cinq ans plus tard, sous la Fronde, dans un 
des principaux articles du traité de Saint-Germain '. 



1. c Mais par-dessus tons les autres brigands étoit ce M. Bussy- 
LeclerCy car encore que quelques-uns des prisonniers eussent ordonnance 
de sortir de la BastiUe, ils ne sortoieut pas toutefois que quand il plaisait 
à Monseigneur de Bussy, auquel, outre les trois, quatre et cinq écut 
qu'il cxigeoit par jour de chaque tête pour la dépense , quoique fort 
maigre, il falloit encore faire quelque présent de perles ou de chaînes 
d'or à Madame et de vaisselle d'argent et deniers comptants. » La pein- 
ture que fait TElstoile des mœurs de Bussy-Leclerc est applicable à on 
grand nombre de geôliers dans tout le cours du seizième siècle. 

2. Le traité de Saint-Germain contenait un article 6. ainsi conçu ; 
« Qu'aucuns des sujets du Roy, de quelque qualité et condition qu'il 
soit, ne pourra eslrc détenu prisonnier passé vingt-quatre heures, sans 
estre interrogé, suivant les ordonnances, et rendu à son juge naturel, à 
peine d'en respondre, par les geôliers, capitaines et tous autres qui les 
détiendront en leurs propres et privez noms ; et que ceux qui sont de 
présent détenus sans forme ni Ggure de procez, seront mis en liberté, et 
remis en Texercico de leurs charges et possession de leurs biens; et 
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lorsqu'au moment de l'arrestation, il s'élevait un 
débat sur la eompélence des prévôts, la question de- 
vait être immédiatement vidée au plus prochain prési- 
dial, sans que le prisonnier fût admis à abandonner 
le déclinatoire, « si une fois il avoit demandé le ren- 
voy. » (T. 349. Ord. 186.) Le tiers élat fit admettre 
cette disposition, qui rendait plus difficiles les abus 
d'autorité des prévôts. 

Les prévôts des maréchaux, ainsi que nous l'avons 
déjà vu, avaient une compétence propre pour les 
petites affaires; pour les ^andes, ils se bornaient à ^ 
remplir le rôle attribué aujourd'hui aux officiers de « 
police judiciaire; dans l'un comme dans l'autre cas, 
le tiers état fît décider qu'ils mettraient les procès 
criminels en état de recevoir jugement dans les deux 
mois qui suivraient le jugement de la compétence. A 
défaut d'une solution dans ce délai, non-seulement 
l'allaire était transportée de plein droit à une autre 
juridiction, mais les prévôts étaient tenus de tous 
dommages-intérêts en faveur de l'accusé. (T. 350. 
Ord. 187.) 

En outre, le tiers état obtint qu'ils n'eussent en 
aucun cas le droit d'élargir les prisonniers de leur 
propre autorité : la procédure devait toujours être 

(^n'aucan ofBcier ne paum esire trouLIt en la fonction et exercice de m 
charge par lettre ilc cachet, portnnt deffensc d'entrer en leiirl compa- 
gnie», réUgalion en leurs mnisoni ou ^» villes et cluuleBux du rojaume, 
arrcsl et délentian de leurs peraonnes, on autrement, maîi seulement en 
informant contre tes oFiiclers et faiiant leurs procez suivant lei ordoif 
n«DC«s. > — Cet article fut rikligéte 1"' juillet 16^8 par le parlement de 
Paris, imposé par lui à la reine dans les conférences de Saint Germain, 
M textuellement conienn dans la déolaraiion roTateduS^ octobre IGkS, 
qtw liooû XIV, quatre ans plus tord, en 1653, Uéclariit nulle et de nul 
efliu. 
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communiquée auparavant au procureur du roi. (T. 
351. Ord. 188.) 

L'ordonnance de Moulins avait réduit à un seul 
les commissaii^es qui vaquaient à l'instruction. (Art. 
37.) Malgré cette réforme, l'abus étant demeuré le 
même, les trois ordres insistèrent avec une nou- 
velle énergie pour qu'un seul juge assisté de son gref- 
fier dirigeât l'information (C. 265. N. 216. T. 268), 
mais nous ne trouvons dans l'ordonnance aucune 
disposition à ce sujet, 
et députés t'in- L'accélération des procédures , qui tient une si 
iooéSra^"de» ë^^^^ place en matière civile dans les doléances 
grandes des députés, les préoccupe fort peu en matière crimi- 
proc ures. j^^n^^ Nous venons de voir l'instruction préalable li- 
mitée à deux mois; quant à la grande instruction, 
aucun délai ne la restreint : le tiers état s'occupe 
seulement des incidents dilatoires et des évocations, 
le plus souvent pratiquées, dit le cahier, pour éluder 
la punition des crimes ; il demande que sous divers 
prétextes, l'instruction ne puisse jamais être suspen- 
due et que le juge ne s'arrête qu'au moment de pro- 
noncer la sentence définitive. (T. 225, 264.) Hors ces 
vœux, qui furent admis (Ord., art. 65), aucune pro- 
position ne fut faite en 1614, afin de hâter la marche 
des procédures, 
unpétence ex* La noblesse, fidèle à ses traditions, demanda en 
npour"«* faveur des gentilshommes accusés de crimes une 
mulshonimes. compétence exceptionnelle (N. 226) ; elle voulait leur 

réserver les grande3 chambres de chaque parlement, 
mais l'ordonnance de 1 629 ne contient aucune ré- 
forme sur ce point. L'éclat et le retentissement des pro- 
cès que la coiux)nne était obligée de poursuivre dans 



INSTRUCTION CRIMINELLE. 

l'inlérèt de la sécurité publique leur donnaient assez 
de solennj^ sans qu'on y ajoutât le dn>it formel pour 
tout gemRihomrae d'assembler la grand 'chambre de 
chaque parlement. 

i>e tiers demandait que les récus^itions dirigées con- 
tre un magisli-al du siège fussent jugées par sept ma- 
gistrats de la même juridiction. (T. 263.) L'ordon- 
nance admit ce principe, dont le but réel était de 
soustraire les présidiaux au contrôle jaloux des par- 
lements qui voyaient trop souvent dans les récusa- 
tions un moyen indh-eet d'attirer jusqu'à eux la con- 
naissance de l'affaire, (Ord. 113.) 

Les prévôts des maréchaux, dont nous nous som- 
mes occupé en 1560 et en liJ7G, provoquent en 
1614 les mêmes plaintes. Leur juridiction, qui con- 
stituait un véritable abus, est réduite à la répression 
des désordres commis par les gens de guerre. (Ord. 
183.) L'union des prévôts et des lieutenants de robe 
courte est décidée. (T. 343. Ord. 184.) Le tiers-état ■ 
demande, ainsi qu'à Blots, la régularité des chevau- 
chées et comme sanction la suppression des gages. 
(T. 342, 345.) Puis le cahier ajoute à ces vœux le 
payement des gages aux prévôts des maréchaux en 
{wreonne au moment de la revue, avec attribution 
aux pauvres de la solde des absents. (T. 346.) Cette 
mesure fut adoptée (Ord, 185), ainsi que la défense 
de destituer les gens dé Li mai'échaussée, depuis les 
prévôts jusqu'aux arcbei-s, avant une information 
exacte. (T. 346. Ord. 185.) 

En résumé, la procédure criminelle alth'a inlinimenl 
moins t'atlenlion des députés que la procédure civile. 
Tandis que, pour l'une, tout est étudié, pour l'autre 
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les questions sont à peine effleurées. En lisant les au- 
teurs qui se sont occupés au seizième siècle des ma- 
tières criminelles^ on découvre aisément le motif de 
cette différence. Les gens de loi ressentaient tous 
Dindon Une admiration respectueuse pour la grande ordon- 
■cerète^' nancc de 1539. Us ne croyaient à l'efficacité de la 
répression que lorsqu'eQe était terrible. La crainte 
qu'inspirait l'ordonnance était^ selon eux, la preuve 
de ce qu'elle valait et elle empêchait les critiques en 
dérobant aux yeux de la foule l'infirmité ou la dispro- 
portion des moyens. Pense-t-on que nous exagérions 
Pimpression des contemporains? L'ordonnance de 
1 670 et ses travaux préparatoires sont là pour nous 
dire que l'enthousiasme se prolongea pendant le dix- 
septième siècle. Il fallut qu'une philosophie plus hu- 
maine vînt éclairer les esprits pour mettre en relief 
les abus intolérables de l'instruction secrète, provo- 
quer les efforts généreux d'un prince clément et 
faire tomber sous les coups d'une autre assemblée 
d'Etats Généraux l'édifice qu'avaient respecté, cent 
quatre-vingts ans auparavant, les députés de 1614. 
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Dboit civil. — Le dépôt et la conservation dans 
les gi^ffes des registres contenant les « baptêmes, 
mariages et sépultui'es, n donnaient lieu à des abus 
que la noblesse et le tiers état signalèrent. 

Les curés, mécontents de se dessaisb- des registres, 
n'apportaient pas exactement au greJié les « co- 
pies signées d'eux ; » et les greffiers, ne laiss;int pas 
échapper tine occasion de percevoir un nouveau pro- 
fil, exigeaient une redevance pour le reçu qu'ils déli- 
vraient au\ curés. Le cahier de la noblesse deman- 
dait le Tcnouvellement des anciens édits. (N. 47.) 
Le tiers votdail fixer avec une plus grande preci- 
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sion les devoirs des curés : qu'ils soient, disait-il, 
« par chacun an tenus, le dernier jour de janvier au 
plus tard, porter au greffe de vos jurisdictions ordi- 
naircs les registres de baptesmes, mariages et mor- 
tuaires, signez en chacune page, et les feuillets cot- 
tez. Et, à l'égard desdits baptesmes, fassent signer aux 
registres d'iceux les parains et maraines qui le sau- 
roient faire. » (T. 36.) L'ordonnance de 1629 admit 
le plupart de ces dispositions ; elle contint une in- 
jonction aux curés de « faire bons et fidèles regis- 
tres » et de les « porter aux greffes des justices or^ 
dinaires dans le premier mois de l'année suivante à 
peine de cinquante livres d'amende, » et une défense 
aux greffiers a d'exiger aucune chose d'eux, à peine 
de concussion. » (Art. 29.) 

L'état des personnes souleva de nouveau en 1614 
les doléances du tiei^. Il n'hésitait pas à demander 
knohisse- l'affranchissement des mainmortables, victimes d'une 
rtoble^!"* servitude moins dure qu'au moyen âge, mais dont 
l'allégement ne les empêchait pas de souhaiter ardem- 
ment les douceurs de la liberté. Les députés, sentant 
bien qu'un tel changement, s'il était subit, porterait 
un coup violent à la noblesse, proposaient comme 
atténuation qu'une indemnité fut fixée par les juges 
royaux et donnée aux seigneurs, « soit en deniers et 
héritages, » soit en rentes ou en services fonciers. 
(T. 317.) 
)roit Le tiers état voulait également que tout habitant 

îqi^nr ^^ royaumo pût acquérir et posséder des immeubles 
nmeublfs. « mcsme en païs de serve condition et mainmorta- 
ble, en payant pareille indemnité aux seigneurs qu'ils 
pourroient avoh* par le moyen de l'aflranchissement 
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de ieiii-s serfs el mainmorUbles. » (T. 317.) Sous 
T^uis XIII, nous ne trouvons aucun eliangcmenl à la 
legiiilution qui régissait les rapports des paysJins avec 
les propriétaires fonciers ; aucune décision ne fut 
prise avant le célèbre édit du mois d'août 1779, par 
lequel, Louis XVI, abolissant l:i mainmorte dans ses 
domaines, invitait les seigneurs à suivre son exemple. 

IjC troisième ordre se préoccupait vivement de Tablran publie 
porter à la connaissance des personnes intéressées les ^ 'ncap» "■ 
incapacités légales qui frappaient les citoyens; il de- 
manda « qu'en cbaquo greffe des juridictions royales 
fut mis un tableau, auquel fussent inscrits les noms 
et Burnoms de ceux qui seront séparés de biens d'avec 
leurs femmes, auront fait cession ou abandon nements 
de biens, et auxquels l'administration de leurs biens 
sera interdite, à peine de déchéance du bénéfice el 
de nullité tant de la séparation qu'interdiction. » 
(T. 319.) L'ordonnance admit sans restriction celle 
proposition; elle étendit même la mesure à tous ceux 
auxquels était enlevée « la liberté de contracter. » 
(Ord. 143.) 

Le tiers élat appela l'attention des jurisconsultes Aoiion 
sur les i-apports du tuteur avec le mineur ; les actions mineur» 
en rescision intentées dans le temps qui suit la ma- «"■"!■« '"""f'- 
jortlé avaient dit êlre soumises, comme tous les droits, 
k une prescription quelconque : le système de la loi | 

romaine qui déclarait imprescriptible l'action oe lu- ' 

telle ne pouvait prévaloir dans le droit français, dont 
les tendances furent toujoui's de ne point laisser la 
propriété incertaine et de fixer les droits de chacun. 
Aussi nos anciens jurisconsultes fironl-ils ado|iter la 
prescription de trente ans. L'ordonnance de 153fl. 



i 
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jugeant cette période trop longue, avait limité à 
l'âge de trente-cinq ans la faculté pour les majeurs 
d'invoquerrinexpériencedelem* minorité. (Art. 134.) 
Comme la minorité se prolongeait jusqu'à ving-cinq 
ans sur la plus grande partie du territoire, à l'ex- 
ception de FAnjou, du Maine et de la Normandie*, 
où la majorité était acquise à vingt ans, les mineurs 
se trouvaient en possession du droit d'intenter l'ac- 
tion en rescision pendant dix ou quinze ans, suivant 
la coutume qui les régissait. 

Le tiers état voulut substituer à l'âge fixe de trente- 
cinq ans une prescriptipn qui fût applicable à toute 
re^ption de la FranCe, « en demandant que dix ans après sa ma- 
jorité parfaite et accomplie, nul ne soit recevable à 
intenter action pour reddition de compte de tutelle 
et curatelle dont toute poursuite et demande, ledit 
temps passé, sera déniée. » (T. 314.) 

L'ordonnance de 1 629 admit la prescription de dix 
ans pour les « oppositions formées pour dettes pro- 
cédantes de tutelle, aux saisies et criées des biens de 
ceux qui auront été tuteurs. » (Ord. 159.) 

Il pamît que cette disposition, toute sage qu'elle 
fùt^ ne reçut pas d'application, car aucun juriscon- 
sulte n'en parle, l'ordonnance de 1 639 et l'ancienne 
prescription de trente ans ayant régi jusqu'en 1 789 
les différentes provinces. Mais il est bon de remar- 
quer que le cahier de 1614 a été sur ce point le pré- 
* curseur de notre code*. 

1. Pothîer, Traité des obligations^ no 40. — Exposé des motifs prétenté 
par M. Berlier. 28 Teot6se, an II. Minorité. 

2. Code ciTÎl, art. 475 : « Toute action du mineur contre son 
tuteur , relatÎTcment aux faits de la tutelle , se prescrit par dix ans, i 
compter de la majorité. » 



I^es cahiers ne s'occupèrent en détail ni des suc- 
cessions ni (les testaments ; un seul point fixa leur 
atteatînn, ce fut le bénéfice d'inventaire. 

1^ France se trouvait, à ce point de vue, régie par Le bcn*Cce 
plusieurs coutiunes. ÎJt première cli ose requise en «"■"fn'aire^wii 
pays coutumier pour le bénéfice d'inventaire, c'é- maiité des lettres 
talent les lettres rofmtx qui s'obtenaient dans les "^ ""*' 

chancelleries des parlements'. 

Dans le pays de droit écrit, la législation romaine 
accordant expressément le bénéfice d'inventaire', 
rhérilier n'avait pas besoin d'avoir recours au roi 
pour obtenir de lui une faveur que la loi mettait à la 
portée de tous. Les coutumes de Bretagne et de 
Bcrry étaient, an nord, les seules qui fussent soumises 
à ce dernier système. 

La nécessité d'obtenir en chancellerie des lettres 
coûteuses qu'il fallait faire entériner devant le juge 
du bailliage créait de grandes difFicuttés : le tiers état 
demandait l'abrogation de cette formalité ou tout au EtTor» ilntien 
moins souhaitait que tous héritiers présomptifs pus- '^'^"'^jii'r """ 
sent aisément obtenir les lelU'es, en faisant déclara- 
tion de leur volonté aux greffes des juges ordin?-ires 
de leur domicile, (T. 321 .) 

Ijoin d'admettre cette modification, l'ordonnance 
voulut étendre à tout le royaiune l'obligation de se 
pourvoir en chancellerie. (Ord. 129.) Mais, en fait, 
celte disposition ne changea rien aux principes admis 
par les coutumes locales. 

Quant à la forme de l'inventaire, l'ordonnance de 






1. Pothier, De, lucctiïwa,, Bénéf. d'iiiT., S lU. 
a. Loi 22. Cod. lUjur. dtUb. 
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ntaires faits Blois avait permis aux parties de recourir au notaire 
le^ notaire» Seulement et non aux juges pour le faire dresser. 
jnge». (Art. 64.) Les juges seigneuriaux ayant maintenu 
leur droit de diriger les opérations de Pinventaire, le 
tiers état obtint un article qui autorisait formellement 
les parties à s'adresser aux notaires et tabellions, ré- 
servant Fintervention du juge au cas de contestations 
ou lorsqu'il y aurait des mineurs en cause. (T. 329.) 
I^ noblesse et le clergé firent décider que les juges 
royaux ne pourraient assister aux inventaires que sur 
réquisition formelle. (N. 229. C. 242. Ord. 155.) 
[ des biens Le tiers état voulait frapper d'une peine les a veu- 
ommunaoté ^^^ ^^ Ics héritiers sous bénéfice d'inventaire qui re- 

saocession. ^ 

cèlent et détournent les biens d'une communauté ou 
succession. » Il proposait de les « priver de la part 
qui leur pourroit appartenir en icelles et de déclarer 
les héritiers tenus du paiement entier de debtes et 
les veuves du paiement de la moitié. » (T. 320.) 

L'ordonnance n'admit ce système que pour le con- 
joint survivant, encore la peine fut-elle réduite à 
l'entier payement des dettes. (Ord. 127.) 

C'est la loi moderne qui a réalisé sur ce point les 
vœux du tiers état, en admettant, en cas de détour- 
nement, la coexistence des deux peines*. 



1. Quel que soit notre désir de ne pas prolonger ces détails en éta- 
blissant nn parallèle entre le droit ancien et le droit nouveau, il est né- 
cessaire de rapprocher du tœu du tiers les art. 792 et 1460 du Code 
civil qui déclarent les héritiers qui ont recelé ou détourné les effets d*tine 
succession, déchus de la faculté d'y renoncer ; et la yenve, dans un cas 
pareil, commune nonobstant sa renonciation. Le Code ajoute même l'in- 
terdiction aux héritiers de prendre aucune part dans les objets divertis 
ou recelés. Ainsi les deux peines proposées eu 1614 ont été introduites 
deux siècles plus tard dans nos lois. 
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Les obligations, si admirablement réglées par le 
(Iroitromain, avaient subi dans le droit coutumier l'ef- 
fet de la diversité même des usages ; les parlements 
avaient essayé de les régulariser par la jurisprudence; 
ils s'étaient occupés des notaires qui concentraient 
presque exclusivement entre leurs mains le privilège 
de rédiger les contrats : les obligations sous seing 
privé, pour ainsi dire inconnues au moyen âge, étaient 
encore fort rares et la lot ne les favorisait en aucune 
façon : c'était aux contrats notariés que le tiers vou- 
lait réserver le pouvoir d'emporter de plein droit liy- 
pothèque (T. 333), et pour être valable la quittance 
de dot devait être passée devant eux. (T. 330. OnJ. 
130.) 

Plus les fonctions des notaires prenaient d'impor- 
tance, plus leurs pretentions s'élevaient : aussi le tiers 
reproduisait- il les vœux que nous avons déjà ren- 
contrés et par lesquels il insistait pour obtenir l'ex- 
pédition à peu de frais, sur papier et non sur par- 
chemin, des actes notariés; d protestait en outre 
contre les droits d'un denier poiu* livre que s'arro- 
geaient les notaires et tabellions', (T. 296.) 

Le contrat de mariage, le plus solennel de tous, 
leiu- ap[>artenait natui-ellemeut; le liera état ne s'oc- 
cupa des relations civiles entre les époux qu'à propos 
de certaines questions douteuses dont il appelait de 
tous ses vœux la solution. Il voulait, par exemple, que 
la communauté piH continuer, malgré la mort d'un 
des époux, entre le conjoint survivant et les enfants 



1. Od uil ijae lei nouiret dmaaieal ou rrccTaient lei 
dit qae les tabellions exp^iB»iit ei li^liTraiem tel copies. 
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du conjoint prédécédé. (T. 322.) Puis, étendant au 
l>ays coutumier un des principes les plus populaires 
dans le midi de la France^ il demandait^ non le ré- 
gime dotal^ mais l'obligation de remploi en cas d'a- 
liénation des immeubles propres à Pun des époux. 
Il proposait ainsi un régime mixte moins sévère que 
la dotalité^ et plus protecteur des droits de la femme 
que la communauté en vigueur dans les pays de cou- 
tumes. (T. 322.) Ces vœux ne furent pas accueillis : 
il n'en reste que le symptôme incontestable du besoin 
qu'éprouvaient les familles de se soustraire, pour le 
choix du régime qui réglerait la société conjugale, à 
la rigueur des coutumes qui s'imposaient d'avance 
au choix des époux. 

Le tiers état s'occupa du sort des biens du premier 
mari en cas de convoi de la veuve et demanda qu'ils 
fussent transmis aux enfants issus du premier lit. 
(T. 316.) Ce vœu, devancé par la plupart des coutu- 
mes et par la jurisprudence, ne devait pas fixer l'atten- 
tion des rédacteurs de l'ordonnance. Ils se bornèrent 
à priver toutes femmes veuves' se remariant a du 
douaire à elles acquis par leur premier mariage. » 
(Ord. 146.) 

Le parlement de Toulouse n'avait pas laissé publier 
des mères, dans SOU ressort l'éditdes mères*. Se joignant à cette 
résistance, les trois autres cours qui observaient le 
droit écrit, les parlements de Bordeaux, d'Aix et de 
Grenoble, s'étaient refusées à appliquer les disposi- 
tions de cet édit. Le tiers état^ qui se souvenait de 
l'échec qu'il avait éprouvé sur cette question aux 

1. Snr cette <{aestion, voir t. Il, p. 540. 
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Étals de Blois, n'eut garde d'émettre un nouveau vœu , 
espérant qu'à la laveur de ce silence la jurisprudence 
des cours méridionales finirait par l'emporter ; mais 
les plaintes de la noblesse triomphèrent et l'ordon- 
nance de 1G29 déclara nuls tous les arrêts contraires 
auprincipe inscrit dansl'ëdit de Charles IX, (Art. 146.) 

I^ magistrature ne se tint pas pour battue : les 
cours soutinrent une lutte énergique ; à Bordeaux on 
décbra que l'édit ne s'appliquerait qu'aux successions 
tib intestat ; à Toulouse et à Grenoble, qu'il en serait 
o usé comme par le passé en la forme du droit écrit, « 
et à Dijon que, « cet édit étant contraire à fart. 15 
de la coutume de Bourgogne autorisée par le roi, il 
en seroit usé comme ci-devant. » IjCs maximes du 
droit féodal, soutenues sur ce point par la royauté, ne 
parvinrent donc jamais à faire fléchir complètement 
la coi^j^geuse obstination de la magistrature. 

On sait quelles restrictions les ordonnances d'Or- Subjiitmion». 
tëans et de Moulins avaient apportées aux substitu- 
tions. Elles avaient restreint la faculté de substituer 
à deux degrés outre l'institué'. Le tiers état avait 
constamment demandé le maintien de cette règle. 
Mais la jurisprudence étJiit en désaceoi-d sur la ma- 
nière de compter les degrés : le parlement de Paris, 
défavorable à ce mode de transmission des biens, 
comptait par tètes, tandis que celui de Toulouse, 
s'appnyant sur le droit romain qui ne limitait pas les 
droits du testateur, comptait par souches. L'ordon- 
nance fita ce diflérend en donnant raison au parle- 
ment de Paris. (Ord. 124.) 

1. Voir t. Il, p. 180 et ikk. 
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PrîTilége A propos dii Contrat de vente, le tiers état de- 

u Tendeur, manda que le vendeur fût payé sur le prix de préfé- 
rence à tous autres créanciers de l'acquéreur, même à 
défaut de stipulation expresse. (T. 327.) Ce privilège, 
qui n'existait pas dans les lois romaines, était en usage 
dans le pays coutumier ; mais le pouvoir ne crut pas 
devoir l'étendre ainsi que l'ont fait nos lois mo- 
dernes*. 

Droit de mau - Parmi Ics privilèges féodaux, se trouvait le droit 
îcg sSg'aeui^ P^^^ ^^ seigneur de prélever, à chaque mutation de 

la propriété qui relevait de lui, une somme propor- 
tionnelle au prix de la vente. Comme cet impôt était 
parfois fort onéreux, les acquéreurs essayaient par 
tous les moyens de s'y soustraire : tantôt ils dissi- 
mulaient, comme cela se fait aujourd'hui vis-à-vis du 
fîsCy le prix réellement payé, tantôt ils donnaient à 
la vente les apparences d'un échange et échappaient 
ainsi à la perception. Les deux ordres privilégiés pro- 
testaient contre ces manœuvres. (C. 254.) La no- 
blesse surtout signalait, comme elle l'avait fait déjà aux 
Etats de Blois, l'omission dans les cahiers de chai^ 
et dans les affiches de vente des services fonciers dus 
aux seigneurs, de sorte qu'à la seconde ou troisième 
mutation de la propriété, l'acquéreur pouvait croire 

Tluî^^'""'"*^ la terre affranchie de toute obligation seigneuriale. 
juges de la i,N. 202.) Pour faciliter ces fraudes, les ventes avaient 
proTince. [j^^^ devant le parlement à cent lieues du bailliage 
oii les biens étaient situés. I-iC clergé et la no- 
blesse réclamaient donc avec raison que les ventes 

1. Voyez Pothiep, ^i/w/A^wr, chap. !«■, aect. I««, art. ni, dernier 
para^rnphf*. 
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fussent faites devant les juges de la province. (C. 
263. N. 233.) Us obtinrent cette garantie, à la seule 
exception des ventes de duchés, comtés ou baronnies, 
qui purent se faire devant le parlement. (Ord. 160.) 

Les rapports entre créanciei-s et débiteurs provo- 
quèrent quelques modifications que nous ne pouvons 
omettre. 

Le payement des rentes foncières et des loyers ou 
fermages donnait lieu à de graves abus qui pouvaient 
ruiner en un instant le débiteur. Aucune prescription 
n'était forraelleraenl établie, aucune du moins n'était 
reconnue dans l'ensemble du royaume. Or le tiers 
état n'iiésitait pas à demander que l'action du créan- Rentes foucitm 
cier d'une renie foncière se prescrivit par di\ ans P''^^"'*' P^^ 
(T. 310), et que celle du propriétaire vis-à-vis du lo- 
cataire ou du fermier fût prescrite par cinq ans à Fermaees «r 
compter de la fin du bail, à moins qu'un arrêté de ^"^ ""■ 
compte emportant obligation n'eût fait novation de 
la dette. (T. 311.) Conformément à ce dernier vœu, 
la prescription de cinq ans fut étal>lie poiu- les loyers 
des maisons et !e pn\ des bau\ à ferme {Ord. 142.) 

La saisie immobilière, nous le savons, devait ton- s^;,;^ 
jours être précédée d'un décret, décision judiciaire immobilière, 
qui pouvait être attaquée par la voie de l'opposition 
ou de l'appel. Seulement, les cas où l'action était re- 
cevable et le laps de temps par lequel elle se prescrivait 
n'étaient point réglés. L'appel pouvait-il être interjeté 
pendant dût ausseulcmentà partir de la signification ? 
A défaut de signiliealion, le délai n'élait-it pas porté Délai Jcjrfmnp- 
à trente ans? Telle était la difficulté qui divisait la "™' '^" '^^^'■ 
jurisprudence. Le tiers demanda qu'entre majeurs le 
délai fût de dix ans. ,[T. 313. j Une commission ftit 
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choisie par le roi dans le sein du Parlement pour 
examiner cette question^ mais aucune résolution ne 
fîit prise avant l'ordonnance de 1 629 qui consaora 
les vœux du tiers état en établissant la prescription 
de dix ans au regard de tous les intéressés, le délai 
ne courant contre les mineurs que du jour où ils au- 
raient atteint leur majorité ^ L'ordonnance stipulait 
en outre la restitution du prix lorsque la lésion du 
mineur dépasserait la moitié. (Art. 1 64.) Mais Pothier 
nous apprend que cette disposition ne Ait jamais 
exécutée et notamment que le parlement de Paris 
continua à repousser les demandes en restitution 
lorsqu'il s agiss^iit de ventes par adjudication, la con- 
currence des enchères écartant tout soupçon de lé- 
sion '. 

On se souvient que les Etats réclamèrent plus d'une 
Le tien réclame fois l'insaisissabilité des instruments nécessaires à l'a- 
^S^au^iT gï^îculture : les ordonnances avaient satisfait à ce vœu, 
desaUie. sans admettre aucune restriction. En 1614, le tiers 
demande formellement qu'une exception soit faite à 
la règle: il veut « que les laboureurs, vignerons et 
mercenaires ne puissent estre exécutez en leurs licts, 
instruments rustiques et outils de labour, pailles, 
fourrages et foins, sinon pour le prix de la vente 
d'iceux, ou devoirs de rente foncière, et services 
deubs aux maistres et seigneurs des héritages par eux 
possédez auxdits titres.» (T. 309.) Cette réclamation 
est un incontestable témoignage de la fortune crois- 
sante du tiers état qui commençait à s'intéresser, 

1 • Conformément à la maxime romaine : Contra non vaUntem agert 
non currit j>r»scriptio, 
2. PolLicr, Procéd, civ,^ chap. II, g V. 
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pour la première fois, au payement régatier des re- 
venus fonciers. Toutefois cette disposition n'acquit 
force de loi qu'en 1667'. 

De son côté, la noblesse demande en 1G2G u que 
les chevaux et armes des gentilshommes et capitaines 
des régiments entretenus ne puissent être saisis, si ce 
n'est par les marchands mêmes ou autres qui leur 
en auroient fait la vente*, h 

Les intérêts de la somme demandée en justice par lutrriu de la 
le créancier ne couraient, en principe, que du jour de *d^"n juttîM^ 
l'interpellation i dans les coutumes, il y avait cepen- 
dant quelques dérogations à cette règle ; la jurispru- 
dence avait souffert également qu'U s'introduisit des 
exceptions, de telle sorte que la valeur même dont 
on réclamait la restitution pouvait se trouver dou- 
blée {>ur l'accumuialion des intérêts. Le tiers état vou- 
lait que (1 la somme principale ne pùl produire 
intérêt plus de trois ans, u à moins qu'il n'y eiU eu 
poursuite de l'action. (T. 328.) L'ordonnance, assi- 
milant sur ce point les demandes d'intérêt au paye- 
ment des arrérages de rentes constituées, institua une 
prescription libératoiredccinqans au proOt du débi- 
teur. (Ûrd. 150). 

ËnOo la mesure la plus sévère que permit la législa- CoDtraùne par 
tion contre les débiteurs récalcitrants, la contrainte "'^^ "»ireiuie, 
par corps, appliquée jadis par l'ordonnance de Mou- 
Itnsà l'exécution de tous les jugements, fut restreinte 



1. OM. de 1667. Tit. XJX, «rt. XIV, XV, XVI, ivSdJgéa iiir b pro- 
pontîon du premier préiideiit Seguier, EOiitraiiement au projet prétenlé 
i U cnmniîuioD. 

2. C»hier pr^nté au roi [ur la uobleue. Aniclc XVII. Élals Giné- 
rtuix.X. KVm, p. 310. 
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par Teffet d'une réaction générale au dix-seplième 
siècle. Le tiers état voulait que les dettes au-dessous 
de trente livres en fussent exemptées. (T. 331 .) L'or- 
donnance ne limita pas la somme^ mais^ confirmant 
la jurisprudence du parlement^ elle déclara que cette 
voie d'exécution ne pourrait être appliquée ni aux 
femmes ni aux septuagénaires. (Art. 156.) 

La passion du jeu avait pris un développement 
qui inquiétait vivement le tiers : non-seulement il ré- 
clamait la fermeture des maisons de jeu (T. 609), 
mais il sollicitait l'extension aux majeurs du droit de 
répétition conféré au mineur par l'ordonnance de Mou- 
lins (art. 59). La nullité des dettes de jeu et Iç droit 
de répétition sont formellement demandés (T. 610). 
Tous ces vœux furent transcrits dans Fordonnance 
qui développe la pensée des cahiers avec une am- 
pleur et une précision remarquables. (Ord. 1 37 à 141 .) 

Nullité des Droit COMMERCIAL. — Daus uu tcmps OU OU ne se 

billeuoùlenom rendait pas un compte exact des nécessités du com- 

du créancier * * 

•erait en blanc, mcrcc^ il ne faut pas s'étonucr si le tiers état de- 
mandait « que toutes promesses^ esquelles le nom 
du créancier seroit en blanc, ou depuis se trouveroit 
ou paroistroit rempli, fussent nulles. » (T. 325.) On 
était pénétré des inconvénients des billets au por- 
teur qui circulaient de main en main sans laisser de 
traces. Le parlement de Paris, pai' des arrêts de rè- 
glement des 7 juin 1611 et 26 mars 1624, défendit 
ces sortes d'effets, qui ne servaient alors qu'à couvrir 
des usiu'cs et des fraudes. L'ordonnance intit>duisit 
dans la loi la prohibition que la jurisprudence avait 
prononcée la première. (Ord. 147.) 



1« banquet 
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Le tiers éUit oblint égulement rnbolîlîon des lettres Lettres de chnn 
de change simulées : pour qu'elles fussent vakbies, g* •"""'«»■ 
il fallait que la remise de plaee en place, qui en est 
l'élément essentiel, fût sincère, et que la somme sti- 
pulée dût être réellement payée; en un mot, on pro- 
hibait ce que l'usage et la jurisprudence moderne 
appellent billets de complaisance. (T. 325 in fine. 
0«1. 147.) 

I^ banqueroute, la cession de biens et la faillite 
étaient encore absolument confondues : le tiers état 
voulait distinguer ces dilTérentes situations en leur 
appliquant des procédures diverses qui servissent 
à la fois de garantie auv créanciers et de frein aux 
iosoivables. La nature de la peine le préoccupait Le île™ obuent 
vivement: aux banqueroutiers a qui faisoient fail- 
lite en fraude, » il réservait le bonnet vert; con- 
tre ceux qui, pour éviter cette peine infamante, 
composaient avec leurs créanciers, U voulait ne faire 
prononcer qu'une sorte de déchéance des droits 
civils, jusqu'au jour où, revenant à meilleure for- 
tune, les faillis pourraient se réhabiliter en achevant 
« le payement entier de leiu« debtes. » (T. 337.) 
Eatin il voulait modifier les formes de la cession de 
biens de manière à la rapprocher de la faillite, telle 
que notre droit moderne l'a organisée; à cet effet, 
« tous les li^Tes dévoient être remis entre les mains 
de telles personnes, que les créanciers voudront nom- 
mer, et, à faute de ce, soit procédé contre eux, sui- 
vant les rigueurs des édits, comme banqueroutiers 
frauduleux. « (T. 33».) 

L'ordonnance n'accueillit pas l'ensemble de ces 
vœux, mais elle décida que h ceux qui, non ])ar leur 
IV — 6 
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faute ou débauche, aiiis par malheur ou inconvé- 
nient, seront tombés en pauvreté, el auront esté 
eonlraiots à celte cause de faire cessions de biens, 
n'encourront pour cela infamie, ny aucune marque, 
sinon l'atGche. u (Ord. 144.) En revanche, les ban- 

PeïDe eapiule querouticrs frauduleux étaient punis de mort. (Ord. 

iHinTu^uden ^ 53. ) Ainsï pénétrait dans la loi une distinction fon- 
dée sur la raison même et qui devait être la source 
féconde de notre législation moderne. 

DnoiT PÉHAL. — De toutes les peines, la plus fré- 
quente à cette époque était l'amende : nous avons tu 
que souvent les États insistèrent pour rétablissement 
d'une prescription destinée à paralyser au bout de peu 

Pruaription an- de temps l'action fiscale des receveurs el des fermiers. 

"'* dM?"""" ^ ^'^""^ renouvela sa demande en restreignant à une 
seide année, après le jugement, le droit de poursuite. 
(T. 297.) L'ordonnance préféra le terme indiqué à 
Blois, et fixa à trois années le délai après lequel le 
débiteur serait libéré, (Ord. 387.) 

Les trois ordres réclamèrent ensuite des peines 
plus sévères contre certains crimes. Ainsi le clergé, 
conmie gardien de la sainteté du mariage, s'occupait 
des enlèvements de filles ; « l'impunité du crime de 

Le* enlèTemenu rapt, disait-il, rend les enlevcmens des mineures si 

punit d» peine* fréquents en France, que l'on délaisse les voyes légi- 
times, le consentement, l'avis des parens et l'antho- 
rilé de la Justice, pour obtenir pai" la force ce qui 
seroit dénié par la raison. » I^s députés deman- 
daient une plus grande fermeté de répression et sur- 
tout la suppression des évocations qui fournissaient 
au coupable, s'il était puissant, un moyen assuré 



d'échapper à la peine. (C. 243.) En réponse à ces 
plaintes, l'ordonnance contint sur le rapt, qui com- 
prenait la séduction, un article d'une extrême lon- 
gueur, prononçant la peine de mort contre les cou- 
pables, et faisant suivi-e l'indication du châtiment 
d'une multitude de détails qui témoignent, mieux 
encore que les doléances, quelle était l'impunité as- 
surée par les mœurs elles-mêmes à ceux qui arra- 
chaient de force une fille à ses parents. (Ord. 169.) 

11 paraît .tussi que le crime de faux s'était infini- Le crime de f«ux 
ment multiplié. Faut-il attribuer ce fait à la simili- " ""''"P'"'- 
tude des écritures « qui s'apprennent pai'art et non 
par imitation, » d'où il suit qu'entre « les mains n 
il n'y a plus de « diversité » '? N'est-ii pas plus rai- 
sonnable dépenser que l'écriture, en pénétrant dans 
les diverses classes qui n'en connaissaient pas l'u- 
sage un siècle auparavant, mit au service des pas- 
sions mauvaises un nouveau moyen de fraude ? Ce 
qui est certain, c'est l'augmentation, révélée par les 
cahiers, du nombre des faussaires : le tiers voulait 
que la peine de mort fût prononcée contre celui qui 
aurait fabriqué la pièce fausse, les peines inférieures 
étant rései'vées à ceux qui auraient fait usage de cette 
pièce. (T. 336.) 

L'ordonnance fit rentrer ce crime dans ta catégorie Le» feux en pcri 
du [léculat et indiqua ainsi qu'elle n'entendait frap- ""P" "l"'- 
per que les faux commis pai- les agents de l'admi- 
nistration publique. (Ord. 395.) 

Le tiers réclama contre les voleui-s de nuit, les 

1. Afin de Kieoir i U diversité art éfriluKi " qui emp^cboil les 
CaliiGcatioD* B, le clergé demandait le banaiNemenl dei profeueur» qui 
ciueigDaîeul cet ut. (C. 260, 261.) 
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larrons domestiques, les coupeurs de bourses, les 
gens sans aveu, les vagabonds et les bohémiens, des 
peines d'inégale rigueur. L'ordonnance n'édicta 
aucune nouvelle mesure de répression, elle ne con- 
tint que l'injonction de sévir adressée aux prévôts. 
(T. 339, 340.) 
«bua dM grScet. Seule, la noblesse se fit l'interprète des anciennes 
doléances sur l'abus des gi-âces. (N. 172, 219.) L'or- 
donnance ne s'occupa que du mode d'enregistrement 
des lettres d'abolition qu'on Taisait entériner par les 
prévôts de l'tiôtel pour ne pas subir les lenteurs et 
les obstacles que soulevaient les juges royaux, sou- 
vent fort mécontents d'une faveur qui désarmait la 
justice et paralysait la répression : la règle de l'enre- 
gisti'ement des lettres par les juges du délit fut 
proclamée de nouveau comme la seule garantie eBS- 
cace. (Ord. 182.) 

L'ensemble des doléances sur le droit pénal nous 
fait voir que, malgré leurs efforts pour améliorer la 
législation, les députés ne savaient point encore dis- 
cerner le rapport nécessaire entre le délit et la peine. 
Disposés à prendre pour unique mesure de la ré- 
pression l'horreur que soulevait le crime, ils se lais- 
saient aller à confondre les situations, sans propor- 
tionner le châtiment à la faute. 

Législation pROPRErfEMT dite : couti'mfs, ordok- 
Vi^rîGcatioD de» hahces. — La rédaction des lois était absolument aban- 
'^' donnée à la volonté souveraine du prince, assisté de 

son conseU, et le dominant, dès qu'il était majeur, 
du poids de sa toute-puissante autorité. Les remon- 
trances du parlement venaient seules, datis Tinter- 
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valle des sessions d'Élals, ronapi'e le silence qui en- 
tourait ce pouvoir sans contrôle. Les vérifications d'é- 
dits fournbsaient aux cours de justice une occasion 
toute naturelle de faire entendre leur voix : elles y 
manquaient rarement. Aussi le tiers état, comptant sur 
l'indépendance de ces grandes compagnies qui reflé- 
taient si bien ses propres passions, demandait « que 
tous Edicls et Déclarations, Lettres patentes et autres 
commissions pour l'exécution d'icelles soient vérifiés 
en Cours souveraines, auxquelles la connoissance en 
appartient, les chambres assemblez, sans qu'aucune 
adresse en puisse eslre faiete au gi-and Conseil ou 
ailleurs'. » Comme sanction, le tiers voulait que tout 
magistrat coupable d'avoir exécuté un édit uon véri- 
fié fût destitué. (T. 196.) 

Les rédacteurs de l'ordonnance crurent nécessaire 
de dire quelques mots des vérifications en cours sou- 
veraîneSj mais combien l'article est pâle auprès des 
doléances du tiers ! Le droit pour les parlements 
d'adresser au roi des remontrances est reconnu ; dans 
les deux mois de l'envoi au parlement, les magistrats 
seront libres de l'exercer : voilà les seules promesses, 
mais nulle part on ne lit un engagement formel, une 
garantie accordée ; on ne dit même pas si tous les 
édils doivent être transmis aux cours souveraines. 
Il est permis de juger par là du respect apporté à 
l'exécution de ces formalités protectrices. (Ord., 
art. 5.3.) 

La codification, qui avait été la pensée constante Projftsde codi- 
du tiers, est l'objet de nouvelles observations en 1614. rouon. 
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ne pccmieni iti-ît de vilecr »:pe si leor le^te 
deraît diri^€r et coQtenir ibsofcirnetit les juges. (Test 
dax» cette pensée qne b o^^bleîese desiLiiKiût qu*au- 
can maaTstrat a'etlt le dr«3Ît de se soastradre à Fap- 
plkâtlon de U coutume et des ordoQOJLaces. 7f. 177.' 
ifr^ w^i/6^^, Cest âvec le même desseîa tque le tiers état insistait 

pour obtenir dan.s les airêLî fondes sur le droit Tin- 
^ertion et ia publication des rusons et moti&. T. 
ilO.^ L'ordonnance 'art. ô-i^ se ci3c tenta de pronon- 
c^rr une nullité radicale contre tout jugement con- 
traire au\ édits precedenunent publies, mais die 
laissa au di\-liuitieme siècle l'honneur d*introduire 
dans Urs arrêts de justice les motifs qui rendent pu- 
blic le sentiment intime du juge. 



LA JUSTICE ET LES LOIS 

EN 1614. 



A ne prendre que la première impression produite 
par les cahiers qui trailèrenl aux ÉUits de Paris de la Caraci^re gèni- 
justice et de la législation, on serait tenté de ne voir jg ,6 
dans les efTorls des députés de 1614 qu'une simple 
répétition des tentatives accomplies en 1500 et en 
1576. Rien ne serait moins exact. Les mœurs pu- 
bliques, les idées générales, le courant de l'opinion, 
tout ce qui modifie les vœux et leur imprime un 
caractère particulier diflëraient profondément. Entre 
les derniers Valois expirant au milieu des passions 
de la Ligue et Henri IV tombant sous les coups d'un 
insensé, il n'y a en réalité que vingt et un ans; pour 
l'hisloire politique et morale de la nation, il s'est cEut 
écoulé plus d'un siècle. La France est sortie du chaos ^* **"'' 
et de la corruption: elle a laissé derrière elle les 
vieilles questions et franchi les obstacles qui la sépa- 
raient encore du monde moderne. Elle y est entrée 
de plain-pied avec le dix-septième siècle et, sous la 
protection de Henri IV, elle a accompli, sans laisser 
de ruines et sans marquer sa route d'une tache san- 
glante, les plus grands progrès que la France ail dus à 
un souverain. Un prince, aussi habile politique que 
sage administrateur, a introduit en vingt années, dans 
l'organisation judiciaire, plus encore par l'inlluence 
des mœurs et le goùl de l'honnêteté que parlechan- 
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gemenl des lois, la plupart des réformes souhaitées 
par la nation. Affirmerons-nous qu'il s'est directement 
inspiré des cahiers d'Orléans ou de Blois? Ce serait 
dépasser la mesure, mais les sentiments que les dé- 
putés avaient exprimés avaient laissé de tels souve- 
nirs et rencontraient un tel écho dans le pays, lea 
ordonnances qu'ils avaient directement produites 
renfermaient des dispositions lellemenl salutaires, que 
tout naturellement le roi se lit l'exécuteur des vœux 
manifestés depuis trente ans par les Étuis Généraux. 

Aussi trouvons-nous à la mort du roi l'œuvre en 
partie achevée. Les députés demandent bien encore 
quelques réformes; mais, avec le niveau de ta mora- 
lité puhlique, leur idéal s'est élevé. Tel ahus, ina- 
perçu en \ 588, est en 1 G1 4 au premier plan ; tel au- 
tre auquel la modération vigilante de Henri IV avait 
porté remède avait reparu au lendemain de sa mort. 
Dans tous les pays où les garanties ne sont pas in- 
scrites dans les lois et dans les mœurs, ce qui fait ta 
valeur d'un règne, ce sont moins les institutions qae 
le caractère même du souverain. Ferme cl conciliant, 
lihéral et énergique avec un merveilleux à-propos, 
Henri IV avait tout développé autour delui et il avait 
eu l'art de faire supporter des alius qu'avant lui le 
désordre avait rendus intolérables. 

Au premier rang, nous devons citer la vénalité des 
charges, dont nous avons parlé plus haut ^vec quel- 
ques détails. Grâce à la surveillance exercée par les 
parlements, elle n'avait soulevé que de rares protes- 
tations jusqu'en 1 CIO. Sous Louis XHI, elle se trouve 
au premier rang des . doléances ; pour donner satls* 
faction au\ Etats, la vénalité est supprimée quatre 
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ans plus lard et, comme il est de l'essence des gou- 
vernements corrompus de ne pouvoir mener à bien 
aucune réforme, on est forcé de renoncer à l'expé- 
rience pour revenir à la vénalité, qui conférait par- 
fois les charges à des sujets incapables, mais qui, en 
revanche, assurait aux cours de justice l'éclat et la 
dignité des vieilles familles parlementaires. Ainsi le 
gouvernement qui succédait à Henri IV se montrait 
impuissant à réformer un abus dont le roi avait su 
(aire oublier les périls. Rien ne démontre mieux 
combien le calme était rentré dans les esprits que de 
ne plus rencontrer le vœu des trois ordres qui avaient 
toujours demandé dans les précédentes sessions l'élec- 
tion des magistrats. Les doléances relatives aux fonc- 
tions judiciaires et les moyens d'indemniser les ma- 
gistrats s'inspirèrent exactement de l'ordonnance de 
Blois; mêmes abus, mêmes vœux, tout est semblable. 
Des garanties analogues pour protéger l'indépendance 
du juge, et le même désir de supprimer, ou tout au 
moins de modérer les épices, apparaissent dans les 
cahiers. Ce qu'il fallait trouver avant tout, c'était la 
.•tanctioD des mesures vainement prescrites à Orléans 
et à Blois. Entre une chambre ambulatoire destinée 
à se transporter de parlement en parlement et les 
mercuriales conflant aux magistrats eux-mêmes le 
maintien de leur propre discipline, l'ordonnance 
préféra ce dernier système dont l'expérience des 
cours souveraines avait démontré l'efiicacité. 

Nous avons signalé les progrès accomplis sous Hen- 
ri IV au point de vue des juridictions : l'ancienne que- 
relle entre le tiei-s et les ordres privilégiés se poursuit 
en 1614sousune nouvelle forme. L'ardeur est moins 
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grande que dans les précédentes sessions. H semble 
que la noblesse sente, aussi bien que les représentants 
du tiere, la nécessité de maintenir une certaine ré- 
gularité; elle ne s'oppose qu'à une seule des mesures 
. prises pour l'organisation des compétences, aux dis- 
positions qui concernaient le conseil du roi ; c'était 
l'unique juridiction supérieure que les esprits re- 
muants de la noblesse tenaient à voir entre les mains 
des gentilshommes. I^in de redouter les évocations, 
elle rêvait, à l'aide du conseil du prince, d'établir, en 
attirant les affaires judiciaires, sa prépondérance sur 
toute l'adminislnition du royaume. 

1^ noblesse et le tiers état furent également déçus : 
on enleva au conseil la plupart de ses attributions 
eontentieuses, comme le demandait le troisième ordre, 
mais on en fit en même temps un instrument tout- 
puissant du pouvoir royal. Les nobles n'y domini^ 
rent plus, mais de leur côté les bourgeois n'y sidè- 
rent qu'à la condition de perdre toute indépendance. 
La royauté, qui avait si longtemps" favorisé le tiers, 
commcnçiiit à se retourner contre lui ; le despotisme, 
accepté si facilement par le peuple quand celui-ci 
voyait le roi abaisser les nobles, allait se dresser sur 
la France pour mener jusqu'à une perfection écra- 
sante l'œuvre de l'unité par la centralisation. î-es 
parlements avaient achevé leur leuvre; le conseil du 
roi allait la reprendre, la pousser à ses limites ex- 
trêmes et devenir pendant deux siècles l'agent de 
cette concentration toujours croissante. 

Malgré les études faites par les notables en 16I7, 
aucun article ne s'occupa en 1620 de l'organbation 
du conseil. Quelques années plustai-d, Richelieu appli- 
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oins A celte reforme, mais il se garda bien 
r une autorité qui devait tenir tête aux par- 
lements ou se substituer à eus, suivant les besoins 
d'une politique qui mettait l'empiétement au-dessus 
de tous Jes principes. 

Les doléances émises au sujet de la procédure ne Pmcédurecmle. 
nous ollrent aucune idée nouvelle : en dehors de 
t'accélérution des procès et de l'économie dans les 
frais, nous ne rencontrons que la lutte entre la no- 
blesse et les magistrats à l'occasion de l'exéculion des 
arrêts. Cette querelle est curieuse à plus d'un litre, 
elle révèle surtout l'animation personnelle qui exci- 
lail à la fois les gentilshommes et les conseillers, tou- 
jours prêts à en venir aux mains pour leui's mutuelles 
prérogatives. 

L'instruction criminelle ne doit ses réformes à au- inumctioii ori- 
Cim principe général : le tiers semble converti à l'ac- Bûuelle. 
lion du ministère public; la noblesse résiste encore, 
mais quelle faiblesse de part et d'autre 1 L'attention 
des députés ne se fixe nullement sur les formes don- 
nées aux procès criminels ; on devine que l'indiffé- 
rence est complète, et nous n'aurions pas un vœu sur 
lequel nous pussions reposer notre pensée, si le tiers 
n'avait obtenu que tout prisonnier fut Interrogé dans 
les vingt-quatre heures de son arrestation. Évidem- 
ment ce silence même est l'indice du courant qui 
continuait à emporter le dix-septième siècle vers ta 
procédure secrète; on peut pressentir l'ordonnance 
de 1B70 à travers les réticences des cahiers de 16n. 

Le droit civil est infiniment mieux étudié : la tenue Drojj ci»a. 
de l'état civil, l'affranchissement des servitudes per- 
sonnelles et presque du lien seigneurial sous sa forme 
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la plus dure, le droit pour tout Français de posséder 
des immeubles, les incapacités légales portées à la 
connaissance des tiers intéressés par tous les moyens 
en usage, les actions du mineur prescrites dans les 
dix ans qui suivaient la majorité, telles furent les dis- 
positions sollicitées par le troisième ordi-e au point 
de vue des personnes. 

Les successions le préoccupèrent également : on 
découvre un sentiment de réaction contre l'inégalité 
du partage féodal en même temps qu'un sincère dé- 
sir de mettre à la portée de tous l'exercice des droits 
que la sévérité fiscale des cliaocelleries réservait aux 
privilégiés et aux plus riches plaideurs. 

L'influence du droit écrit réîigissant sur les con- 
trats de mariage, les loyers prescrits par cinq ans, la 
contrainte par corps abolie pour les petites dettes, 
le privilège de vendeur introduit dans notre législa- 
tion, telles furent les modifications apportées par les 
cahiers et accueillies par l'ordonnance. 

Deux réformes furent introduites dans le droit com- 
mercial : les billets au porteur furent întei'dîts, et la 
distinction entre la faillite et la banqueroute nette- 
ment posée par le tiers état, qui sut donner à chacune 
de ces situations la mesure de sévérité ou d'indul- 
gence qu'elle méritait, en allant Jusqu'à prévoir la 
réhabilitation qui rendrait au failli la possession de 
tous ses droits. 

Le droit pénal vit peu de changements, mais la 
répression était toujours aussi exagéi'ée qu'au temps 
des États de Blois, et par suite l'abus des grâces était 
le même. 

Enfin la vériQcatîon des édits par les parlements 
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et une compilation officielle des lois furent les der- 
niers vœus des Étals ; malbeareusement le pouvoir 
craignait trop vivement d'augmenter l'autorité des 
cours souveraines pour changer en un droit formel 
la faculté dont elles s'étaient peu à peu emparées, 

La législation nous montre, comme les juridic- 
tions, les tendances dominantes du tiers état; l'unité 
éuit sa passion. Si nous voulons déterminer le lien 
commun qui rattache ces réformes, si diverses d'ob- 
jet et de but, nous le trouvons dans cette pensée 
constante de ramener chaque coutume à un type qui 
serait le résultat d'une combinaison tentée entre le 
droit écrit et le droit coutumier. Dans l'ensemble des 
vœux que nous avons rencontrés, le procédé ne 
varie jamais, c'est toujours une coutume à convertir 
ea loi générale ou un principe tiré du droit écrit à 
imposer au droit coutumier. C'est ainsi que le tiers 
étal préludait lentement à ce grand travail qui devait 
donner à la France, deux siècles plus tard, son unité 
législative, couronnement de toutes celles dont les 
passions du tiers état l'avaient, non sans quelque 
imprudence, si complètement dotée. 

Ainsi l'œuvre de réformation judiciaire, poursuivie 
au début du règne de Louis XIU, se rattache intime- 
ment au passé ; maïs ce qui fait son vrai caractère, 
c'est l'instinct qui pousse les députés de 1614, pour 
ainsi dire à leur insu, vers les questions et les ré- 
formes de l'avenir. Toutes les pensées que devra réa- 
liser la révolution se trouvent en germe dans leur 
esprit : deux siècles de raonai-chie absolue les mûri- 
ront ; ce qui est une faible semence deviendni un 
arbre tout couvert de fruits, mais les principes se- 
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ront les mêmes, les aspirations ne seront que la 
suite ininterrompue des vœux constamment sem- 
blables du tiers état, tour à tour le défenseur spontanéy 
le mandataire^ puis enfin le représentant unique de 
la masse de la nation française. 



ADMINISTRATION MUNICIPALE. 



Ij vénalité des offices, qui avait envahi successive- 
ment la justice et les finances, menaçait en cer- 
taines villes de porter atteinte à l'indépendance des 
cliarges municipales. Si dans plusieurs provinces 
l'attachement aux franchises de l'hôtel de ville avait 
prévalu, il en était d'autres où l'échevinage et le 
consulat étaient vendus ou transmis de père en 
fils. Les députés protestent avec force contre cet 
abus. Us énumèrent les fonctions municipales qui 
doivent être conférées par « l'élection pure et sans 
brigue. » Alin de bannir toute pression, ils deman- 
dent que a défenses soient faictes aux gouverneurs, 
capitaines des provinces, villes, citadelles et chas- 
teaux, ou leurs lieutenants, ou à tous autres qui n'ont 
voix élective, de se trouver es lieux où se feront les- 
dites élections, ni de s'y entremettre directement ou 
indirectement. » Enfin, les a élus esdites charges « 
devront avoir dans la ville leur principal domicile, 
faute de quoi l'élection serait cassée de plein droit. 
(T. 599.) 

L'ordonnance reproduisit la plupart de ces dispo- 
sitions,s'en référant, pour les points qu'elle ne réglait 
pas, aux usages de l'hôtel de ville de Paris qui de- 
vaient servii' de modèles aux autres villes du royau- 
me; l'ai'ticle ajoutait même que diverses villes avaient 
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déjà pris le parti de mettre en vigueur les usages de 
Paris^ et il citait entre autres Lyon et Limoges. 
(Ord. 412.) 
Administration Le tiers état veut également régler la forme des 

délibérations intérieures du corps municipal : il de- 
mande ff que les lettres et pacquets qui seront en- 
voyez par Vostre Majesté, ou par les gouverneurs des 
provinces et villes, aux maires et eschevins, ne puis- 
sent eslre ouverts qu'en la présence de deux ou trois 
desdits eschevins. Que tous actes de délibérations et 
résolutions qui seront prises es cours et communau- 
tez desdites villes y soient receus par les greffiers 
d*icelles^ arrestez et signez, en fin de chacune assem- 
blée et avant que s'en départir, et après enregistrez 
en un papier à ce destiné, datte et chiffré. » (T. 601.) 
Ce vœu fut transcrit mot pour mot dans l'ordon- 
nance, où il forme l'article 413. 

Le tiers état réclama une meilleure oi^nisation 
de la police des villes, et comme, en ce temps où 
l'administration proprement dite n'existait pas, c'était 
toujours une juridiction qui était chargée des réfor- 
mes, le cahier demande une série d'injonctions aux 
juges de police pour que les règlements anciens soient 
fidèlement observés. (T. 607.) Afin d'éviter les len- 
teurs habituelles, le cahier veut que « toutes causes 
sur le fait de la police soient jugées sonunairement 
sur-le-champ, sans ministère d'avocat et procureur, 
et sans appointer les parties à produire, sous peine 
de concussion. » (T. 608.) 

Impositions municipales. — Indépendamment de 
l'administration générale des finances, et malgré la 
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passion du tiers éUit poui- la centralisation, les villes 
avaient leurs recettes et leurs dépenses spéciales; leur 
revenu consistait d'abord en droits de justice, d'u- 
sage, de pâturage ou tout autre du même genre, 
mais le plus souvent la couronne avait accordé des 
deniers d'octroi qui se percevaient aux portes de la 
ville en même temps que les aides. Les receveurs en 
étaient quilles poui- diviser ce qui revenait au roi et 
ce qui appartenait à la ville dans la perception com- 
mune. {T. 530.) 1^ clergé et la noblesse demandaient 
que les comptes fussent rendus sur place. (C. 194. 
N. 361.) Le tiers étal, qui n'aimait rien de ce qui 
ressemblait à un aliranchissement du pouvoir cen- 
tral, tenait à ce que les comptes fussent apportés à 
Paris, à la chambre des comptes mais tous les six 
ans seulement. (T. 532.) 

Comme ces impositions avaient un caraclère abso- 
lument local, le tiers état, redoutant les interminables , 
formalités de l'enregistrement, demandait que les dio- 
cèses pussent s'imposer librement jusqu'à trois mille 
livres, les villes jusqu'à quinze cents, les petites villes 
jusqu'à trois cents et les villages jusqu'à cinquante, à 
la charge de rendre compte des deniers par-devant 
les baillis et sénéchaux. (T. 535.) 

Ainsi se combattaient, dans l'esprit du tiers éUil, 
les avantages de la centi'alisation et le souvenir, en- 
core vivant dans cerlaines provinces, des franchises 
municipales. La lutte entre ces deux principes égale- 
ment chers à la bourgeoisie, et tour à tour défendus 
par elle, est un des c6tés les plus curieux du déve- 
loppement national. 



FINANCES. 



Détordre de] 



ImpM direct. Tailles ; eKcmptions ; impôt foncier ; égalité ; 
pcrceprion de la taille. ZmpAts ine/irectf : vins ; gabelles. 
Domaine ; rachat ; plan de Richelieu. Jdministration : 
comptabiUtë ; chambre de justice; chambre des comptes; 
acquits du comptant. 

Notre histoire financière pendant les deux années 
qui suivirent la mort de Henri IV est l'exemple le 
plus saisissant de la vanité des réformes qui ne sont 
pas appuyées sur des institutions permanentes. Tout 
est rassemblé dans ce court espace, les contrastes s'y 
pressent: à la paix succède l'anarchie, à la situatïOQ 
^^^ce' " florissante du trésor la ruine, au progrès la décadence, 
à la grandeur l'abaissement et le désordre. Henri fV 
soutenait Sully ; Mai-ie de Médicis le chasse, SuIIv 
dirigeait les finances; Concini les gaspille. La ré- 
gente, incapable de gagner les cœurs ou de ramener 
les esprits turbulents, est forcée de les acheter : les 
ipuaisunce pensions passent de deux millions à six, les dons ah- 
loa. iciabm gorbent l'épargne, les tailles sont accrues, on réta- 
parUïiirilv. blit 1 imp6l odieux de la pancarte, on recommence 
à créer des offices ; les rentes ne sont plus exacte- 
ment payées, enfin on met à prix la justice : arrêts 
du conseil, évocations, tout est vendu à beaux de- 
niers comptants. Les économies amassées par Henri IV 
étaient telles que le désordre put se prolonger sans 



éclat pendant quatre ans. On se décida enihi à con- 
voquer les Étals lorsqu'il ne restait plus qu'à leur 
annoncer la ruine complète du pays. 

Ce que nous ne saurions trop faire ressortir, avant 
d'aborder J'examen des cahiers, c'est que ces quatre 
années virent non point de nouveaux abus, mais la 
i-enaissance de tous les désoixii-es que Sully avait eu 
tant de peine à déraciner. 

Des trois cahiers, celui du tiers état est de beau- 
coup le plus intéressant et le plus développé : il tou- 
che à toutes les questions qui formaient la base de 
l'organisation financière. 

Nous examinerons successivement la nature des 
impôts, leur perception et le contrôle administratif 
tels que l'entendent les États de 1614. 



Impôts. — La taille et ses accessoires étaient les seuls 
impôts directs. En y comprenant le laillon, elle montait 
en 1609 â 15 825 000 livres. En 1614, elle atteignait 
presque 17 millions'. Aussi l'impopularité de cet, im- 
pôt n'avait-elle pas diminué. ■ Plaise à Vostre Ma- 
jesté, disait le tiers étal, desobarger vos pauvres sujets 
de toutes tailles, taillon, creuë, aides, gabelles, sub- 
ventions et autres impositions généralement quel- 
conques mises sur vos subjecls, denrées, vivres et 
marchandises pour quelque cause que ce soit, et oc- 
casion depuis l'année 1576, et les réduire au prix de 
ceux qui se levoient en ladite année, en laquelle l'Estat 
estoit troublé de guerre et chargé de dépenses extra- 



Dolésncei du 

liera eut BU 

sujet de iBUille. 



1. 169<iODOO tivMf. — Voir te TniU du n-vcou et dépeiDM poui 
Vtaait 16i4 (/imj G^wmiij, t. XVII, p. 185). 
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ordinaires, pour la solde et enlretenemenl d'ai-mëes, 
qui cessent à présent. « (T. 428.) Puis venait l'énu- 
méralion des dépenses dont le tiers proposait la sup- 
pression'. L'exagération même de ces demandes les 
rendait irréalisables j les députés ne se faisaient pas 
d'illusion, mais Us suivaient cette coutume, trop en 
^ honneur parmi les hommes, de demander le plus 
pour obtenir le moins. Le clergé se montra plus sensé 
en insistant pour obtenir simplement une réduction. 
(C. 182.) Après la déclaration que nous venons de 
rapporter, les députés du tiers s'occupèrent de régler 
dans ses détails l'assiette et la perception de la taîUe. 
Mchargc du ar- Le tîcrs étal demanda tout d'abord la décharge des 
'"pavÉ*""" fifférages non payés jusqu'en 1616. L'ordonnance 
de 1629 accorda ce bénélice justju'en 1624. (T. 429. 
Ord. 410.) C'éUiil un fort mauvais usage et tout à 
fait propre à rendre impossibles les rentrées réguliè- 
res, puisque ceux qui ne payaient pas exactement 
échappaient à l'impôt. 
EMini>iioii» Lesexemptionsdetaillesqu'avaitréprimées Henri ÏV 

" "' avaient repai'u : avec la réaction de la noblesse contre 
les mesures de Sully, on vit renaître les usurpations 
et la multiplication de» charges privilégiées qui 
faisaient le désespoir du tiers état. Offices de justice 
et de finances, offices de guerre et de cour servaient 
de préleste à des exemptions innombrables qui re- 
tombaient de tout leur poids sui* la masse des taîlla- 
bles. Le clergé et le tiers étaient d'accord pour 
demander que ce privilège fût réservé à ceux qui 



1. Voir II «nltede cel article du cahier qui contient une tone de pny- 
gnmme muiifcnement impritictble. 
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remplissaient réellement leurs charges et que les no- 
bles, ainsi que les titulaires d'offices créés depuis 
Henri U, en fussent déclarés déchus'. De même les 
personnes qui habitaient depuis moins de di\ ans 
dans les villes privilégiées ne pouvaient pas jouir de 
l'exemption. (T. 531.) Ï-* courant qui entraînait la 
nation vers l'égalité des tailles était tel que la noblesse 
elle-même dut se joindre au clergé : s'élevant contre 
les privilèges d'officiers', elle osa tout au plus faire 
entendre une timide protestation contre l'assujettis- 
sement des gentilshommes aux impôts indirects*. 

Quelques mois avant la réunion des Etats Gêné- ÉdU de i 
raux, un édit avait devancé les doléances, en essayant 
de régler les privilèges en matière de taille ; sauf la 
noblesse dont cet acte ne disait mol, toutes les autres 
causes d'exemption étaient examinées et restreintes*. 
Aussi l'ordonnance de 1629 renvoyait-elle à l'édit 
de juin 161 4 pour les réformes à accomplir, y ajou- 
tant seulement la remise à la cour des aides d'une 
liste annuelle des ofliciei's de la maison du roi et des 
prioces(Ord. 407); elle confiait l'exécution de l'édit Uiorpatit 
à la surveillance des maîtres des requêtes qui, dans 
leurs chevauchées, examineraient les listes de con- 
tribuables et relèveraient les contraventions pour en 
avNer le chancelier qui ferait poursuivre les asse'eun- 
et les élus. (Ord. A04.) 



1. C. iU, 1B5. T. W3 à «9. 

s. N. 346, 276. 

3> < Que l«s gentilihommei faiunt aunrr d'une de leori maînm* k 
rautre quelquri lorlcs de deorées que ce «où pour leur provjiion, il» ne 
pDiuent «MTC teimt à auculne tarte de subside, » [N. 266. J 

4. P>m, JDÎu |61l|, reglitré eu U nnur d» aide) , le 31 d^. leH. 
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L'oi-donnance se chai^ea de réppimer les usurpa- 
lions de noblesse : un grand nombre de personnes sol- 
Ucilaienl auprès de la cour des aides l'exemption de la 
taille ; celte juridiction avait été assaillie de demandes 
et elle avait anobli par arrêt un grand nombre de 
roturiers, après une enquête locale sur la gêne que 
pourrait causer à la paroisse une nouvelle exemption; 
des témoignages la plupart du temps achetés facili- 
taient cet abus; sur les plaintes du tiers état, l'or- 
Qonnance prescrivit une recherche qui devait faire 
rentrer dans la classe des taillables une foule de bour- 
geois anoblis. (Ord. 4.06.) ■ 

Le vœu le plus intéressant de tout ce chapitre est 
celui où le tiers demande que a dans les pays où les 
tailles sont réelles, elles soient imposées indifférem- 
ment sur tous, à proportion du bien rural qu'ils y 
possèdent, sans exemption de personnes, villes et 
communautés, si non que Sa Majesté veuille prendre 
leur colle-part à soy à la déchaîne desdîles provinces 
et communautés, n (T. M9.) C'était l'extension da 
principe de l'impôt foncier que les pays d'Ktat con- 
servaient soigneusement. Nous avons déjà remarqué 
son existence lorsqu'aux États de Tours le cadastre 
établi en Languedoc excita l'admiration et l'envie des 
députés du Nord, En 1614, le tiers veut non-seule- 
ment l'étendre aux autres provinces, mais profiter 
de cette révolution financière pour établir l'égalité 
absolue des tailles. 

D'ailleurs tout le monde sentait la nécessité de ré- 
former cet impôt. I^es notables fiarent consultés en 
1617. Ils se borncrentà demander la stricte exécution 
des ordonnances relatives aux exemptions et indî- 



querent divers pi-océiles de détail qui auraient pu 
empêcher les dilapidations'. Il parait que ces mesures 
n'eurent pas de succès, car, en 1626, Richelieu char- 
gea de nouveau l'assemblée des notables de chercher 
un moyen d'établir « le régallement des tailles afin que 
les pauvres qui en portent la plus grande charge soient 
soulagez*. » L'enamen de la commission des finances, 
stdvi d'une discussion approfondie en asseml)lëe géné- 
rale, ne provoqua point d'innovation. « Il n'y eut aucun 
nouvel avis, dit le procès-verbal, poui' le soulagement 
du peuple hors l'observation des anciens règlemens 
qui avoîent pourveu à tout; seulement fut-il proposé 
par M. le président Chevalier (premier président en 
la cour des aydes) de rendre la taille réelle comme en 
pays de droict escrit, mais cette ouverture ne fut 
suivie que de trois ou quatre, et rejetée de tous les 
autres, comme estant de très-difficile et dangereuse 
exécution'. » Les privilégiés qui composaient l'as- 
semblée obéissaient à leur intérêt en repoussant cette 
sage proposition. 

Le mode de perception des tailles ne fixa pas long- 
temps l'attention du tiers étal, qui se borna à de- 
mander que personne ne pût ajouter au brevet de la 
taille. (T. A30.) En revanche, la noblesse et le clergé, 
qui tenaient moins que le tiers à la central isalion du 
pouvoir entre les mains du roi, réclamèrent pour les 
divisions territoriales, depuis les provinces jusqu'aux 
plus petits villages, la faculté de faire elles-mêmes la 



]. 6* propoiilion. Étais Généraux, I. XVUl, p. 78 i 83. 
3. I^ttrri i/h earJiaat de Richtlitu, t. II, p, 326, 
3. L'attcmbUe dit aolabla..., p. 163- 
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perception. (C. 183. N. 2'29.) I-es officiers des tailles, 
dont les intérêts auraient souffert de cette mesure, 
empêchèrent une amélioration qui eût, sans aucun 
doute, tait faire autant de progrès à l'intelligence 
politique de la nation qu'à son administration finan- 
cière. Du même principe dérivait la pensée d'attri- 
buer aux communautés fprovînces, villes et villages) 
la faculté de racheter les aides, quand elles seraient 
engagées à de riches particuliers. {T. -'(06. C. 2M.) 
Impôti iiiairects. Lcs impôts indirects ne provoquèrent aucune cri- 
tique générale, mais une foule d'observations de 
détail. 

L'impôt sur le vin, qui avait pris une grande im- 
UsuTaîirpercep- portance depuis l'édil rendu en 1G0'2, était mal 
'jurlfiTb»!' perçu: outre qu'il était fort lourd, puisqu'il se mon- 
tait au quart de la valeur totale, IV-rerace' sem- 
blait Irès-dur aux propriétaires, qui y étaient soumis 
comme les débitants. Le tiers demandait que les 
recherches fussent moins rigoureuses et que la taxe 
fût réduite de moitié '. (T. A04.) Le clergé insislail 
pour qu'elle ne fût perçue qu'une fois. (C. 212-) 



1. Vitit«i p^iodiquM àe» commii pour vériGcr l'état dei catet et les 
quantité» Tfnduci. 

S. T. itOi, 408, <i09. ' Et d'aulant que le peuple le lent graudemm 
tTSTailU pur le» Fermiers ou acquéreurs de vos Aydes , pour Icsdit* 
droicts de quatrièm?, buitième, douzième, et lingtiènie des vin*, TCnilus 
pu- les panicutiers, leiqneU on oanminl d'aller arfermer parderanl le* 
Eleuz , Juges favorables ausdils Fermipn (et qui souvent sont elloigae^ 
de la demeure des parties, de sept ou huit licuës) ce qu'il* ODt vendu de 
via , quelle quantité iU en ont fait entrer , combien îU en ont acheté, 
revendu, trocqué, pris ou baillé en paîenienl : Veulent tcavoir ï qui, et 
si on leur a donné congé d'iceluy enlever; ei non conlent, contraigiH^t 
les pauvres gens d'ouvrir leurs caves et nuisons pour visiter ce qu'ils 
ont dedans. > (T. liOâ.) 
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Enfin le tiers réclamait la puLlication d'un tarif des publicWdu 
droits sur les boissons, qui serait affiché dans toutes '"" • 

les élections. (T. 407.) 

Le clergé demandait une exemption « du soi pour Eimpilon du 
livre, » en faveurdu commerce de détail et la défense '"'pour livre m 
atout collecteur de pénétrer dans le domicile du merce de déiail. 
contribuable, soutenant, comme le tiers état, que les 
recherches ne devaient être autorisées qu'à l'égard 
des personnes soupçonnées de fraude et comme une 
mesure tout à fait exceptionnelle. (C. 213.) 

Les gabelles et les abus terribles de leur percep- 
tion contribuaient à soulever le peuple contre toutes 
les mesures fiscales qui avaient le caractère d'une en- 
quête dirigée contre la personne elle-même. La haine 
qui poursuivit cet impôt sous l'ancien régime semble 
parfaitement justifiée quand nous lisons dans les 
cahiers des Etats la peinture des procédés habituels 
aux agents du set ; les mémoires des contemporains 
confirment et justifient au besoin l'indignation des 
cahiers. Aussi les trois ordres se monlrent-ils unani- 
mes : les ordres privilégiés, soumis comme le tiers à 
celle odieuse contribution, font entendre les mêmes 
clameurs. Outre le principe même de l'impôt qui est 
vivement attaqué, deux points fixent particulière- 
ment l'attention des députés : les achats forcés et les 
moyens rigoureux dont dis|)osaient les ai-ebers des 
gabelles. Les grènetiers taxaient chaque village ou 
chaque famille à une certaine quantité de sel qu'ils 
les forçaient d'acheter, alors même qu'elle excédait 
de beaucoup la consommation normale. Cette op- 
pression mécontentait les gens aisés, mais elle révol- 
tait surtoul le paysan, donl elle achevait la ruine. Le 
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sel que le malheureux recevait ainsi malgré lui, il ne 
pouvait ni le vendre, ni l'échanger, ni le donner à 
ses voisins ; s'il voulait, malgré la sévérité des re- 
ceveurs, s'en défaire en secret, il risquait sa vie ou 
tout au moins sa liberté. A la suite des officiers des 
gabelles, arrivaient les archers qui fnvahissaient son 
logis, l'opprimaient de toutes façons, ets'ils ne le me- 
naient pas en prison, le ruinaient en saccageant sa 
chaumière. 

Au milieu du royaume, quelques contrées étaient 
seules à l'abri de ces horribles manœuvres; les pro- 
B vinces de franc salé, ainsi que leur nom l'indique, 
étaient protégées contre les gabelles. la noblesse et le 
tiers état défendaient vivement ce privilège que les 
arrêts de la cour des aides tendaient peu à peu à 
supprimer'. 

Domaine. — Nous avons vu comment une grande 
partie du domaine royal avait été racheté sous 
Henri IV. Cette opération devait être terminée en 
seize ans, grâce aux soins d'une compagnie avec la- 
quelle on était entré en arrangements; mais en de* 
hors du marché on avait laissé certains droits do- 
maniaux de peu de revenu que la compagnie ne 
trouvait pas d'avantage à racheter moyennant ane 
jouissance de seize ans. Il s'agissait donc de mener 
d'abord abonne fin le traité passé par Sully, de le faire 
exécuter avec la rigueur qu'y aurait mise le surinten- 
dant, puis de conclure d'autres marchés sur les mêmes 
bases, en accordant toutefois vingt ou vingt-cinq 



; 3U 1 317. - N. 381 à 400. T. Ï12 k 417, 431 t k%k. 



ans aux partisans- pcnr ^ i» ims^^n: « juj 
etn-mèmes sans cgaagt B if ^^eur. Tdifs^ nrau t^ 
deux opérations que letarrs «Ski r:fnaesilfi.a£ wirvnr 
(T. 36t, 362, 3^. Ea Ifl^. mt ifnrrp-Dsnac eaïc 
trop &îble pour ^ntm- rriK»ùziihzi: ohh*- !^fnf vmf . 

Loin d'achever Foevrie àf Sol'v . L iiu-aittr. i- 
désordre s*aocroitie d annfy- er um^ . LxjS^ it UBOf 
des États et FarrÎTee dn cardinai ot iu:2KÙÉ'ai airi 
aflËiires^ dix années steoukroÈX ans rcnitiB: u 
parent. 

Dans la détresse financiae ou » ir.imm i Af r:ii en 
1626^ il demanda aa\ notables les iDc>i«tf>d« rec^ôr 
un équilibre de plus en phis dwank*. La proLMTt 
pensée du ministre était de cbrrcbcr les iD:*}fTi> dt 
remettre entre les mains do rot le> (copr^-us ic«>* 
cières et les impôts engagés par lui dont reœapmhie 
constituait le domaine. Ricbelieu e\posa of plan 
en des termes qui méritent d'rtie entieranent 
rapportés : « On ne peut, dit-il, augmenter inno- 
cenunent le revenu du roy que [jar le rachapt de 
ses domaines^ qui ne se peut £ûre en peu de temp< 
sans un fonds notable. — D est fort avse de Tentre- 
prendre en beaucoup d*années sans argent, mais ks 
propositions qu'on fera sur ce sujet auront aussi peu 
d'effet comme les apparences en seront spécieuses au 



1. Ce tnité prend soQTenty dant kt écrîti da temps, \e nom départi^ 
et cenz qni •*eii|;ageaieDt in radut, le nom de pmrtitams : mais il ne faut 
pu eonfondre cet paititani avec les financien qui , tons le même nom, 
Meaparaicnt la lerée de l'impôt et tonleraient les colères du tien eut. 
Quand les cahiers réclament la rupture des traités avec les partisans, ils 
exceptent tonjoors c ceux qui sont faits pour le rachat dn domaine, s 
Voyei par exemple , T. 478. 
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jugement de quelques-uns. Les François ne demeu- 
rent pas sy longtepips en un mesme dessein. Ainsi 
qu'il faut quelquefois seigner les corps les plus abat- 
tus, et qui ont déjà perdu beaucoup de sang pour 
leur rendre la santé : ainsy est-il impossible de res- 
tablir tout à fait cet Estât et le rendre riche pour ja- . 
mais si par un nouvel effort on ne tire encore une 
fois un fonds extraordinaire qui en engendre un autre 
qui soit ordinaire et qui dure toujours. Je scay bien 
que toutes fois et quantes qu'on veut avoir de l'ar- 
gent on tient ce langage. Vous dires peut-estre qu'ainsy 
que les maladies dont on meurt et celles dont on 
reschappe commencent de la mesme façon, ainsy les 
paroles qui sont suivies d'effets et celles qui ne le 
sont pas sont semblables.... mais aussy on peut la 
préjuger avec certitude morale par la probité de ceux 
qui la mettent en avant et la seureté que leurs actions 
passées donnent lieu de prendre en leurs paroles. 
C'est le roy qui vous assure qu'il ne désire aucuns 
fonds extraordinaires que pour augmenter son revenu 
par le rachat de son domaine, et ainsy se mettre en 
estât de n'avoir plus besoing de nouveau fonds à 
l'advenir. Sa Majesté vous permet de penser à toutes 
les précautions nécessaires pour que le fonds qui 
sera destiné à ceste fin ne puisse estre diverty.... Il y 
a beaucoup d'honneur à faire réussir un si glorieux 
dessein, et on ne peut sans mortification, pour ne 
pas dire honte, l'entreprendre pour ne le Ëdre 
pas*. » 



1 . Notes manuscrites de la main du cardinal , en marge des proposi- 
tions aux notables. Lettres du cardinal de Richelieu , t. H, p. 330 . 
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La proposition fut soumise à un examen atlenlif. 
Les notables comparèrent les divers systèmes mis en 
avant depuis un demi-siècle. Ce fut le procédé ime- 
giné par les États de 1576 qui l'emporta. Le rem- 
boursement immédiat du capital parut irréalisable; 
la constitution d'une rente servie par le nouveau 
fermier à l'acquéreur dépossédé réunit la majorité 
des suffrages ; « l'authorilé et l'exemple de l'ordon- 
nance de Blois » {333j détermina les notables à voter 
le rachat, « les acquéreurs attendant le rembourse- 
ment actuel jouyroient de leurs engagements à raison 
du denier seize, avec toutes les précautions qui se- 
royent advisées pour la sem-eté desdits acquéreurs'. » 
I^es notables rejetaient en réalité une partie du 
projet de Richelieu. Us ne consentaient pas à con- 
stituer un fonds de rachat, comme le demandait te 
cardinal. Une nouvelle adjudication des fermes après 
dépossession des acquéreurs actuels leur semblait un 
parti moins violent et le seul auquel il fût permis de 
recourir. Encore est-il évident, d'après les termes du 
procès- verbal, que ce système était encore à leurs 
yeux d'une excessive rigueur'. 



1. L'autmtlie det nùiatlri..., p. 16B, Voyez plu) hnut (t. III, p. 10} 
le ayMèine imaginé ta 1576 pour la reconilitaiîon du domaine. Nou» 
dcioii» rijwrer une omission, en ajouinni à cci expoié que l'art. 333 de 
l'ordonnance de Bloii a fait passer dans la législation le projet des de- 
puis* lel que Jes cahiers l'avaient proposé. L'oubli que nous signaloni 
exiile ^aleinenl sur le tabk'au de l'ordonDauce en regard de l'art. 333. 

3. Va membre ayant proposé d'imputer sur le capital à rembourser 
■u pouessvur évince , les béoélices exorbilunls qu'une acquisïlioa sur 
le pied de 15 et de 20 pour cent avait du rapporter au fermier du do.- 
maine, la unjorité rejeia la proposition, après un *if débat, ■• ayant 
nte dit que les propriétaire* soulTriroieut assex en la dépossessioii , sani 
y idjotuter cette nouvelle rigiwttr. > Atitmbite dti nolaètts..,, p. 173, 
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Sans Houle, les acquéreurs de domaines défeodi- 
rent chaudement leurs intérêts, car aucune des ré- 
solutions prises pai- les notables ne fut mise à exécu- 
tion. Toutefois les rédacteurs de l'ordonnance de 
1629 ne pouvaient passer sous silence un des vœux 
les plus constants et les plus vifs qu'aient émis les 
députés. Ils empruntèrent au cahier de 1614 un 
moyen que le tiers état avait imaginé et qui permet- 
ra- t;ùt de racheter ie domaine sans que le trésor eût à 
jj.^ débourser un denier. Il s'agissait simplement d'auto- 
il- riser les habitants des domaines fonciers aliénés par 
le roi o à rembourser, si bon leur semble, les ac- 
quéreurs des terres des sommes qu'ils montreront 
avoir effectivement mises en vos coffres. » (ï. 363.) 
L'ordonnance autorisa le retrait, en limitant la jouis- 
sance du retrayant à un nombre d'années détertmDé, 
et en stipulant qu'après un certain délai les domai- 
nes rentreraient libres entre les mains du roi. (Art. 
382.) 

Les Etats n'avaient pas assez de confiance dans 
l'administration (inancièie de la régente pour croire 
leur tâche accomplie après avoir essavé de réparer les 
maux du passé. Ils réclamèrent la défense de jamais 
•* donner à l'avenir aucune parcelle du domaine, qu'il 
s'agît de terres, de revenus fonciers, ou de droits do- 
maniaux. (T. 3Î2, 373.) Pour satisfaire les États» le 
pouvoir défendit en effet ces sortes de dons, en in- 
terdisant à tous les officiers du domaine de tenir 
compte en aucun cas des oi-dres qui pourraient leur 
être donnés contrairement à cette règle. (Ord. 366.) 
Telle était l'inévitable formule que revêtaient depuis 
ti-ois siècles les impuissantes promesses du pouvoir. 
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Dans le gouvernement de notre vieille monarchie, 
non -seulement il n'existait pas de limites à l'arbi- 
traire royal, mais quand une généreuse initiative es- 
sayait de mettre des bornes à la toute-puissance du 
souverain, on sentait aussitôt l'inanité des efforts : 
autant eût valu bàtii- sur le sable ; le point d'appui 
qui sert de sanction à la loi et lui imprime son effi- 
cacité manquait absolument, aussi bien sous Marte 
de Médicis que sous le roi Jean. 

Inspiré par la crainte des souvenirs féodaux, le 
tiers état demandait encore que les apanages, en ad- 
mettant qu'on dût en constituer, ne donnassent pas 
aux princes les droits souverains. (T. 374.) Puis il 
s'occupa de l'administration si négligée du domaine, , 
obtint que les adjudications de fermes fussent faites 
en plein conscd {Ord. 346), qu'elles fussent vérifiées 
par le parlement (T. 389, 390), et qu'après celle 
formalité, le pri\ de la ferme ne pût Jamais être mo- 
difié. (T. 391.) 

Le tiers, ainsi que nous l'avons toujoursremarqué, 
avait un pcncbant parùeulier à s'occuper dans ses 
détails de l'administration iinancière. Les désordres 
dont il était plus particulièrement le témoin lui en 
faisaient un devoir, mais en même temps son goût l'y 
portail ; il demandait tout d'abord que les impôts 
fussent rendus au roi, et que tous les traités passés ' 
avec les partisans fusseni vérifiés, el annulés pour la 
plupart'; puis il examinait la tenue des comptes, exi- 
geant trois registres, savoir ; un pour les mentions 
quotidiennes et deux pour les recettes el les dépenses. 



1. Voir plui baul, page 107, U note »ur les putitaiu. 
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Motrrcmeiit 
det fonds. 



Comptabilité. (T. A80.) Il Voulait assurer la responsabilité des 

comptables en instituant le dépôt d'un cautionne- 
ment (T. 479); séparant la comptabilité du contrôle^ 
il demandait que jamais les officiers chaînés de ces 
diverses fonctions ne fussent parents. (T. 481.) La 
même pensée inspira à la noblesse un vœu excellent : 
elle insistait pour qu'aucun comptable ne put être 
membre de la chambre des comptes, séparant ainsi le 
juge du justiciable. (N. 308.) Enfîn^ pour ce qui con- 
cernait le mouvement des fonds^ le tiers se préoccupa 
de régler le système des assignations et d'empêcher 
les transports d'ai^ent en constituant une hannonie 
entre les recettes et les dépenses locales. (T. 483.) 

La garantie du cautionnement et les règles de 
comptabilité furent admises par l'ordonnance de 
. 1629. (Ord. 345, 347, 3G5.) Mais on n'arriva pas à 
diminuer les frais excessifs d'une perception qm était 
devenue ruineuse aussitôt après la retraite de Sullj; 
rien n'était préparé pour le contrôle. Dès que les 
ressorts étaient détendus, le désordre reprenait natu- 
rellement sa place ; les États étaient impuissants 
à achever aucune réforme, quand un ministre ferme 
ne se faisait pas l'exécuteur résolu de leurs desseins. 
Ce que l'assemblée put obtenir de plus efficace, 
ce fut la création d'un pouvoir chargé de réprimer 
les abus et de punir les coupables. 

Nous avons vu, dans le récit historique*, comment 
l'institution d'une chambre de justice avait été de- 
mandée par la noblesse : le conseil en avait solen- 
nellement promis l'établissement. Le tiers, s'associant 
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1. T. m, p. 352 et kO%. 



FINANCES. 



Ilicila dai 



1 cahier la < 



. création de 
o plusieurs chambres de justice, composées de per- 
sonnages d'une capacité et d'une intégrité reconnue, 
pour procéder à la recherche des malversations. » 
(T, 527.) Ce vœu ne reçut de satisfaction que dix ans 
plus tard : en octobre 1624, Louis XIII institua une 
chambre de justice sur le plan conçu par les dépu- 



Les parlements se montrèrent peu favorables à 
cette institution; six mois plus tard elle fut suppri- 
mée, et lorsque Richelieu proposa aux notables, en 
tG26, de la rétablir, il ne s'éleva pas une seule voix 
dans l'assemblée pour appuyer la proposition. La cham- 
bre de justice, disaient les notables, « causeroit beau- 
coup de despense à Sa Majesté sans produire aucun 
fruict pour son service ; il est à propos que les abus 
et délicts qui pourroient estre commis au faict des 
finances, soient renvoyez aux juges ordinaires na- 
turels, ausquels la counoissance en appartient, pour 
absoudre et protéger les innocens selon la juste in- 
tention de Sa Majesté, punir les coupables suivant la 
rigueur des ordonnances'. » 

Malgré cet échec, l'ordonnance de 1 629 renouvela 
ta tentative, en attribuant à la chamljre de justice un 
caractère permanent qui en faisait une sorte de com- 
mission mixte pai'licipant des pouvoirs du parlement 
et de ceux de la chambre des comptes, pouvant al- 
ternativement punir ou faire restituer et servant ainsi 



1. Lctim de création d'tint chambre de justice pour la recherche 
<If* ibD* cl malrenaliocit conimLics du» l'administratioa des finance!. 
Saiot-GemuiD-eD'LAj'r, octobre 162'i. Mtrcurt franf^t, X, 69&. 

3. JtttmtUi lia notaUu.,., p. 176. 
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de menace perpétuelle à tous les comptables infidèles. 
(Ord. 51 1 .) 
La mission de la chambre des comptes n'était 

Compétence dî«- point pouT Cela diminuée : toutes les vérifications or- 
chambre des dinaires lui appartenaient^ tandis que la chambre de 

*^£imbrede^ justice ne connaissait que des comptes ai^és de 
justice. faux et de la répression des détournements ; à l'une 
revenaient les erreurs, à l'autre les crimes. 

Richelieu pensait que les peines criminelles contre 
le péculat et les malversations financières avaient 
besoin d'être renouvelées. Les notables examinèrent 
une série d'articles que le cardinal proposa en 1 626 
pour atteindre ce but. Il s'agissait de fi:^pper les 
comptables qui auraient fait la banque^ ceux qui au- 
raient détourné les fonds de leur caisse ou qui s'en 
seraient servis^ et d'autoriser en pareils cas les juges à 
recevoir la preuve par témoins^ quelle que fût l'impor- 
tance de la sommet Les notables donnèrent une ap- 
probation entière à ces articles qui prirent place dans 
l'ordonnance de 1629. (Art. 390 à 400.) 

Organiiation de La uoblcssc et le tiers s'occupèrent du contrôle 

des comptes, ©xcrcé par la chambre des comptes et obtinrent 

quelques mesures nouvelles destinées à mettre un 
frein plus sévère aux irrégularités des comptables. 
Le tiers avait conçu la pensée d'appliquer aux mem- 
bres de la chambre toutes les règles en usage pour 
les conseillers au parlement : c'est ainsi qu'il deman- 
dait que les parents ne pussent siéger ensemble. 
(T. 506.) Dans la pensée d'accélérer les travaux in- 
térieurs de la chambre^ il voulait que le travail des 

!• Lettres do cardÎDal de Richelieui t. II, p. 330, note 3. 
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auditeurs fût plus rapide el mieux réglé. (T. 508, Acrél^ratir.» de 
509. Ord. 370.) '" '^''^""^ 

De son côté, la noblesse demandait que les comptes 
fussent jugés dans les six mois qui suivaient la clô- 
ture de l'exereice. (N. 307.) L'ordonnance indiqua 
des délais fort courts, qui variaient de deux à huit 
mois, suivant l'importance des fonctions, mais, au lieu 
de remettre à k chambre des comptes tout ce qui 
regardait le jugement de la comptabilité, elle donna 
au conseil une partie de ces attributions, mélangeant 
et confondant ainsi les compétences, au grand détri- 
ment du bon ordre. (Ord. 349, 355 à 360.) 

Le tiers entendait confier aussi à la chambre des Lcûem ventlnî 
comptes une autre mission : après avoir longtems *""'.'}"i'* j^" 
cherché une force de résistance qui fût capable d'ar- pcnseï royales. 
rèter le pouvoir royal dans ses excès, il en était ar- 
rÎTe à se demander s'il ne fallait pas conlier à l'auto- 
rité C|ui révisait les comptes de recettes le droit de 
contrôler certaines dépenses. C'est ainsi qu'il voulait 
soumettre les dons et les payements personnels du 
roi à Texamen de la chambre des comptes. (T. 521.) 
Les dons supérieurs à trois mille livres devaient 
même provoquer la réunion des deux « semestres », 
c'est-à-dire l'ensemble des conseillers qui se parta- 
geaient par moitié le service de l'année. £pûn la 
chambre des comptes devait rejeter tout don excessif 
ou entraînant une chaîne perpétuelle. (T. 522.) 

Ce n'était pas sans rnson que le tiers état songeait 
à attribuer cette mission à la chambre des comptes. 
Les dépenses personnelles du roi avaient été, sous |es 
Valois, la source la plus déplorable du dcticit : elles 
menaçaient sous la régence de faire renaître les mêmes 
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désordres. Les cahiers s'étaient particulièrement pré- 
occupés de ce qu'on appelait l'épargne du roi. On 
désignait ainsi tout ce qui demeurait disponible après 
l'acquittement des dépenses nécessaires. Le tiers de* 
mandait que les trésoriers généraux de l'épai^e 
fussent soumis à la chambre des comptes comme 
tous les autres comptables et que le conseil général 
des finances fût chargé d'ordonnancer les dépenses. 
(T. 491 à 494.) Un certain nombre de mesures furent 
prises pour contraindre les comptables à transmettre 
à l'épai^e tous les reliquats (Ord. 352) et pour empê- 
cher que les restes de comptes fussent affectés à une 
dépense quelconque sans décision spéciale du con- 
seU. (Ord. 353.) 

os des acquîu Lcs acquits du Comptant^ qui permettaient au roi 

u coiîiptanr. j^ donucr uuc délégation sur un receveur sans au- 
cune espèce de contrôle, avaient cessé pendant l'ad- 
ministration de SuUy^ mais^ aussitôt après sa retraite^ 
ce mode de dépenses avait reparu^ bouleversant du 
même coup tout le système de la comptabilité. Le 
tiers supplia le roi de prononcer la nullité decessor- 

ur abolition, tes d'acquits. (T. 495.) L'ordonnance de 1629 prit 

en effet le parti de les abolir entièrement^ mais elle 
leur substitua les ordonnances rendues en conseil^ qui 
ne présentaient pas de sérieuses garanties^ réservant à 
l'examen de la chambre des comptes les dons excé- 
dant trois mille livres. (Ord. 379.) 

k>ntrôie des Le tiers état voulait que la part affectée aux pen- 
pension». gious SUT l'épargne ne fût jamais dépassée et qu'un 
contrôle fut étabh pour empêcher le roi de dépenser 
en quelques mois le revenu d'une année. Entre au- 
tres mesures, il proposait la vérification a la chambre 
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des comptes d'un état annuel des pensions. (T. 498 
à 505.) C'est le système qui fut adopté. L'étal devait 1 

être signé du roi et nul ne pouvait y être porté avant ' 

d'avoir obtenu des lettres patentes vérifiées en la 
chambre des comptes. (Ord. 374.) 

Cette organisation faisait peser presque toute la 
responsabilité du bon ordre dans les finances sur la 
chambre des comptes. Aussi les membres de cette - 
compagnie devaient-ils se montrer d'incorruptibles mmufë» prise* 
magistrats. Les épices, qui existaient dans toutes les ■»"'" i" *p"*» 
cours souveraines, avaient peu à peu séduit les gens 
dfô comptes, et, comme le remarquait le tiers étal, elles 
devaient èlre bien plus dangereuses devant une ju- 
ridiction financière que devant les parlements. (T. 
517, 518.) C'est pourquoi les cahiers réclamaient 
leur suppression ou tout au moins un tarif maximum 
au delà duquel tout présent serait considéré comme 
une tentative de corruption, (T, 520.) L'ordonnance 
s'inspira de cette pensée pour remettre en vigueur 
d'anciens règlements qui limitaient les épices. (Ord. 
371,) 

En dehors de la chambre des comptes, les affaires 
fmancières ne pouvaient-elles pas donner lieu à des 
remises scandaleuses, à des pots-de-vin qui achète- 
raient le silence ou la complicité de personnages 
influents ? Cette crainte alarmait déjà le tiers étal, 
qui demandait que a défense fût faite à tous con- 
seillers et ministres d'Eslats, officiers des cours souve- 
raines, de prendre aucun présent, pension ou argent, 
ny autre chose, directement ou indirectement, des 
fermiers et partisans de vos droits, à peine de con- 
cussion, et de deux mille livres parisis d'amende, 
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moitié au dënonciateor et l'autre moitié aux pau- 
vres. » (T. 477.N. 386.) Prenant en considération ce 
vœu^ l'ordonnance renouvela les anciens édits qui 
prononçaient la peine capitale contre tout officia 
coupable de concussion ^ (Ord. 166.) 
Inrentaire L^ tiers état insista avec moins de succès pour ob- 

de biens appar- j^jjjj, ^^^ ^^^^ ofïîcier de finance fût contraint de 

tenant ans ot- *■ 

fieiertentianten donner^ cn entrant en charge^ l'inventaire exact de 
courge. ^ fortune personnelle pour que « l'augmentation 
pût être reconnue. » (T. 528.) Il ne voulait pas que 
les officiers de finance fussent sans fortune ; il com- 
prenait bien toutes les garanties d'indépendance et 
de probité que pouvait donner une situation aisée, et 
le cahier demandait formellement que tous ceux qui 
seraient « appelés au conseil et à l'administration 
eussent un revenu plus que suffisant. » (T. 501 .) Cette 
condition nouvelle de capacité était intimement liée 
au projet qu'avaient conçii les députés du tiers, de di- 
minuer considérablement les gages. Mais ces derniè- 
res mesures ne furent pas adoptées par le pouvoir, 
qui se borna^ ainsi que nous venons de le voir, à 
quelques réformes de la chambre des comptes et à 
certains efforts pour diminuer les dons et pensions 
du roi. 

1 . Voyez rordonnanoe du 15 airril 1530. Anciennes lois franfoUes, 
t. Xn, p. 3k2. 
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SOMMAIRE. 

Commerce intérieur. — Lignes de douanes intérieures. Liberté 
du commerce. Impositions locales. Routes et rivières. So- 
dëtés commerciales. 

Commerce extérieur. — Réciprocité des droits. État des mers : 
pirates. Influence de Richelieu. 

Industrie. — Maîtrises de métiers ; liberté de l'industrie. 

Depuis la fin des guerres civiles^ les progrès du com- 
merce avaient été constants. A la mort de Henri IV^ 
la prospérité publique^ qui n'avait cessé de s'accroî- 
tre, éprouva une violente secousse; les États de 1614 situation com- 
se réunirent au moment de cette crise. Les cahiers ««rcial* «» «CM 
en subirent l'inévitable contre-coup. Par conséquent, 
loin de retrouver, dans le tableau que nous allons 
tracer, la situation du commerce à la fin du règne 
de Henri IV, on y verra ce qu'était au dix-septième 
siècle l'activité nationale abandonnée à elle-même et 
quels obstacles elle avait à surmonter. 

Le commerce intérieur rencontrait à cette époque, 
comme au siècle précédent, deux entraves qui l'em- 
pêchaient de se développer: le régime fiscal et la 
difficulté des communications. Henri lY avait fait de 
grands efforts afin d'abaisser ces l^arrières : pour les 
routes et les canaux, il avait à peu près accompli tout 
ce qui était possible en son temps ; il était loin d'avoir 
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aussi bien réussi au point de vue des taxes. Le temps 

lui avait-il manqué pour achever son œuvre? Ce qui 

est certain y c'est qu'à la fin de son règne^ les doua- 

«ouanet inté- ncs intérieures, dont l'établissement remontait au 

quatorzième siècle, existaient encore. Elles rendaient 
les diverses parties de la France étrangères les unes 
aux autres, et élevaient autant d'obstacles entre cer- 
taines provinces du centre qu'entre les pays frontiè- 
res et les nations voisines. 
BOX du clergé Le clcrgé et le tiers état demandèrent leur abolition 
^ ^" d^ur" ^^ ^^^ termes qu'il est important de rappeler. Les 
abolition. vœux du tiers surtout avaient une énergie et une 
précision qui font honneur à son intelligence. « Bien 
que les droits de la traitte foraine, dit-il, ne doivent 
estre levez que sur les marchandises qui sortent hors 
du royaume, pour estre portées à l'estranger : ce qui 
est clairement monstre par la signification de ce mot 
foraine; néantmoins lesdits droicts sont levez sur ce 
qui va de certaines provinces de vostre Royaume, en 
autres d'iceluy, tout ainsi que si c'estoit en païs es- 
tranger, au grand préjudice de vos subjets, entre les- 
quels cela conserve des marques de division, qu'il 
est nécessaire d'oster, puisque toutes les Provinces 
de vostre Royaume sont conjointement et insépara- 
blement unies à la Couronne, pour ne faire qu'un 
mesme corps, souz la domination d'un mesme Roy, 
et que vos Subjets sont unis sous une mesme obéis- 
sance. Pour ces causes, qu'il plaise à V. M. ordonner 
qu'ils jouiront d'une mesme liberté et franchise : et 
en ce faisant, qu'ils pourront librement négocier et 
bfrcé du corn- porter leurs marchandises dans l'estendue de vostre 
meioténcor. Royaume, en quelque endroict que ce soit, comme 
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concitoyens d'un raesme Estât, sans payer aucun 
liroict de foraine, et que pour faciliter la levée des- 
dils droicts, et empescher les abus qui s'y commet- 
tent, la eonnoîss;iMce de tous différends pour raison 
de ladite Traitte, appartienne à vos Juges, privative- 
ment au Maistre des ports, nonobstant tous baux et 
évocations au contraire. 

a Et encore» que le droicl de domaniale ne se 
doive prendre par les Edicts d'establissement d'icelle, 
que sur les bleds, vins, toiles et pastel, qui sont 
transportez de vostre Royaume à i'esti-anger : vos 
Fermiers desdils droicls, sous prétexte de leurs com- 
mis et bureaux, qui sont establis en aucunes Provin- 
ces et villes, ores qu'elles soient exemples dudil 
droict, le font payer pour tesdiles marchandises qui 
v sont transportées, comme si directement elles es- 
toient portées à l'eslranger. Pour à quoy remédier, 
que défenses soient faites d'exiger lesdits droicts sur 
les bleds, vins, toiles et pastel, qui seront actuelle- 
ment transportez dans vostre Royaume, pour la pro- 
vision d'aucunes Provinces, sous quelque prétexte 
que ce soit, à peine de concussion. 

(I Afiii de remettre la liberté dudit commerce, et 
feire cesser toutes sortes d'oppressions desdits Fer- 
miers, que les droicts tant de la dite Traitte Foraine, 
domaniale, que d'entrée soient levés aux extremitez 
du Royaume ; et qu'à cet effet, les bureaux desdites 
Trailtes et droicts d'entrée, soient establis aux villes 
des frontières et limites du Royaume, et qu'esdits 
bureaux, lesdits Fermiers soient tenus poser et affi- 
cher les tableaux contenans les droicts taxez par 
rOrdonnance, et que les Traittes foraines et doma- 
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niales pour les droicts d'entrée et de sortie de vostre 
Royaume seront réduites à l'instar de la Normandie^ 
suivant la déclaration du mois de septembre 1 582^ 
afin que chacun puisse sçavoir au vray ce qui est 
deu pour chaque marchandise, outre lesquels droicts^ 
ils ne pourront prendre ou lever aucune chose des- 
dites marchandises^ à peine de concussion^ et que 
les marchandises qui auront acquitté lesdits droicts 
en l'un des bureaux de ladite frontière, ne soient te- 
nus de payer une autre fois le mesme droict en quel- 
que lieu qu'elles soient transportées, en représentant 
les acquits du premier payement : comme aussi que 
lesdits Fermiers ou leurs Commis ne puissent aller 
faire aucune Visitation ny recherche aux maisons des 
Bourgeois, Marchands et Habitants de vostre Royau- 
me, ny avoir aucun autre bureau qu'esdites frontiè- 
res, » (T. 395 à 397.) 

Ces trois articles du cahier du tiers état sont la plus 
solennelle protestation qui se soit fait entendre au 
commencement du dix-septième siècle contre le sys- 
tème des douanes intérieures. Malgré cet eflTort, elles 
ne succombèrent pas avant la fin du siècle suivant. Il 
Comment le per- y a des impôts dont la base est difficile à justifier, 
dcTdOTuiet'in- ^ttais que l'ancienneté de leur origine, jointe à une 
térieum. grande facilité de perception, rend presque inattaqua- 
bles en fait. Telles étaient les frontières fiscales qui 
partageaient la France. EUes nous choquent vivement 
aujourd'hui; il y a trois siècles elles trouvaient beau- 
coup de défenseurs. Les économistes ont entrepris de 
notre temps contre les octrois une campagne qui n'est 
pas sans quelque analogie avec les critiques des États 
de 1 6 1 4 . L'impôt remontait à deux cent cinquante ans. 
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ses produits étaient considérables et d'une rentrée 
fecile; les provinces réputées étrangères avaient noué 
avec les nations voisines des relations étroites dont 
la rupture eût amené de violentes crises industrielles 
et commerciales. Il résultait de cette situation une 
double répugnance : l'Elat craignait d'abandonner 
une telle source de revenu , et les provinces libres 
ne voulaient pas aventurer les éléments d'une pro- 
spérité certaine en échange d'un succès douteux. 

Toutes les parties de la France n'étaient pas éga- Opini 
lement opposées à cet atti-anchissement. La Bourgo- "^ôvL 
gne, dont les vins étaient fort appréciés par les riches *?n 
provinces du centre et de l'ouest, souflrait beaucoup 
de l'exisleoce d'une ligne fiscale qui la séparait du 
reste du royaume. Les débouchés vei's l'Allemagne 
et la Suisse n'avaient pour son commerce qu'une mé- 
diocre importance : elle se détermina à les échanger 
contre le marché de Paris qu'elle ambitionnait. 

De toutes les provinces auxquelles le pouvoir, poussé La Bourgopi 
par les vœux du tiers état, offrit le déplacement des ,-„i^''ieur lun 
douanes, la Bourgogne fut la seule qui accepta. Ia preuion. 
royauté ne voulut pas user de contrainte vis-à-vis des 
autres provinces, comptant sur leur initiative et plus 
encore sur le sentiment de leur intérêt qui les éclai- 
rerait avec le temps'. Malheureusement il fallut de 



1. Voici les (ermes île la déclaration du 20 férrier 16S2, qui lery'u 
t proDia- l'exactitude de ce que noat aYao^ouB : t Nos lujets de 
pa;*de Bretagne, Poitou, Xaiutonge, Guienoe, I^nguedoc, Dauphioi^, 
Heti , Toul , Verdun et Umoges ont réfuté l'ùlubliucinenl desditi li 
leaui , à quoi doi préd^ceueun et aoui ae les ayant voula coniratudi 
ngiérant que le tempa le* amènctoil d'eux-mjmet à le désirer, aii 
qu'ont fait Ici bahîtnn* de doIit province de Bourgogne, qui iprAs 
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longues années pour achever sous ce rapport l'œuvre 
de Funité nationale. 

Les lignes douanières n'étaient pas la seule bar- 
rière qui mit obstacle à la circulation des marchandises 
dans l'intérieur du royaume. Il y avait une série d'im- 
impotttiont positions locales dont l'origine et le but étaient fort 
*^***^* divers^ mais qui soulevaient d'égales protestations de 
la part des députés du tiers état. Le vin^ par exemple, 
payait un grand nombre de droits: comme on le 
transportait généralement sur les rivières, il suppor- 
tait les taxes perçues à la descente qui frappaient l'en- 
semble des marchandises contenues dans les bateaux. 
Convoi Ainsi le convoy de Guyenne se levait à Bordeaux et au 
de Guyenne, g^c d'Ambcz, sur tout cc qui descendait la Garonne 
Trépas de Loire. OU la Dordogne^; le trépas de Loire atteignait tout 

ce qui passait entre Candé et Champtoceaux * ; un écu 

par tonne était dû par les armateurs des ports de 

Normandie * ; une taxe de 25 sols par muid de vin 

Taxes des ponts était Icvéc à Roucn pour la reconstruction du pont^; 

de^"*îa*' *"^® autre semblable était perçue au pont de Meulan. 

aTOÎr refasé ledit établissement Pont eux-mêmes demandé ; noos nons 
serions contentés d'ordonner qne nos droits d'entrée et de sortie seront 
payés et levés sur les denrées et marchandises qui entreroient et sorti • 
roieot desdites proTinces, villes et lieux, ainsi que si c'étoient pays étran- 
gers, s 

1. Ce droit arait pour prétexte, Tentretien de la surveillance qui ga- 
rantissait des pirates le commerce de la Gironde. 

S. Le connétable du Guesclin établit cette taxe en 1369, pour arri- 
ver à payer à nn capitaine anglais la rançon de l'abbaye de Saiut- 
liaor-fur-Loire. En peu d'années les 16 000 francs d'or furent payés, 
mab le droit subsistait encore en 1758. (Forbonnau, I, 334.) 

3* Cette imposition épuisait le commerce maritime ; elle avait été 
établie pour subrcnir aux dépenses du siège de Blaret. 

%. Ce pont avait été commencé sous Henri IV , on n'avait pas songé 
à Mpprîiner la taxe. 
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La plupart des grands travaux publics avaient été 
bits à l'aide de taxes spéciales établies sur ceux qui 
devaient en profiter directement. Ce système, qui 
était en lui-même par&itement logique, se trouvait 
altéré dans la pratique, parce que les taxes se perpé- 
tuaient bien au delà du remboursement des sommes ^ct ux« m p 
dépensées. Les cahiers rappelaient que les « canaux ptocat. 
de Loire, les ponts de Paris, de Saint-Cloud et de 
Mantes et les autres ouvrages publics » avaient mo- 
tivé des perceptions excessives, et qu'on devait dans 
la répartition de la taille rendre au peuple ce qu'on 
avait reçu en trop. (T. 475.) Aucune de ces doléan- 
ces ne fîit malheureusement écoutée. 

Le commerce des blés, intimement lié aux craintes 
de fiunine qui pesaient constamment sur la popula- Comaeroe 
tion, fut l'objet de quelques réformes. La liberté que ^ *^- 
le précédent règne avait laissée aux vendeurs et aux 
acheteurs préoccupait vivement les députés : ils 
demandaient, en cas de nécessité et de clameurs po- 
pulaires, des mesures exceptionnelles, telles que l'ou- 
verture des greniers ecclésiastiques, la vente immé- Memr» 
diate des grains sur le marché public et l'interdiction tionneUet. 
absolue de les exporter hors de la province. (T. 616.) 

Consultée par le roi en 1 626, l'assemblée des no- 
tables exprima son opinion avec un développement 
qui nous permet de juger le progrès des idées, 
c L'assemblée estime, dit le procès- verbal, que pour 0|miioB 
remédier à la disette et pénurie des grains es an- ^^ "ï^a*** 
nées moins fructueuses, et faire que le peuple en 
paisse estre assisté et secouru à prix raisonnable, il 
est nécessaire, dès lors que cette disette pourra estre 
prévue, de fidre la deiTense des traictez et sorties de 
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grains hors le royaume dans les provinces qui sont 
menacées et les circonvoisines qui les peuvent secou-. 
rir*. » Âinsi^ en temps ordinaire l'exportation des 
grains était permise et^ en temps de disette, l'inter- 
diction ne s'étendait même point à tout le royaume. 
Les notables ajoutaient : « Que le transport des grains 
d'une province du royaume en autre sera libre, per- 
mise et ordonnée, afin que la disette de l'une soit 
secourue et souslagée par l'abondance des autres, 
avec deffenses aux gouverneurs et officiers d'y ap- 
porter aucun empeschement. j> 

L'ordonnance de 1 629 suivit le tiers état et les no- 
tables dans la voie qu'ils lui indiquaient. Elle permit 
les exportations lorsque les provinces seraient suffi- 
samment pourvues (art. 41 9) ; elle défendit aux par- 
ticuliers de garder une réserve de blé supérieure à 
deux années*, aux marchands forains d'accumuler le 
blé dans des greniers' ; elle décida que les marchands 
en gros devraient faire inscrire leurs noms sur des 
registres spéciaux mentionnant la quantité de grains 
qu'ils tenaient en réserve *. Enfin elle interdit aux 
marchands d'acheter le w bled en verd •. » 

Parmi les fraudes qui étaient le plus redoutées, 
nous trouvons les manœuvres des marchands qui 
allaient au-devant des denrées destinées à l'approvi- 
sionnement d'une ville pour les acheter avant que la 



1. AtsemhUe des notables.,., p. 165 et 166. 

2. Assemblée des notables.,,.^ p. 165, article des grains^ S 6. — Od. 

art. 430. 

3. Ibid,$l. -Ord. 421. 

4. Ibîd, S 8. — Ord. 422. 

5. T. 628, 644. /^., S 10. — Ord., 423, 424. 
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ooncurrenoe n'eût fixé leur valeur réelle. Le tiers ré- 
damait en ce cas la confiscation des marchandises ^ 
n l'obtint pour le commerce des blés. (Art. 424.) 

Les foires avaient été multipliées depuis quelques Foîm. 
années. Elles amenaient à leur suite un faisceau de 
privilèges qui devaient constituer dans l'avenir le 
droit commun*. Ces rendez-vous commerciaux avaient 
lait pénétrer peu à peu dans les esprits les résultats 
féconds de la liberté du commerce. Aussi les foires 
jouissaient-elles d'une popularité générale : chaque 
ville demandait pour les siennes de nouveaux privi- 
l^;es et s'efforçait d'attirer, par l'abolition de quelque 
incommode péage^ un surcroit de prospérité dans ses 
murs. (T. 646 à 648.) Pendant que le tiers état ré- 
damait la suppression ou du moins la modération 
des taxes, les gentilshommes qui avaient reçu du roi 
comme récompense l'autorisation de percevoir quel- 
que droit sur les marchandises d'une foire protestaient 
contre le nombre excessif des marchés libres ouverts 
par la royauté. (N. 380.) 

A part la voix discordante de la noblesse qui ne 
voyait dans le négoce qu'un moyen d'écouler plus 
avantageusement quelques-uns de ses produits (N. 
333), nous trouvons dans les cahiers de 1614 un 
courant très-marqué vers la liberté du commerce. Les plaintes du ti 
monopoles surtout irritent vivement la nation. Elle ^^^ ]^ 

^ ^ monopoles 

en a vu les déplorables effets : elle veut à tout prix 
les proscrire. Elle demande l'égaUté des droits pour 



1. T. 628. Assemblée des notables. Ibid.^ % 10. 

2. Voyez à la Table analytique ce qui t'est passé pour la Contrainte 
par corps et la Saisie^xécution, 
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tous ceux qui veulent fonder une entreprise ou 
tenter une affaire nouvelle. Soit permis, dit le tiers^ 
c à tous marchands de faire trafic en la Nouvelle- 
France du Canada*^ et par toute l'estendue du paîs« 
en quelque degré et situation que ce soit^ et en tous 
autres lieux^ tant dedans que dehors vostre royaume^ 
de toutes sortes de denrées et marchandises, et à tous 
artisans et autres^ d'ouvrir et faire ouvrir toutes 
sortes de manufactures^ nonobstant tous privilèges 
concédez à aucuns^ ou partis faits sur le trafic et ma- 
nufacture des castors, aluns^ tapisserie, eaux-de*vie, 
vin-aigre^ moutarde et autres quelconques, qui seront 
cassez, et toutes interdictions cy-devant faites à vos 
subjets, de trafiquer de certaines marchandises et 
denrées, et de n'ouvrir quelques manufactures, seront 
entièrement levées et la liberté du commerce, trafic 
et manufactures, remise en tous lieux, et pour toutes 
choses. » (T. 653.) 

Telles étaient, après le règne de Henri IV, les doc- 
trines du tiers état au point de vue du trafic inté- 
rieur*. On voit que le commerce commençait à 
comprendre les conditions inséparables de sa pro- 
spérité. 
Entretini drs Sous l'administration de Sully, les voies de com- 
munication avaient été l'objet de tels soins que les 
États de 1 61 4 n'eurent pas à renouveler les doléan- 
ces que nous avons si souvent rencontrées et qui 



1 . Ceft la lenle foit que ce nom se rencontre dans les cahiers. Voir 
sor les entreprises des compagnies, plus bas, p. 136, note 1. 

2. Le tiers état entendait toutefois maintenir les prohibitions qui 
avaient pour bat de protéger Tindustrie nationale. Voyex plus bas, /«- 
Jtuiriê p. 138» 139. 
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peignaient sous les couleurs les plus vives le déla- 
brement incroyable des chemins publics. Le tiers 
état se borne à solliciter l'entretien des routes dont 
!a création avait été l'honneur du grand voyer. Il 
veut que celte obligation soit à la charge des pro- 
priétaires riverains, auxquels il sera défendu d'em- 
piéter sur la voie qui borde leur champ. {T. 605.) 
Au même point de vue, le tiers demande que les 
officiers royaux maintiennent les droits de la navi- 
gation, en empêchant la construction de moulins sur 
les rivières. (ï. 606.) 

La réaction contre les monopoles était si vive que piaimw 
les relais de poste étaient attaqués par le tiers et la no- '*» '*'''' 
blesse. Ces deux ordres voulaient qu'il fût permis à 
toute pereonne de louer des chevaux et d'organiser 
des services de voitures publiques, pour que la con- 
currence amenât l'abaissement des prix. (T. 617.) 
Le seul elTet de ce vœu fut de rendre plus exacte la 
surveillance exercée sur la police des voilures. , 

Les liansports avaient pris une grande extension 
depuis que les maîtrises de poste avaient été établies. 
Certains pays étaient enrichis par le passage incessant 
des voyageurs. Ainsi le Dauphiné, qui était autrefois 
traversé par la route d'Italie, demandait instamment 
que II le passage et les postes d'Italie en France soient 
remises par ledit pays. » (C. 195.) 

Nous avons vu avec quelle défiance le commerce 
français avait toujours poursuivi les étrangers. Le 
tiers ne demande qu'une garantie de sincérité assez 
naturelle : la défense aux marchands français de prêter 
leur nom à des étrangers. (T. 631 .) L'ordonnance 
accueillit ce vœu sans difliculté. (Ord. 4l&.; 

IV — 
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Sociétés Le tiers voulut soumettre les actes de société à une 

ommerciales. p^|3l^Qité séricusc : il y avait intérêt pour tous à sa- 
voir avec qui on traitait et le tiers pensait que les 
constitutions comme les [dissolutions de société mé- 
ritaient des publications spéciales dans les registres du 
bailliage à l'hôtel de ville et dans « l'auditoire » des 
juges consuls. (T. 630.) Cette proposition^ qui ne fai- 
sait en réalité qu'étendre aux sociétés françaises ce 
qui avait été institué à Blois' pour les sociétés étran- 
gères, fut accueillie en 1629. (Ord. 414.) 

Tous les efforts du tiers tendirent à empêcher les 
firaïudes : il voulait poursuivre les fausses marques 
de fabrique (T. 626), les vins d'une coloration arti- 
Gcielle (T. 645), les étoffes mal tissées ou soumises 
à la presse, qui pouvait en altérer la qualité sans en 
modiûer l'apparence. (T. 636, 637.) Il entrait dans 
les plus minutieux détails, indiquant jusqu'au moyen 
« d'aulner » sans tromper l'acheteur. (T. 640.) Ce 
qui avait infiniment plus d'importance dans ses vœux, 
c'était la proposition de modifier les poids et mesures 
ité des poids quc le clcrgé voulait, comme le tiers état, ramener à 
l'unité. (T. 641. ,C. 201.) Le tiers demandait vaine- 
ment que toute la France se réglât sur les types en 
usage à Paris, et le clergé insistait pour l'établissement 
de commissaires spéciaux des poids et mesures. 

Commerce extérieur. — Quoique tout le seizième 
siècle ait vu le développement de nos relations avec les 
nations voisines, il semble que le règne de Henri IV 
ait donné une impulsion toute nouvelle à notre com- 
merce d'échanges. Ce progrès peut se rattacher à 
deux faits qui dominent cette période : la con- 



COMMERCE. 131 

clusion de traités avec les diverses puissances et l'ef- 
ficace protection accordée à notre marine marchande. 
Tout ce que demandèrent les cahiers en 1614 est 
intimement lié à ces deux idées. En -efTet, le com- 
merce extérieur, qui doit avant tout compter sur 
lui-même, ne peut raisonnablement exiger du pou- 
voir qu'une seule condition : la sécurité. Il a le droit 
de demander à la puissance publique de le protéger 
dans les parages éloignés où ses entreprises le pous- 
sent et de faiie respecter le pavillon national par les 
étrangers auxquels il porte les produits du sol ou de 
l'industrie. Depuis quinze ans ce devoir avait été 
compris par la rovaulé. Les Etats de 1614 veulent 
faire un nouveau pas : ils demandent non-seulement 
que les commerçants soient protégés dans leurs per- 
sonnes, mais qu'ils soient rais sur le même pied 
que les a naturels du pays » où ils trafiquent. Pour 
eonlraindi'e les nations étrangères à abaisser leurs 
prétentions abusives, ils proposent de proclamer le 
principe de la réciprocité, qui venait de l'aire son 
apparition dans le droit des gens et qui s'imposait 
tout d'abord à l'esprit comme le moyen le plus 
simple et le plus énergique de faire pUer les résis- 
tances sous l'effort de l'inlërèt public. (T. 658.) L'or- 
donnance se souvint de cette proposition quand elle 
décida que les étrangers payeraient dans nos ports 
des droits égaux à ceux que leur nation aurait imposé» 
aux Français. (Ord. 428.) 

Mais les relations diplomatiques, avant de protéga' 
les intérêts pécuniaires, avaient à accomplir un devoir 
encore plus impérieux : elles devaient exiger de cer- 
taines puissances moins civilisées une garantie efQ- 
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cace de ta vie même des marchands. Les Turcs 
infestaient la Méditerranée. Partant des ports barba- 
resques ou d'Alger, ils croisaient entre les côtes de 
France et d'Italie, imposant au commerce maritime 
une ruineuse contribution. Le traité de 1604 passé 
avec le sultan avait arrêté les pirates turcs, mais non 
les corsaires d'Alger ou de Tunis sur lesquels l'auto- 
rité de Constantinople perdait chaque jour son an- 
cienne influence. Après bien des tentatives faites 
pour les amener à exécuter le traité signé par le 
grand seigneur, on avait dû recourir de nouveau au 
seul moyen de les mettre à la laison, à l'emploi d'une 
force qui put les intimider et les conlenîi-. La fai- 
blesse du nouveau pouvoir qui gouvernail depuis 
quelques années la France avait réveillé i'ai-dcur des 
pirates, qui avaient fait d'énoimes prises cl retenaient 
un grand nombre de captifs. (T. 659.) 

Rien n'est plus intéressant que d'étuJîer dans les 
cahiers l'état exact des mei-s à cette époque. On ne 
peut se figurer l'anarchie absolue qui régnait dans . 
les rapports entre les différentes nations : le com- 
merce maritime était dans la première phase de son 
développement, les lois qui commençaient à se dé- 
gager de ce chaos n'étaient encore visibles que pour 
les esprits supérieurs qui travaillaient à les préciser'. 
Sur la mer régnait encore cet état de nature contre 
lequel la civiUsation tend de plus en plus à réagir ; 
la Manche voyait des pirates anglais guetter les na- 
vires qui sortaient des ports de Normandie; Livounie 
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servait de refuge aux « esoumeurs de mer » qui 
épiaient les riches navires échappés à l'adresse du 
Turc. (T. 663.) Le tiers état s'indignait de ce bri- 
gandage et voulait qiie les ambassadeurs de France 
exigeassent du roi d'jVngleterre et du duc de Florence 
que la mer fût rendue libre. 

Le remède auquel. recourait le pouvoir était fort 
dangereux. Au lieu de négocier énergiquement, il 
armait en com-se sous prétexte de mettre à la raison lmitw de mari 
les corsaires. D'avides aventuriers obtenaient des "F'- 

lettres de marque et contribuaient par leurs coups 
d'audace à aggraver le péril des navigateurs. Lors 
même que le gouvernement n'autorisait pas la course 
sur les mers qui baignaient les côtes de France, il la 
permettait toujours au delà d'une certaine ligne qui 
semblait b limite extrême des droits de la civilisa- 
lion '. Le tiers étal se plaint énergiquement des repré- 
sailles dont il est la principale victime : en certains Le tien réclame 
pays, dit-ilj les marchandises françaises sont saisies ""^."n'"**' 
■ à cause des pb'ateries » que commettent sur les 
sujets des puissances étrangères les capitaines fran- 
çais qui obtiennent de l'amiral la permission d'aller 
faire des prises au delà de la ligne. IjC tiers récla- 
mait la suppression de ces lettres de marque, la 
punition sévère des corsaires quels qu'ils fussent, et 
l'obligation pour tout capitaine sortant d'un port 
français de déposer une caution qui servit de garantie 



1. CetlB ilnguli^re 

Tn, Ib plus occidcnlale dei Cansriei. Vo^pz U décUnlion du 
date du I" jwllrt 1634, ^«f . loU franfaliei, t. XVI, p. 
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contre toute entreprise violente accomplie durant son 
voyage. (T. 662.) 

Maigre les embarras que lui suscitaient les com- 
mencements de la guerre de Trente ans et les diffi- 
cultés de la politique intérieure, Ricbelieu donna en 
1G33 une sorte de satisfaction auK plaintes des États 
SnrreUlflnre des généraux en armant, comme ils l'avaient demandé, 
°' à Marseille, à Toulon et à Antibes douze galères avec 
ordre de surveiller les côtes et de donner la cbasse 
aux Barbaresques qui avaient établi leur centre de 
ravitaillement au\ îles d'Hyères. (T. 6G5.) Ce ne fut 
que dans les années suivantes que furent nouées de 
nouvelles négociations avec les pacbas d'Alger et de 
Tunis, ainsi qu'avec le Maroc, dont les corsaires deve- 
naient également redoutables. Si la Méditerranée ne 
fut pas complètement délivrée des pirates, les eObrts 
de notre diplomatie parvinrent à nettoyer les c6tes 
et à rendre quelque sécurité aux navîi'es qui faisaient 
le commerce avec Gènes et Livourne. 

Pendant la session, l'aminil de Montmorency ', qui 
siégeait parmi les députés de la noblesse, avait pré- 
senté à ses collègues un projet de requête au roi 
dans laquelle il démontrait la nécessité d'établir des 
ï galères pour assurer la sécurité des côtes de l'Océan 
""* contre les corsaires, qui tt s'étoient tellement Itcen- 
tiés depuis deux ans que tes sujets du roi en avoïent 
retîu dommages de plus de deux mdlions d'or. Y i-e- 
montroit qu'il n'y avoit si petit État, qu'il n'eût des 
vaisseaux suffisamment pour se conserver, et que la 



1. Vé CD 159!) cl lilleu! de Henri IV, Henri de Moutmo reacT (m fui 
amiral de France par Louis XIU en 1612. Il deraii périr sur l'éclufiiad 
en 1633, après avuir pris part à la révolte de Gaston. 
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France seule négligeoit le métier de la marine, quoi- 
qu'elle eût toutes les commodités pour rentretenir, à 
savoir les cordages et bois de haute futaie '. n 

La noblesse approuva ce vœu, à la condition que 
les gentilshommes seuls pussent èlre capitaines des 
galères du roi. Le clergé se borna à signaler au roi 
l'examen d'une proposition émanée de financiers 
a pour mettre es ports et havres, sous trois ans, 
trente vaisseaux de guerre de 500 tonneaux, w Le 
lïers état, retenu sans doute par la crainte des dé- 
penses e\cessives, demema silencieux. 

Pendant le règne de Henri IV, les vaisseaux qui 
sortaient du port de Marseille pour se rendre en Ita- 
lie gagnaient la pleine mer afin d'éviter les parages 
des îles d'IIyères, puis revenaient vers Amibes pour 
longer la côte jusqu'à Gênes; c'était la seule route 
qui offrît quelque sécurité. Le duc de Savoie avait 
imaginé de forcer tous les navires à relâcher dans le 
port de ViUefranche' où il percevait un droit de deux 
pour cent sur la valeur des marchandises transpor- 
tées. II avait fallu que Henri IV adressât lui-même 
des réclamations au duc de Savoie le 6 juillet 1603' 
pour (jue cette exaction disparût. A peine la France 
eut-elle été jetée dans les troubles de la régence, 
que l'insatiable Charles- Emmanuel renouvela ses pré- 
tentions: plusieurs galères croisaient devant la rade 

1. Voyci relntlon de Rapine. Èint$ Giniraai^ (.XVI, 2* part., p. 12. 

3. Villcfrnncbc ot tîlu^ entre deux moDUgon 1 ^gale diiUiicc de 
Nioe «t de Itlannco. Son part esl un du plus beaux de la Mrdit<-iTanée, 
d'atie profondeur onniidêrnble ci gurnnli contre le* venli du nonl, de 
l'eil ei de l'ouesi ; il romierii une det plui magDÏlîqDes radea de France, 
quand nue jcUe l'aura protégé coDire les rents du midi. 

3. Ktt.dciUil. miiiiyti, t. VI, p. 126. 
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de Villefranche et mettaient à contribution les vais- 
seaux qui passaient à plus de vingt milles en mer. 
Ainsi le commerce se trouvait pris entre les corsaires 
turcs et la taxe arbitraire du duc de Savoie. Le tiers 
état fit entendre les plaintes les plus vives. (T. G60.) 
Toutefois il s'écoula bien des années avant que ce 
droit inique fût aboli. 

En résumé, nous devons aller jusqu'à Richelieu 
fiM^ffira'^" P°"^ trouver une protection efficace accordée au 
m commttct commerce extérieur. Ce fut sous cette habile et ferme 

eiimeur. ... , . . „ , , 

administration que la puissance maritime tondee sous 
Henri IV prit tout son essor. Richelieu avait le don 
des grandes vues : il comprit l'élan que le développe- 
ment de l'esprit d'association pouvait imprimer au 
commerce. Il sut le favoriser partout où il en ren- 
fBToriie l'e»- contra les germes'. Il encouragea les entreprises loin- 
taines, étendit nos relations commerciales, confirma 
les traités de commerce dus au règne précédent et 
donna la sécurité aux mers en organisant des croi- 
sières pour la surveillance permanente des côtes. Il 
ne laissa dans l'oubli aucun des enseignements que lui 
avaient légués les discussions des États de 1614. Il 
sut les mettre ù profit pour la grandeur et la richesse 
de la France. 

Industrie. — Henri IV avait porté le coup le plus 
terrible au monopole des métiers par son édil 
d'avril 1597; il avait affranchi lesouvriei-s de l'obli- 
gation de faire un chef-d'œuvre et n'avait plus imposé 

). Voir la Une dr> «EToru acoomjilu par le cariliDiI pour cré^r des 
compngnifi cDmmcri'l.iln dani l'ooTrage île M. Caitld, ^dminUlralion 






que deux conditions à l'entrée des apprentis dans 
une corporation : la bonne renommée et le pavement 
d'un droit assez minime qui représentait en quelque 
sorte noire impôt des patentes. En 1 61 4, les États 
renouvellent les protestations quMls avaient fait en- 
tendre dans le passé contre les nouvelles « maîtrises 
de métiers accordées par le prince à l'occasion d'en- 
trées, Mariages, Naissances, Régences des Rois, Reines ' 
et leurs enfants. » (T. 621 .) Le tiers demande que les 
marchands et artisans ne soient plus soumis à aucune 
taxe à l'occasion de leurs métiers. (T. 622.) Mais ce 
qui mérite de fixer bien davantage notre attention, 
c'est le vœu émis par le troisième ordre en faveur de 
la liberté de l'industrie. Il' sollicite que « toutes maî- 
trises de mestiers érigées depuis les Estais de 1 576 
soient esleincles,sans que par cy-après elles puissent ' 
estre remises, ny aucunes autres de nouvel establies, 
et soit l'exercice desdits métiers laissé libre à vos pau- 
vres subjects, sous Visitation de leurs ouvrages et 
marchandises par experts et prud'hommes, qui à ce 
seront conuuis par les juges de la police, n (T. 620.) Le 
tiers réclamait ainsi Texécutioa de l'édit de Henri IV 
dont il reproduisait presque les expressions. 

Malheureusement, rien ne fut fait pour donner sa- 
tisfaction à ces doléances. Elles furent en vain renou- 
velées sous le ministère du cardinal de Richelieu'. 
Le privilège demeura debout, et les lettres de maîtrise, 
considérablement multipliées, ne firent qu'aggraver 
le poids de cet abus. 



1. Mémoire des marchanda pourentcic 
paie. Foadi Hirlai, ii<> 3^1 . 



' aux corpor.ition* leur n 
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Let ouvriers Le seul vœu au sujet des métiers qui reçut une sa- 
^^'^"^^ d*^°* tisfaction immédiate fut relatif aux apprentis qui tra- 
•pprentift fran- vaillaient chez les ouvriers étrangers. On sait avec 
^***' quel soin Henri IV avait cherché à importer certaines 

industries^ telles que les verreries et faïences italiennes 
et les tapisseries flamandes. Les compagnons avaient 
amené à leur suite des apprentis italiens. Le tiers 
état obtint que les étrangers qui s'établissaient en 
France ftissent forcés d-accepter de préférence les ap- 
prentis français qui voudraient apprendre ces nou- 
veaux métiers. (T. 625. Ord. 417.) 
Exploitation des ]> tiers état réclamait vivement pour certaines in- 
ragée par le dustrics Tcncouragement de l'État. Les mines atti- 
pouToir. raient particulièrement son attention. Comme la pro- 
priété des richesses souterraines appartenait au roi, 
les cahiers voulaient que, pour « inciter les subjects 
par Fespérance de quelques profits à s'employer à 
l'ouverture des mines découvertes et à descouvrir, le 
roi remist les droicts qui sur ce lui appartiennent. » 
(T. 618.) Un édit de février 1626 sur Fexploitation 
du fer enjoignit aux « propriétaires des terres oii les 
mines se trouveront, de les ouvrir et permettre d'en 
estre fait l'ouverture par ceux qui y voudront faire 
travailler, suivant le pouvoir qui sera gratuitement 
donné par le grand maître des mines \ j> 

A côté de ces excellentes propositions, nous retrou- 

Syftème prohibi- VOUS Ic vœu quc nous avons rencontré depuis un 

' demi-siècle pour la protection des manufectures. 

Nous voulons parler de la prohibition à l'entrée des 

marchandises ouvrées et de la prohibition à la sor- 

1. Art. 1. — Jne.lo'u franf.^ t. XYI, p. 183. 
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lie des matières premières. (T. 635.) Ce système était 
fort dangereux ; pom* favoriser les manufactures, il 
nuisait considérablement au commerce^ à la marine^ 
et même à Fagriculture, qui ne trouvait de débouchés 
ni pour les plantes textiles^ ni pour les laines et les 
cuirs. Cest le seul côié par lequel les membres des 
États s'éloignent des idées de progrès dont ils sont 
en toute autre matière les fidèles représentants. 

En résumé, les députés, tout étrangers qu'ils fussent 
aux questions commerciales et industrielles, surent y 
appliquer leur esprit: officiers de finances et de jus- 
tice, ils firent preuve, en ces matières spéciales, d'une 
intelligence élevée et d'une profonde connaissance 
des besoins du négoce. La liberté indispensable au 
commerce intérieur, la sécurité qui fait la vie du 
commerce maritime, les franchises nécessaires à l'in. 
dustrie, trouvèrent tour à tour des défenseurs con- 
vaincus. La France, dont la prospérité avait fait de si 
grands progrès sous Henri lY, se montrait digne de 
recevoir les fécondes impulsions de Richelieu et de 
Colbert. 
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Situation de la noblesse en i614. 

Privilèges nobiliaires, TJsnrpaûons; anoblissepaents ; titres honori* 
fiques; bâtards. 

Rapports lies seigneurs açec leurs vassaux» Droits seigneuriaux. 
Abus de pouvoir. 

Rapports avec le roi. Ambition des nobles : pages; collèges no- 
bles; commerce. Esprit d'indépendance des seigneurs; dé- 
molition des forteresses; multiplication des duels. 

Henri IV avait donné à la noblesse deux grandes 
satisfactions : dans la première partie de ce règne^ 
elle avait pu se livrer à son goût ardent pour la guerre; 
dans la seconde partie^ les gentilshommes avaient reçu 
de nombreuses charges des mains du roi comme ré- 
compenses de la fidélité de leurs services. 

Malheureusement^ il y avait dans le sein de la no- 
blesse un grand nombre d'esprits turbulents, qui ne 
pouvaient se plier à l'organisation d'une monarchie 
où tous les pouvoirs étaient r^ulièrement constitués; 
ib confondaient l'obéissance et l'humiliation. Le règne 
glorieux du chef de la maison de Bourbon parut à 
ces cœurs indisciplinés un temps d'épreUve ; l'ordre 
du royaume les gênait : ils étouffaient au milieu de 
cette administration régulière qui ne leur offrait ni 
aventures^ ni expéditions^ ni biitin^ et qui ne savait 
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même pas, pour les consoler de tant de monotonie, 
leur donner ces tournois et ces fêles qui les avaient 
attires pendant près d'un siècle à la cour des rois. 

Ainsi la noblesse formait deux groupes à la mort Ln nobira» 
de Henri IV : l'un, composé surtout de la petite no- 
blesse, commençant à vivre de la vie nationale, épris 
d'une violente ambition cl décide à la satisfaire dans 
l'armée et dans les carrières civiles; l'autre, composé 
des représentants des plus anciennes familles, plein 
de rancunes, se rappelant sans cesse le passé pour 
maudire le présent, cherchait à prendre à la première 
occasion une revanche éclatante. 

Entrons maintenant dans l'examen des vœu\ émis 
par la noblesse, dominée dans le sein des États par 
les esprits ralliés au roi, mais ressentant à certains 
jours l'influence et les aspirations des plus ardents. 



Privilèges nobiliaires. — Le chapitrede la noblesse ConfirmaiioD 
commençait, dans les trois cahiers, par une exposi- 1^""''"" 
lion des services que cet ordre rendait au royaume. 
La noblesse et le clergé, s'appuyant sur ces preuves 
de dévouement, sollicitaient ensuite la confirmation 
pure et simple des anciens privilèges; pour le liers 
état, ce n'était là qu'un hommage banal qu'il faisait 
suivi-e du vœu formel que le pouvoir n'en admît pas 
de nouveaux. (C. 164. N. 76, 124. T. 132.) 

Nous avons vu dans tous les temps la noblesse et 
le liers état s'élever avec une égaie ardeur, mais à un 
point de vue toutdiOërent, contre les anoblissements. 
Henri IV, après avoir, en 1598, fait rentrer les nou- 
veaux nobles parmi les taillables, avait eu en 1606 la 
faiblesse de vendre des lettres de noblesse. Le com- 
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ProiMiatiooi mencement de la régence avait tu se développer cet 

re lej uwir- gj^yg . gussi les Ordres privilégiés ne manquèrent-ils 
pas de protester contre l'acquisition à prix d'argent 
des litres de noblesse; ils réclamaient éncrgiquement 
une annulation que le tiers sollicitait dans rînlérêt 
de la masse dos taillablcs ; ils insistaient pour obte- 
nir non-seulement des mesures contre les usurpateurs, 
mais encore une réformation générale de la noblesse. 

Syndic» l'iostitution d'un syndic élu pour tenir un exact re- 
gistre de tous les nobles du bailliage et enfin la créa- 
tion d'un juge d'armes, arbitre des doutes ou des 
litiges relatlTs aux titres, aux blasons et aux armoiries. 
(N. 91, i02, 130.) 

En i 627, la noblesse proposa un système plus com- 
plet qui faisait entrer tous les gentil sbommes dans 
les liens d'une hiérarchie militaire. Dans chaque bail- 
liage, un censeur des nobles devait exercer une sur- 
veillance active sur les seigneurs et les gentilshommes 
de sa juridiction; un tribunal d'honneur en chaque 
province, composé de quatre conseillers de guerre, 
exercerait les mêmes attributions'. Ce vœu ne fut 
suivi d'aucune mesure conforme; il aurait donné à 
la noblesse une organisation politique, c'est-à-dire ce 
que Richelieu, d'accord avec le tiers état, lui refu- 
sait le plus éncrgiquement. 

Le tiers ne manquait pas de confier à la justice or- 
dinaire la répression des usur[ïalioas (T. 133) et pour 

ution du le passé il suppliait le roi d'abolir tous les anoblisse- 

ittcweott. jjjgp^g accordés depuis la mort de Henri H, ou tout 
au moins de prescrire une enquête contradictoire sur 

1 • Art. X cl Xt do cahier |irésFmé par la aoUeitc en 1627. 
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la situation de tous ceux qui s'étaient soustraits de- 
puis un demi-siècle au payement de la taille. (T. 134.) 

Ces Tœux ne provoquèrent aucun édil : l'ordon- 
nance de 1 629 se borna à interdire les usurpations 
de noblesse. Ce ne fut pas avant 1 640 qu'une décla- 
ration royale révoquant tous les anoblissements oc- 
troyés depuis la mort de Henri IV donna aux Étals 
de 1614 une bien tardive satisfaction'. 

Le second ordre voulait que les lettres de noblesse 
fussent accordées aux plus dignes et qu'aucun of- 
fice ne pût de plein droit conférer de privilèges. 
(N.92, 158.) Les gentilshommes tenaient vivement à 
la conservation des prérogatives de la pairie (N. 132), 
ainsi qu'à l'existence de l'ordre du Saint-Esprit, que 
Louis Xjn promit de relever. (N. 81. Ord. 194.) 
Enfia la noblesse et le liera se rencontraient pour 
former le vœu que les genlilshommes fussent con- 
traints de ne point porter le nom de leur terre au 
préjudice de leur nom de famille. (T. 170. N. 98.) 
Témoin du désordre que la Brbyère devait si bien 
flétrir à la On du siècle*, la noblesse craignait que 
d'obscurs gentiisbommes ou de nouveaux enrichis ne 
s'emparassent peu à peu des plus grands noms. Le 
tiers voulait simplement bannir des actes la variété 
des noms, qui y jetait la confusion*. Il fit partager 

l. NOT. IMO. .rfne. loit franc., t. XVI, p. 528. 

3. ■ Si certains mori* reveooient, dÎMit la Brayère, et s'il» Toyoicnt 
Uurt granit noms portés, et leur» lïrres Icstnieui tilries, avec loirs châ- 
teaux et leurs maitoD! aaiiqun, posiéi^én par des gens dont tes p^rei 
éloMiit pcut-jtre leur» mëtajcn, quelle opinion [iaiirrr>ieiit-il* uvdît de 
notre siWe ? » {Dei Bicm de fortunt, n" 23.) 

3. Voir, inr ce motir dn tiers, les réflexions de L.oytetiu, Tralié du 
arJrei, eh. XI, n. tl. — La noblesse e» I6S7 demandaïl, dans le 
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ce désir au pouvoir, qui défendit sous peine de nul- 
lité aux nobles de signer dans les actes d'autre nom 
que celui de leur famille. (Ord. 211.) 

La noblesse réclamait vivement contre l'abus de 
certains titres honorifiques que l'usage commençait 
à répandre dans toutes les classes : traiter de messire 
'iti«s honoriii- tout autre qu'uu gentilhomme, et de madame 
re^— Madame. "'^^ femme de conditiua bourgeoise, choquait tou- 
■MademoiMlle. tes les règles. (N. 103.) Cette protestation eut un 
grand retentissement et arrêta pour quelque temps 
les progrès du nouvel usage. En 1659, nous trou- 
vons dans la correspondance de la Fontaine que ce 
grand poêle n'appelait jamais sa femme que ma- 
demoiselle '. Nous pourrions multiplier ces exemples, 
qui deviennent de moins en moins fréquents à me- 
sure que nous nous approchons de la fin du siècle. 
La situation des bâtards issus de familles nobles 
préoccupait également les députés de la noblesse et 
Siiuidondeibù- Ju tiers: aux uns, Ja barre dans les armes semblait 
une satisfaction suflisante (N. 93); aux autres, l'ab- 
sence complète de noblesse, conformément à une 
déclaration de mars 1600, paraissait nécessaire dans 
l'intérêt du mariage. (T. 171.) L'ordonnance déclara 
que les bâtards des gentilshommes ne seraient pas 
tenus pour nobles et que, s'ils avaient été personnel- 
lement anoblis, ils seraient forcés de placer une barre 
dans leurs armes et ne pourraient porter le nom de 

même deiuin, l'inlerdiciion «btolue t tout roturier d'acquérir Aa ter- 
m nobles laai la periaUsioii du roi. (Art. XX.J 

1, Noul ovoui >ou> lo jeux une jellre de la Foalaiue, du l*fé- 
*riei' 1659, où il appelle u rcmme madumoiielU, Elle a et* ptibliêt par 
M. Moutntrqin; i la suile Uej Mimoim de Coalangri, p. 502. 



211. 




1SI4 dcmraat «or eeœ pcfiftiqof . Eatr? ks vaRi\ 
pv les <KSMa» nktm^ à^ ii nitk>n e^ ks 

et rhoBiBe d'ÏIH. il y a un rapport eli»îl 

imparte de hhr ressortir, 

dix-septième âède. nous toocboos au 

de b lolteqiie novK avoit« rœ naùti^ au dcdin 
de b leodalilé. La noblesse, qui avait été attaquée 
dqwis trois aèeies par le roi et le peuple* ne petit 
pbs remporter de haute lutte : elle sent quVUe ne 
peut bire on pas en arrière sans perdre définitive- 
ment son influence materidie. Le rè^ne de Henri IV, 
en oiginisanl l'administration , avait fortifié les bar- 
rières qui se dressaient tout autour des seigneurs : 
ils avaient pu alors mesurer du regard le terrain qii*ils 
avaient perdu. G>ntenus par b ro^'auté, mal obéis 
par leurs sujets^ ils tentèrent, sous Louis XIII, une 
dernière réâstance que nous allons examiner sous 
ses diverses formes. 

Rapports des seigtieurs a^^ec leurs sujets. — - l^^s 
plaintes dirigées par le tiers contre Toppression dos 

1, La déclaration de 1600 choquait tellement les principes AiTorablo^ 
ans bitardt admit par rancienne législation que Loyseau cherche A 
équToqocr en faisant ressortir qu'il s*agit des bâtards de geiitiUhomiiie« 
et non de ceux des seigiieors. (Traité des ordres ^ ch. V, n* 63.) 

IV - 10 
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LetimiepWiit nobles revêtent en 1614 un caractère particulier : 
^lemEnt de* eUgs ne s'altaqucnt pas seulement aux seigneurs, mais 
eouvcniciiTi. aussi aux gouverneurs de proviuce ou de ville qui 
réunissaient sur leur tète une double qualité et 
joignaient volontiers à la délégation royale dont ils 
étaient rev(>tus les abus des pouvoirs féodaux. Gen- 
tilshommes et gouverneurs sont donc l'objet des mê- 
mes doléances, comme complices des mêmes excès. 

Défrote (le tevrr C'est ainsi que le tiers demande successivement 
et obtient de l'ordonnance de 1629 les défenses de 
lever des taxes, contributions ou impôts quelconques 
(T. 149. Ord. 205), de prendre sans les payer des 
denrées sur les liabitauts (T. 150), d'user des biens 
communaux ou de les aliéner (T, 151. Ord. 206), 
d'exporter l'or et les métaux précieux. (T. 152. Ord. 
208.) Les droits de la justice préoccupent comme 
toujours le tiers état qui réclame des a défenses même 
aux gouverneurs et gentilshommes d'apporter aucun 
empeschement que la justice ne soit distribuée eo 
toute liberté et de s'entremettre aucunement au fait 
d'icelle, ni du département des tailles qu'ils laisseront 
libres aux habitants des paroisses.... à peine d'estre 
décbrez perturbateurs d u repos pul>Uc, privez de leurs 
charges et dégradez de noblesse. » (T. 153.) L'or- 
donnance transcrivit textuellement les termes du 
cahier. (Art. 209.) 

L'ordre public ainsi garanti, le tiers s'occupa plus 
particulièrement des droits seigneuriaux. Comme à 
Blois, h preuve des obligations féodales était toujours 
l'objet de la plus vive contestation : le cahier du 
tiers demandait : h Que tous gentilshommes et au- 
tres ne puissent d'oresnavanl faire faire aucunes 
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coi-vées, gardes ou guet aux laboureurs, ou autres NeecMué 
personnes, s'ils n'ont titre valable pour ce l'aire, dont 
ils feront apparoir aux juge» des lieux dans six mois, 
après la publication de l'ordonnance, sous peine de 
déchéance de leurs droicts, et sans qu'ils se puissent 
aider, pour )a preuve d'iceux, de leur possession et 
jouissance, s'ils n'ont titre. Et soit ordonné dès à 
présent que les droicts de guet, gardes et corvées se Preicripii 

' . , > , ' , • aimale. 

prescrivent par an et jour, et ne puissent iceux 
droicts de garde et de guet eslre exigez qu'es temps 
de guerre, sans le pouvoir abonner, ou convertir en 
taxe de deniers, ou prestation annuelle. Soil encores 
enjoint à vos juges et procureurs d'informer d'office 
des impositions qui seront faites sur les païsans et 
autres, et faire réparer les oOenses, sans que les of- 
fensez soient tenus se rendre parties, si bon ne leur 
semble. > (T. 173.) 

Ainsi la nécessité d'un titre et la prescription an- 
nale, tel était le double obstacle qu'élevait le tiers 
dont l'imagination était féconde en détours pour 
échapper au service féodal. Obligés par le seigneur de Dmiide n 
porter leurs blés à son moulin, le pain à son four et ^""• 

le raisin à son pressoir, les paysans faisaient entendre 
des plaintes qui arrachaient à l'ordonnance une dis- 
position exigeant du gentilhomme pour l'exercice de 
ces di-oits ta production d'pn titre r^ulier. (T. 175. 
Ord. 207.) 

Le clergé et le tiers sont d'accord pour prolester 
contre l'atteinte portée {>ar les nobles à la liberté du Atieinie i la lU; 
mariage des filles de leurs sujets, et ils insistent |)oiir riaee»"'" 
ia stricte application de l'ordonnance de Blois. (C. 
180. T. 178.) Le tiers veut que le coupable soit 
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privé « du tiltre de noblesse, des droits seigneuriaux 
sur les héritages desdiles filles, de leurs père et mère 
et de tout droit de justice. » 

Le tiers réclame une fixation exacte des droits de 
tailles et aides appartenant aux seigneurs. Il rappelle 
que les seigneurs ne peuvent les a exiger sur leurs 
vassaux et tenanciers sinon en cas de mariage de 
leur fille, chevalerie du Saint-Esprit, prise pour le 
service du roi et voyage d'outre-mer, » (T. ITe.) 
C'étaient les seules aides connues sous le régime féo- 
dal, mais elles étaient presque toutes tombées en dé- 
suétude. Proclamer que ces aides étaient l'unique im- 
pôt exigible, c'eût été détruire tout l'ensemble des 
contributions seigneuriales, multipliées depuis quel- 
ques années, à mesure que les obligations personnelles 
rachetées par les vassaux s'étaient transformées eo 
laxe. I^ pouvoir royal se garda bien de rompre si 
ouvertement en visière avec la noblesse et préféra 
laisser, suivant sa coutume dans les questions déli- 
cates, la solution du problème à l'action lente et 
silre des cours de justice. 

Le tiers voulait que « les laboureurs ne pussent 
s'obliger avec les seigneurs ou gentilshommes, n et 
que a. telles obligations fussent déclarées nulles, 
comme présumées faites par force, jjour le regard 
desdits laboureurs seulement. ■ A cette règle, il n'y 
avait d'exception que pour les fermiers jusqu'à con- 
currence du fermage par eux dû. (T. 180.) A ce vœu 
qui révélait les abus de pouvoir commis sur les pay- 
sans, le clergé ajouta le poids de son adhésion. 
(C. 198.) L'ordonnance prononça la nullité dans les 
termes des doléances. (Art. 210.) C'est encore aux 



parlements et ans jurisconsultes que le pouvoii' con- 
fiait le soin d'affranchir le paysan de l'oppression 
seigneuriale, 

A côte de ces graves abus, nous devons encore 
parler du droit de chasse, contre lequel protestait le 
tiers avec sa persistance habituelle, s Que les ordon- 
nances, dit-il, sur le fait de chasse, même celles por- 
tant défenses d'avoir chiens courans, et de chasser 
sur terres emblavées, soient estroittement gardées et 
observées aux peines portées par îcelles. » (T. 179.) 
La noblesse répondait au tiers état en demandant 
H que tous droits et privilèges prétendus des habitants 
des villes de chasser es terres du roi soient révoqués 
et cassés..., que défense soit faite à tout roturier de 
porter arquebuses, ni d'avoir chiens à chasser, ni an- 
tres qui n'ayent les jarrets coupés, soit paysans ou 
bergers, sous couleur de quelque office que ce soit, ù 
peine de punition corporelle, et sera la connoissanee 
des conti-aven lions attribuée aux capitaines des chas- 
ses. » (N. 100.) Ce fut la noblesse qui l'emporta, 
l'ordonnance ayant défendu à la fois aux roturiers 
« toutes sortes de chasses o et le port de l'arquebuse. 
[Art. 203.) 



Rapports de la nobUsse avec le roi. — Henri IV 
avait toujours tenu à l'écart la haute noblesse : en lui 
conférant quelques charges, il avait pris les précau- 
tions les plus attentives. L'ordre tout entier assemblé 
en 1614 réagit contre celte exclusion; jamais on n'a- 
vait vu la noblesse solliciter avec une plus grande 
ardeur les fonctions de toutes sortes; son ambition 
De connait pas de limites : le pouvoir, quelle que soit 



180 ÉTATS DE PARIS. 

La noblesse sa fonne^ excite également son envie. Elle ne se eon- 

^'"^whilif^*' *^°*^ P*"^ ^^ grades militaires dont elle a en réalité 
de remplir cer- conquis le monopole, elle réclame toutes les charges 
mes oncuons. ^^ ^^^^ ^^ s'efforcc de faire renaître ce faste des Va- 
lois qui lui convenait si bien. Elle demande le réta- 
blissement des gentilshommes de la chambre et cette 
clef d'or, insigne de la fidélité des chambellans. 
(N. 82.) Elle veut que le corps des cent gentilshom- 
mes qui gardaient le roi soit réoi^nisé. (N. 83.) Elle 
réclame toutes les ambassades et les états de la mai- 
son du roi. (N. 77.) Elle supplie que le tiers des no- 
minations dans les compagnies souveraines, lui soit 
réservé. (N. i 05.) Baillis, sénéchaux, prévôts généraux, 
prév6ts des maréchaux, grand maître des eaux et 
forêts, telles sont les premières fonctions dont elle 
soUicite en quelque sorte le monopole'. La marine 
conmiençait à naître : les nobles n'adùiettent point 
qu'un navire soit confié à un roturier. (N. 129.) Les 
offices de finance sont l'objet de leurs vœux et les tré- 
soriers de France doivent être gentilshommes.(N. 1 36.) 
Enfin il n'est pas jusqu'aux dignités municipales qui 
ne commencent à provoquer leur ambition. Quelle 
distance et quelle transformation d'idées entre les 
fiers seigneurs du douzième siècle en lutte avec les 
communes et leurs descendants voulant en 1614 que 
cr le premier consul ou maire des villes fût pris du 
corps de la noblesse, à peine de nullité de l'élec- 
tion »! (N. 122.) 

En 1 627, les ambitions sont les mêmes. La noblesse 
s'étend sur sa misère- et fkit le tableau de sa propre 

1. N. 106, 107, 118,119, 121. 



décadence. Nous supplierons le roi, disaient les dé- ' 
piilës, « de croire qu'elle est au plus pitoyable état 
qu'elle fut jamais, el qu'il nous seroit mal aîsé de re- 
présenter sans larmes la pauvreté qui l'accable, l'oi- 
siveté qui la rend vicieuse, el l'oppression qui l'a 
presque réduite au désespoir. Nous en attribuons la 
cause au mélange des races nobles avec les roturières, 
aux insolentes el trop effrénées ambitions d'aucuns 
de leur ordre du siècle passé, qui, ayant diminué la 
bienveillance et accru la défiance des rois en leur 
endroit, les auroient portés à croire qu'il falloil en 
abaisser la puissance par Pélévation du tiers état, et 
par l'exclusion des charges et dignités dont ils avolent 
peut-être abusé. Depuis ce temps-là. Sire, étant dé- 
clins, nous avons été privés de l'administration de la 
justice, des finances el de vos conseils, au dernier 
desquels' il semble toutefois que Votre Majesté a des- 
sein de nous rétablir". » 

Aucune de ces prétentions exclusives ne fut sanc- 
tionnée par le pouvoir, qui était tout disposé à sa- 
tisfaire la légitime ambition des gentilsbommes , 
mais non point à leur conférer un droit absolu qui 
aurait privé la royauté de tout moyen de récompen- 
ser librement les senrices. 

Une seule promesse de ce genre fut accordée aux 
vœux de la noblesse et du clergé ; l'ordonnance pres- 
crivit la nomination de deux gentilsbommes en qua- 



1 . Ce Toni limide s'applique na caoMil liej fiotncei et df s putiet. • 
Cihier d« b Dohlrue, an. XIV. 
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lité de conseillers dans chaque parlement. (C. 167^ 
Ord. 201.) 
Vœo de la no- i^ noblcsse voulait en même temps relever les 
faveur det bail- fonctions des baillis^ qui avaient absolument perdu 
^* leurs attributions judiciaires. Elle implore pour ces 

magistrats, naguère les seuls agents du pouvoir judi- 
ciaire^ la faculté « d'assister^ si bon leur semble, et 
présider à l'audience tant aux bailliages qu'au prési- 
dial et à la chambre du conseil^ au jugement des pro- 
cès, d'y avoir voix délibérative, et de prononcer, s'il 
leur plaît, à Êiute de quoi Êdre, leurs lieutenants 
prononceront par ces mots : M. le bailly ordonne. » 
(N. 144.) Voila à quelles prières en étaient réduits 
sous Louis XHI les défenseurs des baillis ! 

La noblesse entendait ressaisir à la fois les titres, 
les fonctions et les faveurs ; à propos des pensions 
accordées sur le trésor royal, il est impossible de 
laisser voir plus clairement ce but : après avoir 
demandé que le roi distribue lui-même les dons, le 
cahier réclame une diminution générale des pensions 
et pour celles que reçoit le tiers état une suppression 
absolue. (N. 95, 111, 112.) C'est ainsi que la . no- 
blesse répondait au vœu du tiers qui avait réclamé, 
pour jouer pièce aux gentilshommes, l'abolition de 
toutes les pensions. 
EUe accepte les En échange de tant de faveurs et de privilèges, la 
deroin militai- ^oblcssc reconnaissait qu'elle devait au roi le service 

militaire et elle entendait que les gentilshommes dus- 
sent y consacrer leur vie tout entière. A toute épo« 
que ils devaient être prêts à partir, ce Que tout gen- 

1. N. 1627, Xn. 
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tilhomme, porte le cahier, au-dessus de quinze cents 
livres de rente, sera obligé d'avoir un cheval de ser- 
vice, des armes complètes et de se rendre en état près 
des gouverneurs et sénéchaux, pour être par eux con- 
duit où les commandements de Votre Majesté l'or- 
donneront en une pressante nécessité; qu'à cet eilêt 
les gouverneurs des provinces, lieutenants généraux 
ou capitaines des places feront faire visite à ce qu'il 
n'y ail aucune contravention à celte oi-donnance'. u 

La noblesse vouait ses enfants au métier des armes 
et dès leur plus jeune âge elle les confiait au roi; elle 
lui demandait de se charger de ses fils et d'augmen- 
ter dans une large proportion le nombre des pages 
dont l'éducation appartiendrait au prince. (N. 84.) 

A la suite de l'assemblée de 1626, la noblesse sup- 
plia le roi n de faire établir en chaque province 
des collèges militaires pour l'institution de la jeune 
noblesse, depuis la douzième année jusqu'à la dix-sep- 
tième, dans lesquels les enfants des pauvres gentils- 
hommes soient élevés en la connoissance de Dieu, 
nourris, entretenus et instruits aux lois et ordonnan- 
ces de la guerre, aux exercices du corps, autant qu'il 
sera besoin pour l'usage d'un soldat, et que l'ou y 
dresse leurs esprits selon la force et le talent qu'ils 
auront de la nature, aux parties des mathématiques 
servans à la guerre, à l'histoire morale, et porteront 
lesdits collèges le nom de Votre Majesté sans que nul 
y puisse être reçu, soit pour chef ou gouverneur, 
que pour écolier, sinon par le choix et provision de 
Votre Majesté sur l'attestation de leur noblesse'. » 

1. Noblïue, 1637, «rt. XUl. Èlau GèntraiLC. t. XVUl, p. 309. 

2, tiid , lit. Vn, p, 305. 
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Ce vœu mériterait la plus entière approbation si le 
même article ne conlenait une demande tendant h 
supprimer les collèges dans lesquels les enfants de 
boui^eois allaient chercher l'instruelion. « Et d'au- 
tant, disent les gentilshommes, que votre rovaume, 
Sire, est aujourd'hui remph d'un nombre infini de 
collèges, lesquels au dommage de l'îitat soustraient 
au public une infinité de gens, qui abandonnent les 
arts, le commei'ce, ie labourage et la guerre, tournent 
à charge au public et qui, pour avoir passé leur jeu- 
nesse dans l'oisiveté des lettres, deviennent pour !a 
plupart incapables de servir; Votre Majesté est sup- 
pliée de rctranclier le nombre excessif desdits collè- 
ges... » Heureusement, ce souhait ne devait pas ren- 
contrer de faveur. 

L'institution que désirait la noblesse ne fut pas 
établie, mais en 1 636 Richelieu fonda à l'usage de la 
Richflini intii- jcune Doblcsse unc école militaire où vingt-deux en- 
'"* nne fcole f^^ts devaient trouver une éducation complète'. 

Les familles nobles, ruinées par les dépenses aussi 
bien que par les dévastations qu'entraînent à leur 
suite quarante années de guerre civile, avaient vu 
leurs biens passer entre les mains de créanciers ou 
d'acbeteiu^ à vil prix. Elles réclamaient le droit de 
retirer, moyennant une restitution de la somme versée, 
tous les biens par elles vendus depuis 1575. (N, 120.) 
Nous ne trouvons aucune décision du pouvoir sur 
un sujet qui avait été tant de fois le texte des do- 
léances. 

Dans le même ordre d'idées, la noblesse voulait 



1. ^M. iow /ronf ., t, XVI, p, 466. 



être affranchie de la contrainte par corps : elle de- Contraime | 

1 • 1 1111 ■ 1 • • corps. 

mandait que « les nobles d extraction et les capitai- 
nes entretenus » fussent à l'abri des dispositions qui 
permettaient l'emprisonnement du débiteur quatre 
moisaprès la datedujugementqui l'avait condamné'. 

L'ordonnance, en tenant eomple des dépenses 
faites au service du roi, prorogea à huit mois le délai 
dans lequel la contrainte était défendue et limita celle 
faveur aux a gentilshommes de race et aux capitaines 
des compagnies de cavalerie et régimens entretenus. » 
fOrd. 196.) 

Quelques gentilshommes avaient eu la pensée de l^ noW*j! 
demander au commerce les moyens de reconstituer demande le d 
leur fortune. Deux obstacles s'étaient jusqu'alors op- 
posés à leur projet : d'une part les préjugés de leur 
ordre el de l'autre les reclamations du tiers voulant 
soumettre à la taille tous les nobles qui se livraient 
au négoce. En 1614, les préventions de la noblesse, 
combattues par Henri IV, avaient cédé; elle récla- 
mait instamment le droit de faire le « grand tralic » sans 
déroger, nonobstant la coutume de Bretagne et les 
usages contraires. (N. 128.1 En 1627, les nobles de- 
mandaient de nouveau h à avoir part et entrer en 
commerce, sans décheoir de leur pri\*ilége. n (N.XXI.) 
La royauté ne fit pas de déclaration générale, mais 
nous trouvons, deux ans après le vœu des notables, 
au moment où se formait la compagnie qui allait 
fonder les colonies des Indes occidentales, une per- 
mission donnée à la Rochelle « à toutes personnes 
nobles de quelque qualité qu'elles soient, ecclésias- 



1. Hoaliu, li8. — Cahier dei niriilM en 16S7, an. XVIII. 
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tiques, nobles, ofTiciers ou autres, d'entrer en ladite 
compagnie, sans pour ce déroger aux privilèges ac- 
cordés à leurs ordres'. «Des lettres de noblesse deve- 
naient même la récompense promise aux douze agenU 
les plus hardis de la nouvelle entreprise. Ce n'était là 
qu'un premier pas dans une voie nouvelle. L'ordon- 
nance de 1629 fit une distinction absolue entre le 
petit et le grand commerce. Tandis qu'elle faisait ren- 
trer dans la classe des laillables tous les gentilshommes 
faisant la banque et le commerce (T. 169. Ord. 198), 
elle contenait au sujet du eommerce maritime l'arti- 
cle suivant : « Poui- convier nos suhjects, disait l'arti- 
cle A52, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
de s'addonner au commerce et ti-affic par mer, et 
faire cognoistre que nostre intention est de relever 
et faire honorer ceux qui s'y occuperont; nous or- 
donnons que tous gentilshommes qui, par eux ou 
par personnes interposées, entreront en part et so- 
ciété dans les vaisseaux, denrées et mai-chandises 
d'iceux, ne dérogeront point à noblesse, sans toutes- 
fois pouvoir vendre en détail, » Ainsi un débouché 
était offert à l'activité de la noblesse. 

Bichelieu ne voulait pas ruiner la noblesse ni ta dé- 
truire ; ses actes comme ministre, aussi bien que son 
testament, démentent cette politique que lui ont prê- 
Ecprit d'indé- téc Certains historiens jugeant sa conduite à travers 
P*"**^^* ■" les passions modernes. I^e cardinal entendait mettre 
les grands seigneurs dans l'impossibilité de nuire : il 
voulait, suivant leur attitude, les réconcilier avec la 
royauté ou les forcer à s'incliner devant elle. Sous 



1. Jhc. UUfnms., XVI, 333. 



Henri IV, le maréchul de Biit)!! n'avait pas été le seul 
à tramer des complots : autour du prince de Condé 
s'étaient réunis en 1 614 un grand nombre de seigneurs 
prêts à lever, comme sous toutes les minorités, l'é- 
tendard de l'indépendance. Les députés du tiers ar- 
rivèrent à Paris, heureux de la paix récemment signée, 
mais persuadés que si de nouveaux troubles devaient 
bouleverser la France, les nobles en seraient les au- 
teurs ou tout au moins les points d'appui. 

Charles Vïl avait, deux siècles auparavant, réservé au 
roi seul, le droit de lever et d'entrelenii- une armée ; il 
avaitatnsi frappé au cœur l'autorité du possesseur de 
fief, habitué à jouir d'une souveraineté locale jadis 
absolue. Celte œuvre n'était pas achevée. Les gens de ChiiMux foni. 
guerre avaient disparu, mais le château féodal était 
encore debout, pouvant abriter d'un instant à l'au- 
tre quelque garnison, commandant la contrée tout 
entière par sa situation élevée, et prêt à devenir le 
centre et le point d'appui d'une résistimce fatale aux 
campagnes environnantes. Pour la royauté comme 
pour les gens du tiers état, les châteaux forts étaient 
la cause d'une perpétuelle inquiétude : pour le 
prince, c'était une menace; pour les sujets, le signe 
toujours alarmant d'une odieuse servitude. 

Aux premiers États de Blois, le tiers état et le 
clei^ avaient demandé que toutes les citadelles et 
fortei-esses créées depuis les troubles fussent impi- 
toyablement rasées. (C. 229. T. 293.) En 1588, le 
clergé avait été seul à renouveler ce vœu (C. 141 ) re- 
produit dix ans plus tard par les notables*. 



t. Voir plui haut, t. III, |>. 390. 311. 
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Le tien En 1614^ le tiers état se ohai^ea d'exprimer les 

^dtooUtion" doléances de la nation, «c Que tous les chasteauK et 

forteresses^ dit-il^ appartenans tant au roi^ qu'autres 
qui ne sont sur les frontières^ soient razées et démo- 
lies^ sans que celles qui ont esté démolies puissent 
estre restablies^ ni les capitaines des forteresses et ci- 
tadelles qui ne seront razées^ se puissent attribuer 
aucun pouvoir dans les villes^ ni de prendre qualité 
de gouverneur^ ni icelles fortifier de nouveau^ et que 
toutes commissions décernées^ mesme de Yostre Ma- 
jesté^ pour la fortification desdites places soient ré- 
voquées^ et qu'il soit ordonné qu'aux chasteaux ap* 
partenans aux princes^ seigneurs et gentilshommes, 
n'y puissent estre^ à l'advenir^ fait par eux aucune 
fortification^ et que ceux qui ont^ à cause de leurs ûek, 
droict de motte et pont-levis^ soient tenus se conten- 
ter de la mettre en la forme ancienne^ selon qu'il 
est porté par leurs adveux et dénombremens vérifiez, 
sans les pouvoir aucunement fortifier de fossez, tours 
et rampars ; et si aucunes fortifications ont esté faites 
pendant et depuis les troubles esdits chasteaux, elles 
soient razées et démolies^ trois ans après la publica- 
tion de vostre ordonnance^ sans qu'il leur soit loisi- 
ble^ ni à aucuns de vos subjects^ de quelque qualité 
Défetiie de con- qu'ils soient, de bastir de nouveau aucuns chasteaux 
**ioiinx tou^ qui puissent endurer le canon^ à peine de deux mille 

livres d'amende^ dont le* tiers appartienne au dénon- 
ciateur^ et l'autre tiers aux pauvres des lieux. » 
(T. 185.) 

Rien ne pouvait être plus précis et plus net que 
ce vœu : il fut réalisé onze ans plus tard. En 1626, 
le roi était à Nantes lorsque les États de la province 



NOBLESSB. 1!» 

renouvelèrent le même souhait. Ce fut dans celte 
réunion que Richelieu fit rendre une déclaration cé- 
lèbre qui rappelait les vœux des Etats de 1614 et or- 
donnait (t que de toutes les places fortes, soit villes 
ou chasleau\ qui sont au milieu de notre royaume et 
des provinces d'icelui non situées en lieu de consé- 
quence, soit pour frontières ou autres considérations 
importantes, les fortifications en soient rasées et dé- 
molies ; même ies anciennes murailles abattues selon 
qu'il sera jugé nécessaire pour le bien et repos de nos 
sujets à la sûreté de cet Etat, en sorte que nosdits 
sujets ne puissent désormais appréhender que lesdites 
places soient pour leur donner aucune incommo- 
dité'. » 

Une immense acclamation accueilHt par tout le 
royaume la nouvelle de l'acte le plus hardi qu'un roi 
eût accompli en France depuis Louis XI. Il semblait 
aux yeux du peuple que le pouvoir féodal allait s'é- 
crouler avec ces puissantes forteresses qui défiaîenl 
depuis si longtemps la royauté. Aussi Louis XIII re- 
cueillit-il les bénédictions populaires quand on vit 
aussitôt après la déclaration de Nantes démanteler ies 
châteaux d'Ancenis et de Lamballe. 

Seulement cette œuvre demandait autant de pru- 
dence que d'énei^ie : elle ne pouvait être accomplie 
rapidement. L'assemblée des notables qui s'ouvrit 
sit mois après les États de Bretagne, fut chaînée de 
dresser la liste des châteaux forts qui devaient être 
sacriliés. Elle se fit remettre les mémoires transmis 



I. [McUration du roi. ^ Nuitn, 31 juilUi 1636. - 
/-nufMu, t. XVT, p. 193. 
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par les parlements de Dauphiné et de [Provence et 
dressa un état des forteresses à démolir. Pendant que 
l'assemblée était occupée à ce travail^ un de ses mem- 
bres, premier président d'une cour souveraine, ayant 
opiné pour la démolition^ ajouta « que l'assemblée 
pourroit supplier le roi de pourvoir au dédomma- 
gement. » Cette proposition souleva l'indignation de 
Gaston d'Orléans^ qui s'écria que les places fortes 
étaient au roi et qu'on ne pouvait lui Êiire payer 
ff une récompense pour avoir le droit de disposer de 
son propre bien » ^ 

On ne donna en effet aucune indemnité aux sei- 
gneurs : les notables^ avant de se séparer^ insistèrent 
pour le prompt achèvement de l'œuvre de destruc- 
tion^ qui fut continuée pendant tout le ministère de 
Richelieu. 

Les députés s'étaient également occupés en 1614 

Défense aux ^^ armes et des munitions que pouvaient contenir 

Doblet de posaé- j^ châteaux : ils avaient demandé qu'il fût défendu 

der des arme« . ^ . 

et des munitions, aux gentilshommes « d'avoir es villes^ chasteaux et 

forteresses à eux appartenans^ aucune pièce de fonte 
ou siu* roûe^ ou capable d'y estre mise^ armes offen- 
sives et défensives, j» jamais plus de deux cents livres 
de poudre et que «c tous les autres canons^ armes, 
poudres et salpestre trouvés dans les châteaux fût 
porté aux magasins du roi. n (T. 165.) Les notables 
renouvelèrent ces vœux à l'occasion des projets, ab- 
soliunent conformes aux doléances du tiers état^ dont 
ils avaient été saisis par Richelieu*. L'ordonnance de 

1. Procès-Tcrbal de rassemblée des notables de 1626* ÉtaU Gêné» 
raux, t. XVm, p. 176. 

2. AitembUe dês noiahUê.,,^ p. 128 et 153. 
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1629 contint deux articles qui prescrivirent exacte- 
ment les mesures sollicitées en 1614. (Ord.213,214.) 

C'est avec la même pensée de ramener la noblesse 
à l'observation des lois que les États s'occupèrent des 
duels. Nous en parlons en ce chapitre parce que les Le* iluHi >« 
combats se répétaient si fréquemment parmi les gen- j, 'U™,^" 
libhommes, qu'ils étaient devenus un des fléauv de 
la noblesse. Par la modération de l'édit de 1609, 
Henri IV serait peut-être parvenu à modifier celte 
déplorable coutume, mais la régence lui donna un 
nouvel essor : la fureur des duels reparut plus ar- 
dente que jamais. Deux déclarations du roi et un 
arrêt du parlement' étaient déjà venus se heurter 
contre l'orgueilleuse obstination des gentilshommes, 
lorsque les Étals Généraux se mirent à étudier cette 
question, à la demande du clergé, déterminé à pour- 
suiiTe impitoyablement celte manie barbare. 

Nous ne pouvons rapporter ici les discussions et 
les solennelles démarches des ordres ; nous devons 
nous borner à citer la pensée des députés telle qu'elle 
a été consignée dans les cahiers. I^e clergé el le tiers 
réclamèrent non-seulement des peines contre les Doléancn du 
combattants, mais u contre les témoins et assistants, ^"^ «'luner 
encore qu'ils ne mettent l'épée à la main, contre 
ceux qui les appellerant, porteront lettres ou billets, 
ou diront parole, en suite desquelles se fera un duel 
ou rencontre, » demandant qu'ils fussent déclarés 
coupables de lèze- majesté au premier chef. (T. 1 83. 
C. 181.) L'édit d'août 1623 rendu à Saint-Germain-en- 



1. D^bmion ia ï" juillet 1611. Déclaration du 18 jauTier 1613. 
An^t d« rtgleincDt rendu pu- le ptrlement de Puû le 37 jauTier 16U. 
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Extrême «mérité Laye, s'inspiraiit exactement de ces vœu\, décida que 
" i6a3 * " ^' ^"cun, de quelque qualité et condition qu'il soil, 
est si téméraire d'appeler, recevoir billet ou parole, 
conduire ou se porter sw le lieu du combat, il soit 
tenu criminel de lèze-rmajeslé divine et humaine ; 
qu'enfin tous ceux qui porteront les billets et con- 
duiront au combat, laquais ou autres, soient punis de 
mort sans aucune grâce ni rémission. » 

I^ tiei-s état proposa que tout office possédé par les 
accusésfùtdéclaré vacant et les biens confisqués, «aussi- 
lost que le crime aura été commis, u avant tout jugement 
(T. 186), et des lettres patentes du 14 juillet 1617, le 
suivant dans cette voie, déclarèrent que « par le seul 
faîct desdits appels et duels, et aussitôt que le délit 
aura été commis, toutes charges et offices dont seront 
pourveus les délinquants seront vacants et impétra- 
bles. » Ainsi l'accord était complet. 

Un seul vœu n'est pas admis, c'est celui aus ter- 
mes duquel le tiers ne craignait pas de demander 
que n le bruit commun fiil tenu pour preuve, non- 
seulement pour décréter, mais aussi pour condam- 
ner. » (T. 185.) Voilà jusqu'où peut entraîner la 
passion quand une morale supérieure n'inspire pas 
les lois criminelles '. 

Le succès ne justifia pas ces mesures ; lenr excès 
même les rendit inapplicables et les l'émissions, faci- 
lement accordées, leur enlevèrent toute efficacité. 

l. Il faut lire les aitielei 183 à 191 prapotant nue iéri« de peine* 
destinées » atlciodre U mémoire Aet caapnhles, lenr famille et leur for- 
tune pour M faire nae idée de l'ardeur da tirrs état. Richelieu que U 
poitérilé t (rouïé séière, n'a p«s poussé la répiesaïoa aiuû loin que le 
demandait le tiers en 1614. 



Quand Richelieu arriva au pouvoir, n les duels étoienl 
devenus si communs, que les l'ues commençoient à 
SCTvir de champ de combat et, comme si le jour 
n'étoit pas assez long pour exercer leur furie, ils se 
battoient à la faveur des astres ou à la lumière des 
flambeaux qui leur servoient d'un funeste soleil'. » 
Le cardinal vit bientôt que le seul remède serait 
d'établir une exacte proportion entre le crime et la 

neine. Ce fut l'édit de 1 6'2G qui donna à la législation Édit plu 

•^ , ^ . , ,?. . tah]«d« 

ce caractère d équité severe qui peut seul laire im- 
pression sur les hommes etretenir leurs passions, n Ce 
n'est point la rigueur des supplices, c'est la certitude 
de la punition qui prévient le plus siirement les cri- 
mes '. » Richelieu était trop pénétré de cette vérité 
pour hésiter un instant à sévir contre les coupables. 

Dans l'année qui suivit cet édit, le comte de Mont- Richeliei 
morency-Boule ville, qui avait eu déjà vingt et un pJui" 
duels, osa se battre en pleine place Royale au milieu *"*' 
du jour ; le comte des Chapelles, son second, ayant 
tué Bussy, témoin de son adversaire, les coupables 
furent arrêtés, déférés au parlement, condamnés à 
mort et exécutés eu place de Grève. Tels furent les 
exemples par lesquels Richelieu répondit aux déBs 
des gentilshommes. 

Ainsi la poursuite des duels, la démolition des 
châteaux, la répression des révoltes seigneuriales, en 
un mot les mesures les plus graves de la politique de 
Richelieu, celles qui frapjiaient le plus visiblement 
la noblesse, avaient été devancées et inspirées par les 



1. Mimolrii de Richelieu, p. 40 et raW. 

1. Beccuia, TràUt dtt Je'lili tt Jafeoiti, $ S7. 
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vœux du tiers état. Nous pourrions pousser plus loin 
le rapprochement et montrer que la volonté persistante 
du cardinal s'accordait avec les sentiments les plus 
chers à la majorité de la nation. Jamais les doléances 
n'avaient été si vives^ jamais le tiers ne s'était mon- 
tré plus indigné qu'aux États de Paris contre les 
oppressions de la noblesse : dix années s'écoulent^ 
et voilà qu'un homme d'Etat^ réalisant ce qu'il y 
avait de sensé dans les aspirations nationales^ réduit 
toute une classe de citoyens à reconnaître la pré- 
pondérance du pouvoir royal et à se courber de- 
vant sa loi. A ce titre^ Richelieu est un des plus puis- 
sants oi^nisateurs de l'unité monarchique; on peut 
maintenant juger si, à côté de cette grande et ter- 
rible mémoire^ la postérité ne doit pas réserver une 
place aux rédacteurs des cahiers de 1 61 4^ qui ont 
été les échos fidèles des vœux les plus chers à la 
France. 



ORGANISATION ET DISCIPLINE 

MILITAIRES. 



Les États de 161 4 appliquèrent tous leurs soins aux 
affaires militaires: avaient-ils quelque secret pressen- 
timent de la lutte dans laquelle la France allait se 
trouver jetée si peu d'années après? Entrevoyaient- 
ils, dans la grandeur d'une puissance qui absorbait 
l'Allemagne et étendait sa puissance au nord et au 
midi de la France, une menace qui devait tôt ou tard 
nous précipiter dans une lutte terrible ? Ce qui est 
certain, c'est que l'organisation de l'armée fut étudiée 
dans cette session plus sérieusement que dans aucune 
de celles qui l'avaient précédée. 

Jusqu'au dis-septième siècle^ le commandement 
supérieur des forces militaires avait appartenu au 
connétable. Conférant des droits considérables, cette 
charge apportait de réelles entraves à i'exercice de 
l'autorité royale. Avec un prince tel que Henri IV, le 
connétable n'était que le premier de ses lieutenants. Le oonnitibls, 
mais, pendant une minorité ou bien sous un roi in- 
capable de commander les armées, il acquérait une 
autorité prépondérante. La puissance excessive que Sod autorité m» 
conférait cette cbarge frappait tellement les esprits, ""•^' 
sous la Régence, que le tiers se fit l'organe des plain- 
tes de la Dation : n Plaise à Vostre Majesté, dit-il, 
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esteindre et abolir à jamais la charge de connesLable, 
pour eslre trop puissante en l'Est^it, servant tant à 
laisser du danger au dedans, qu'à porter de la crainte 
au dehors, et qu'il n'y soit cy-après pourveu en fa- 
veur de quelque personne et pour quelque cause que 
ce soit.' » (T. 136.) 

Le vœu du tiers ne fut pas accompli avant l'année 
1627: Richelieu, s'appuyant sui" les mêmes motifs 
Celle diarge quc le Cahier de 1614, supprima ia charge de con- 
**pPÇ^°j^P" nétable, après la mort du duc de Lesdiguières. Ainsi 
cette mesure, dont les historiens ont cru devoir faire 
honneur à la vigueur du ministre, avait été recom- 
mandée et soutenue par les représentants de la na- 
tion *. 

U nombre dei Le tiers obtînt également la réduction du nombre 
" des gouverneurs, qui furent ramenés à douze comme 
sous Henri IV. (T. 145. Ord. 118.) Les trois ordres 
insistèrent pour qu'il n'y eût plus que quatre maré- 
chaux de France. (C. 170. N. 134.) Le dernier ordre 
ne se contenta pas d'émettre ce vœu: blessé de la 
rapide fortune du Florentin Concini, qui venait d'être 
élevé à la dignité de maréchal de France, il exigeait 
qu'il ne fût « pourveu » à cette charge a que d'ori- 
ginaires fi-ançois. » (T. 137.) 

Le recrutement de l'armée n'avait pas à cette épo- 
que une importance considérable. 



1. Le connétable de MontmoreDcy, pourvu de cette charge en 1Ô93, 
vcDaîl d« mourir le l" BTril 1614. Ea 1621, aprè* upt aoi de vacance, 
de Luyne» la tr<^<it du roi et mourut dana la mfme uui^. En 1SS3, le 
duc de Letdiguièr» fut nommé connétable. U devait être le deroier. 

S. Voir l'riprcj»ion de la «ttlUfadlioii dw noublei, -<Ji. dei aot..., 
p. 231. 
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On se souvient des doléances exprimées par les Capitaine 
précédents Etats Généraux au sujet des levées d'hom- wutcui 
mes : les cahiers avaient demandé que des commis- 
sions fussent données aux capitaines recruteurs, et 
que leurs opérations fussent soumises au contrôle des 
autorités locales. Le tiers renouvela ce vœu. (T. 1 GO.) 
En 1G27, l'assemblée des notables consacra plu- 
sieurs séances à l'examen du règlement que promul- 
gua l'ordonnance de 1 629. Le maréchal de Sehom- 
bei^, qui l'avait proposé, se montrait défavorable aux 
levées qui formaient en peu de temps un nouveau 
régiment. Mêler les jeunes soldats aux vieux lui sem- 
blait le seul moyen de préparer de bonnes troupes. 
Les notables accueillirent ce système, mais ils ne 
s'appliquèrent pas moins attentivement à proscrire 
les abus des levées générales auxquelles en certains 
cas il fallait recourir. Soumettre les capitaines au 
contrôle des gouverneui'S, ne leur accorder aucun 
pouvoir avant l'accomplissement de cette formalité ', 
les rendre responsables des désordres commis par les 
nouveaux enrôlés'; diriger ceux-ci vers les lieux de 
rendez-vous dans le plus bref délai, les faire con- 
duire sous bonne garde', les remettre aux mains des 
contrôleurs et des commissaires chaînés de régler les 
vivres el la dépense ', régler la police des soldats et 
mettre l'ensemble de ces mesures sous l'autorité du 
mestre de camp', telles furent les dispositions suc- 



1. Au. dt, tMahlti, p. 48. Ord. 310 i 315. 
a. /</., p. Wl.Oià. 316, 320. 

3. /</.. Ord. 317, 318. 

4. ti., Ord. 321. 

5. td., Ord. 323 k 339. 
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cessivement approuvées par les notables et édictées 
par l'ordonnance. 

La composition des troupes attira plus l'attention 
des États que celle des notables. 

Le tiers fit quelques plaintes sur la composition 

Compagniet in- des Compagnies de gardes du corps, qui devaient 

complètes. comprendre les vétérans et les soldats d'élite (T. 140), 

sur les compagnies de gens d'armes presque toujours 

incomplètes (T. 1 58), et sur celles de gens de pied, 

où ne devait se trouver « aucun passe-volant, à peine 

Pàite-Tolanti. de la vie contre ledit passe-volant et de la perte des 

charges, pour le regard des chefs et contrôleurs. » 
(T. 159.) La présence des maires, échevins et officiers 
municipaux pendant les revues était le seul contrôle 
que le tiers fût disposé à juger suffisant. (T. 1 62. 
C. 178.) L'ordonnance de 1629 ne contint aucune 
mesure pour arrêter cette fraude, mais, peu d'années 
après sa publication, une ordonnance du 23 août 1 635 
édicta la peine de mort contre les passe- volants et la 
perte de la noblesse contre les chefs qui les tolére- 
raient *. 

Si le recrutement et la composition des corps don- 
naient lieu à des abus, la nomination des ofliciers ne 
préoccupait pas moins vivement les députés. Sous 
Vénalité des ^^ \^aiois, la vénalité des charges s'était peu à peu in- 

^***^fK^™'^**»- troduite dans l'armée et avait fini par envahir les 

mœurs militaires, au point d'absorber l'ensemble 
des grades et d'enlever au roi tout moyen de ré- 
compenser librement le mérite. Les Etats protes- 



rei 



1. M. Caillet, Jtlmmutration de Richelieu^ p. 366. Nom n'aTons pa 
rctroaTer le Uxte de celte ordonnanoe. 
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taient unanimement, et ils oblinrent une série de pro- 
messes suivies de mesures sévères '. 

I^ noblesse demanda que les ordonnances sur le 
cumul des charges lussent exécutées (N. S9, 104, 126); 
la suppression des chevau-légers {N. 88) ; la mise en 
vigueur de l'ordonnance de Charles ÏX sur la gendar- 
merie (N. 87) ; l'augmentation du nombre des com- 
pagnies d'ordonnance (N. 85) ; et enfin l'obligation 
pour chacun de monter en grade de degré en degré. 
(N. 101.) Ce dernier vœu, qui avait pour cause les 
faveurs extraordinaires que la coui- prodiguait sans 
mesure, fut pleinement réalisé par Richelieu, qui in- 
terdit à l'avenir toute nomination par laquelle un 
olVicier franc!m-ait deux, grades à la fois. 

Les notables, après avoir sollicité la suppression 
de la vénalité, demandèrent que les grades de lieute- 
nants et d'enseignes ne fussent donnés qu'aux jeunes 
gens qui auraient fait au monis une année de service 
elfectif sous les drapeaux. (Notables, ibid.y p. 61.) 

I* grand obstacle à l'abolition de la vénalité des 
charges provenait de la situation précaire des mili- 
taires atteints de blessures ou d'infirmités doni la 
seule ressource à la fin de leur carrière était la vente 
du grade qu'ils avaient conquis par leurs services. 
Les notables voulaient qu'ils reçussent moitié de 
leur paye (p. 61). L'ordonnance déclara qu'ils se- 
raient pourvus i< pour le reste de leur vie, moyen- 
nant quoy ils seront obligés de se démettre volon- 
tairement de leurs charges » entre les mains du roi. 
(Art. 231.) 



I 



1. C. 169. N. 78. T. 141. Ord. 190, 191, 192, ! 
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Soldai» Déjà aux Etats de 1G14, la situation des invalides 

ciiropiM. avait vivement préoccupé la noblesse. « Les paiivi-es 
gentilshommes, disait-elle, soldats estropiés aux 
guerres pour le service «lu roy et manutention du 
l'oyaulme qui sont les vrais pauvres de l'Estat joui- 
ront à perpétuité des dons, libéralités, droits et pri- 
vilèges à eux concédés |>ai' le défunt roy Henry le 
Grand, nonobstitnt tous édicts, arrêts, déclarations 
et lettres à ce contraires, donnés après t'édit de juil- 
let 1604. a (IS. 418.) 

Ce vœu avait donné lieu à d'activés démarches en- 
ti'e les ordres, la noblesse tenant à ce qu'il filt pré- 
^H sente par l'unanimité des députés'. Malgré les eObrts 

^^ des nobles auprès du roi, nous ne trouvons aucune 

décision conforme aux doléances. 
Projets en En 1627, Ics « gentitsliommcs capitaines et sol- 

' *'■ dats estropiez à la guerre » s'adressèrent directemenl 
à l'assemblée des notables et lirent valoir l'abandon 
absolu des édîts par lesquels Henri IV avait attribué 
le reliquat disponible de toutes les fondations pieuses 
à l'entretien des invalides. Les notables prirent en 
main leui' cause et proposèrent la formation dans 
chaque parlement d'une commission de magistrats 
surveillant la disU'ibulion des sccoui-s. A Paris, sié- 
gerait un conseil composé des maréchaux, des mi- 
nistres et de vieux gentilshommes '. 

L'ordonnance de 1629 constitua le conseil supé- 
rieur et aflecla une série de pensions ■ fixée, à cause 
de renchérissement des vivres, à la somme de ceni 



1. Procte-verbauz : nobleue, p. 15S et 191 ; clergé, p. kld, 461. 

2. Juemilée det nulatlci, wipplùjue, p. 183. Propoûtioii, p. 189. 
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livres par cbaciin an, » si le militaire estropié n'ao- 
ceplail pas un bénéfice de a religieux lai o dans un 
couvent. (.\rl. 21 9.) Ce n'était là qu'une première sa- 
tisfaction. I^ noblesse avait demandé en 162T, dans 
son cahier particulier, u qu'd plaise au roî instituer un 
ordre nouveau pour la pauvre noblesse, sous le nom 
et titre de Saint-I^uis, qui consiste en clievaleries et 

commanderies à prendre sur les bénéfices va- '' 

cans.... par forme de pension à vie.,., ce qui dé- 
chargera d'autantles finances '. a Richelieu se chargea 
six ans plus tard de réaliser ce vœu de la noblesse. 
L'édit de novembre 1633 institua « une commu- 
nauté en ordre de chevalerie, sous le nom et titre de 
commanderie de Sainl-Tjouis; où tous cens qui fe- 
ront voir par bonnes œuvres et attestations qu'ils ont 
été estropiés à la guerre pour le service du roi seront 
reçus et admis, pour y être nourris et entretenus le 
reste de leurs jours de toutes choses nécessaires à la 
vie'. » Le cardinal prit au sérieux la mission que lui 
confiait l'édit. Ce fut à Bicétre que s'élevèrent en 
1634 les bâtiments de ta commanderie qui devait 
servir d'asile aux soldats blessés jusqu'à la fondation 
de l'hôtel des Invalides. 

Le maréchal de Schomberg constatait que la plu- 
part des désordres provenaient de l'acquittement ii^ 
régulier de la solde. Ce n'était pas là seulement une 
question de finances : il fallait régler la distribution 
des vivres, créer pour les payements en argent ou 
en nature une publicité qui sei-vit de garantie, fixer 



1. Cahier de U 

■JhUfr 



. Kvi. Éuti Ginënui, I. XVllI.p. 310 
. XVI, p. 386. 
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le montant de la solde en argent, établir des retenues, 
organiser une comptabilité pour les avances ; toutes 
ces difBeultés furent résolues avec eette minutie qui 
était habituelle aux documents de cette époque'. Ce 
qui peut nous intéresser davantage, ce sont les me* 
sures prises pour empêcher tout désordre quand les 
troupes aiTivaient dans une garnison nouvelle. Le 
maréchal des logis doit s'entendre avec les maire et 
éclievins; une liste des boui^eois aisés ayant été dres- 
sée parles officiers municipaux, ceux-ci convoquent 
les habitants et leur font prêter serment d'avertir les 
chefs quand le soldat quittera son logement. Cette 
formalité accomplie et les soldats ayant été introduits 
chez leurs hôtes, une inspectiou doit être faite cbaque 
semaine afin que les capitaines s'assurent de la pré- 
sence des hommes et de leur bonne conduite*. I^e 
séjour chez les bourgeois paraissait être l'état normal 
des soldats en garnison; nous ne voyons pas trace 
d'habitation en commun ; une des recommandations 
qui nous le prouvent est le soin avec lequel on pres- 
crit aux capitaines de loger leurs soldats dans le 
quartier qu'ils habitent'. 

Les hôpitaux militaires n'existaient pas encore : ce 
sont les magistrats municipaux qui sont chargés de 
faire soigner les malades et les blessés. Les chefs de 
corps les leur coniient en passant dans la ville; les 
échevins, après les avoir fait entrer dans les hôpi- 
taux civils, ont la mission de les diriger aussitôt qu'ils 



1. AMt. de, ROI., p. 53 i 55. Ord. 340 i 244. 

2. /</., p. 54. Ord. 364, 280. 
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sont guéris vei-s leurs compagnies'. L'ordonnance 
admit l'ensemble de ce système pour les garnisons 
détachées et pour les troupes en marche, mais à la 
suite des armées, elle créa de véritables hôpitaux 
pour les blessés et les malades. (Ord. 232.) 

.\ côté des chefs militaires, nous rencontrons les Commîsuire». 
fonctionnaires civils chargés de pourvoir à l'entretien 
et à l'aménagement matériel des régiments; le règle- 
ment soumis au\ notables distingue absolument la 
mission de ces commissaires du commandement de» 
troupes {p. 58), et l'ordonnance fixe l'étendue de 
leurs attributions (Ord, 47). 

En résumé, la plupart des doléances que nous re- 
trouvons dans les cahiers et tous les vœux exprimés 
dans les délibérations des notables provoquèrent des 
réformes de l'organisation militaire sous un ministre 
qui devait s'occuper de l'armée avec une si intelli- DUcipiioe. 
gent« prédilection. Voyons maintenant ce que les 
députés tentèrent au point de vue de la discipline. 

Les déplacements de troupes et leur marche à 
travers le piays avaient été signales à toutes les épo- 
ques comme le fléau des campagnes ; les paysans en 
étaient arrivés à redouter le passage en temps de paix 
d'un régiment français presque aussi vivement que 
l'incursion d'une bande ennemie. 

En 1614., le tiers réclame de nouveau que « les 
règlements pour la conduite des gens de guerre soient ^oMix d» iron- 
fidèlement observés. » Il demande, en des termes p«enmarche. 
nécessaires à citer, qu' a il ne soit loisible à aucunes 
troupes, soit de cheval ou de pied, d'aller par la 



I. Ju. Jtt nm., p. i6, 57. Ord. 363. 
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campagne sans un commissaire ou controUeur, le- 
quel avec le chef qui commandera à la troupe em- 
pescheront les desordres qui se pourroient commettre, 
tant es vivres que logemens^ mettant taxe raisonna- 
ble ausdits vivres, selon la commodité des lieux, 
Êdsant payer suivant la taxe, ce qui sera bàilté ))ar 
les bostes ausdits gens de guerre, lesquels seMnt lo- 
Otigmiittioii des gez de procbe en proche, sans que lesdites compa- 
^' gnies puissent tout au plus séjourner étt un lieu 
qu'un jour. Ausquellessera très-expressément défendu 
de prendre aucuns chevaux, charettes, jumens, 
bœufs et autre bestial, pour faire porter leur bagage, 
à peine de la vie. Et respondront lesdits cbeÊ;, com- 
missaires et controUeurs, des désoMres qui seront 
Êdts par lesdites troupes, et pourront pour raison de 
ce estre poursuivis pardevant les juges royaux du 
lieu où les exceds auront esté commis, suivant l'or- 
donnance. » (T. 156.) 

L'article du tiers semble le résiuné le plus fidèle 
du règlement qui devait émaner douze ans plus tard 
de l'assemblée de i 627, Les routes militaires furent 
détaiminées dans un règlement préparé par lés gou - 
vemeurs sur l'avis des baillis '. Les régiments de- 
vaient se suivre à une journée de distance, à cause 
des vivres et de la discipline *. I^es capitaines étaient 
forcés d'accompagner les troupes en marche et ré- 
pondaient de leurs désordres •. Les prévôts des maré- 
chaux allant au-devant des régiments les escortaient 

1. ÂsêembUe des notables, p. 49. Ord. 225» 252, 253. 

2. id., p. 49. Ord. 255. 

3. Id.y p. 50. Ord. 256. 
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sur loule l'étendue de leur teirilolre et ne les quit- 
taient qu'après les avoir remis au prévôt du territoire 
voisin'. I*s commissaires ne devaient pas quitter un 
seul jour les régimeQts en marche *. Il était défendu 
aux troupes de faire halte en un vUlage plus d'une 
nuit ; U leur était seulement accordé après quatre 
jours de marche une journée entière de repos'. 

" Et parce qu'il arrive d'ordinaire, disait le règle- 
ment approuvé par les notables, que les soldats, pour 
faire plus commodément la picorée, marchent devant 
ou après la compagnie, il sera deflendu à tous sol- 
dats, sur peine de l'estrapade, de quitter le drapeau 
en marchant, et de sortir du quartier estant logez, 
comme de prendre aucun argent ny vivTcs chez le 
paysan, soit en marchant ou estant logez, sur peine 
de la vie. » (P. 50.) I/ordonnance promulgue cette 
disposition dans les termes où elle avait été arrêtée 
(260). Pendant que les troupes font halte à l'entrée 
des villages, les officiers el les habitants choisissent 
d'accord les logements, « dans les quartiers où il y a le 
plus de couvert, afin de loger toute une compagnie 
s'il se peut en deux ou trois logis', jj Les maréchaux 
des logis et les échevins ne doivent exempter per- 
sonne par faveur du logement des gens de guerre, si 
ce n'est o la maison du chef de la justice du lieu. » A 
cette exemption les notables firent ajouter le pres- 
bytère '. Enfin il fut fait de n très expresses défenses 
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I . Auemhlie dei notahUi, p. 50. Ord. 257. 
a. Id., p. 50. Ord. 2bk. 258. 

3. /rf.,p. 50. Ord. 359. 

4. Id. p. 51 et 90. Ord. 265. 
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aux soldats d'entrer es maisons des autres habitants^ 
et de demander aucunes choses à leurs hostes^ que 
le couvert, leur feu pour se chauffer et cuire leur 
viande, le lict ou la paillasse, et une chandelle pour 
chaque logis; autrement, continuait le règlement, il 
se commet de grands abus, et sous le mot d'ustan- 
ciles, les soldats rançonnent les pauvres gens *. » 

La répression des désordres était confiée aux pré- 
vôts des maréchaux, qui avaient une compétence ab- 
solue en ce qui touchait la police militaire. Le tiers 
aurait voulu que ces attributions appartinssent à la 
justice ordinaire. Pendant les étapes et dans les cam- 
pagnes, la juridiction des prévôts était justifiée ; dans 
les villes où les troupes séjournaient, la séparation 
Limite des jtiri- des juridictions civile et militaire donnait lieu à 
ct^i^taliv.^ certains'abus. Les conflits se répétaient incessamment 

dans les villes de garnison et les bourgeois procla- 
maient que l'impunité était assurée aux gens de 
guerre. 

Le tiers indiquait sur ce point les vrais principes : 
les soldats ayant commis «r quelque crime et délit hors 
la faction » devaient être renvoyés devant les juges 
ordinaires. (T. 163.) Les soldats s'étant rendus cou- 
pables pendant leur service étaient donc les seuls 
contre lesquels la justice militaire pût agir. L'ordon- 
nance admit ces principes, en les modifiant légère- 
ment : la justice civile n'était jamais investie d'une 
compétence exclusive, mais avait avec la justice 
militaire concurrence de juridiction. (Ord. 338 et 
suiv.) 

1. Assemblée dêsnotahUs^ p. 51. Ord. 275» 276, 277. 
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En résumé, presque toutes les doléances du tiers 
état reçurent une pleine satisÊietion : elles préparè- 
rent sur plusieurs points les réformes de Richelieu^ 
simplifièrent Po]:^[anisation militaire^ achevèrent de 
la rendre exclusivement royale, et ouvrirent aux rè- 
glements disciplinaires une voie nouvelle. Ijes États 
de 1614^ sur ce point comme sur tant d'autres^ don- 
nèrent l'impulsion aux réforme S 



1. Noos aTODf insisté presque uniquement dans oe chapitre sur Tad- 
minislration militaire. Les États et les notables se sont fort peu occupés 
dn ehifire de Tannée ; Toir à ce sujet le récit des sessions et notamment 
le récit de rassemblée des notables de 1626, t. lU^ p. 437 et 446. 
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RÉSUMÉ 

CARÀCrikRE DES érATS DE PARIS. 

I 

La plupart des grandes sessions que nous avons 
jusqu'ici étudiées se sont ouvertes sous l'empire d'un 
sentiment général qui emportait la nation. Au temps 
dû roi Jean^ Findépendance du royaume et la fai- 
blesse corrompue du pouvoir^ — sous Charles YIII^ 
la réaction contre le règne de Louis XI, — sous 
Charles IX et Henri TU, les luttes religieuses et le dés- 
ordre des esprits^ avaient fait ardenmient souhaiter 
la convocation des États Généraux. A toutes ces épo- 
ques^ la nation était entraînée^ et quand l'assemblée 
s'ouvrait^ les députés étaient préparés de longue date 
à soutenir la lutte avec l'ardeur la plus vive. 

Telles n'étaient pas^ sous la minorité de Louis XŒ^ 
les dispositions de la France. L'opinion publique 
n'avait aucune raison de réagir contre le règne du 
prince qui venait de donner à la nation tout ce 
qu'elle pouvait souhaiter. Elle aurait dû^ il est vrai^ 
s'indigner contre les désordres de la régence. Mal- 
heureusement^ les quatre années qui avaient suffi à 
ébranler l'œuvre de Henri IV n'avaient pas donné le 
temps aux provinces d'apprendre les dangers d'un 
mauvais gouvernement. Il fallait en ce temps-là une 
longue désorganisation pour soulever l'irritation dans 
le fond des provinces. L'épargne du feu roi avait 
fourni jusqu'alors l'argent nécessaire aux dilapida- 
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lions de la cour et empêché l'augmentation trop 
sensible des impols : les édits bursaux commençaient 
à peine à reparaître. Les gens sensés, les hommes 
versés dans la pratique des affaires discernaient bien 
sur quelle pente fatale glissait infailliblement la 
France, mais ils ne formaient qu'une élite peu nom- 
breuse et non pas la majorité des députés envoyés en 
1614 à Paris. 

La révolte des princes avait elle-même servi fort 
heureusement la cour. L'horreur de la guerre civUe 
s'était réveillée en même temps que les sentiments 
de fidélité au fils de Henri IV. La crainte de retomber 
dans l'anarchie avait dominé tous les cœurs. Sous 
cette impression, les électeurs des bailliages avaient 
confondu les rcmonlrances des esprits poUtiques avec 
la conduite factieuse du prince de Condé et des sei- 
gneurs de son parti. Aussi les élections s'étaîent-elles 
faites sans autre passion que la volonté de conserver 
l'ordre et de contenir à tout prix les ardeurs d'une 
noblesse impatiente du joug. 

Les dispositions personnelles des députés et l'in- 
fluence qui avait régné au moment de leur nomina- 
tion expliquent donc dans une certaine mesure leurs 
fautes. 

Il y a ime autre cause dont nous venons de parler 
et qui devait nécessairement alTaiblir le ton des do- 
léances. Les réformes de Hemi IV, en supprimant 
les plus graves abus, avaient enlevé aux plaintes des 
députés cette amertume qui avait provoqué à 
Orléans et à Blois des accents si éloquents et si fiers. 
Sous ce grand règne étaient venus expirer la plupart 
des désordres qui avaient si souvent servi de texte 
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aux reproches des députés. C'est ainsi qu'on a pu 
dire du règne de Henri IV qu'il avait été le point de 
dépari d'une ère nouvelle. La même réflexion doit 
s'appliquer aux États de 1614 qui ont fait ressortir 
les modifications qu'avait subies l'esprit public. 

Ce qui distingue entre tous les trois cahiers qui 
furent présentés à Louis XIU, c'est une profonde ex- 
périence des questions spéciales. Sur les 1400 articles 
contenus dans cette vaste compilation, près de la 
moitié appartient au tiers état, qui proposa les plus 
sages réformes. Le clergé et la noblesse furent plus 
brefs, mais, sur la plupart des questions, ils montrè- 
rent autant de clairvoyance. Les députés du tiers 
nous offrent une multitude d'idées neuves et peu 
d'utopies, une imagination féconde tempérée par un 
grand fond de raison. Ils passèrent en revue tous 
les sujets: clergé, justice, finances, noblesse, armée, 
furent examinés avec un soin attentif. La législation, 
qui commençait à se développer avec les progrès du 
pouvoir central, tint dans leur travail une place 
qu'elle n'avait jamais occupée. Il en fut de même 
du commerce ; on sent naître peu à peu les élé- 
ments d'activité de nos sociétés modernes. 

Telles sont les questions siu- lesquelles insistèrent 
tour à tour les députés. S'ils songèrent beaucoupaux 
réformes spéciales, en revanche, ils ne s'occupèrent 
nullement de l'organisation du |K)uvoir central. La 
royauté de Henri IV satisfaisait pleinement le tiers 
état; U y voyait l'idéal qu'il avait depuis longtemps 
rêvé. Dans son admiration, comment pouvait-il cher- 
cher à modérer le pouvoir royal ? Pour lui, le danger 
était ailleurs : la noblesse avec ses privilèges, le 
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clerçé avec ses souvenirs de domination, lui sem- 
bkient bien plus à craindre. C'est là qu'il voulait 
voir ses seuls ennemis. A aucune époque, les États 
généraux ne nous montrèrent un antagonisme plus 
acharné entre les ordres. Querelles de préséance, 
susceptibilités mesquines soulevées par la vanité et 
entretenues par l'amour-propre, voilà en deux mots 
l'histoire de ces luttes stériles qui fatigueraient le 
lecteur sï elles n'étaient le témoignage des haines 
traditionnelles dont l'explosion bien autrement ter- 
rible devait, cent soixante^lix ans plus tard, marquer 
la fin de l'ancienne monarchie. 

Pourquoi revenir sur les incidents de la session ? 
On se souvient du langage de Savaron, du président 
de Mesmes, de Rapine et des réponses de la noblesse. 
Chaque jour élevait entre les classes une barrière 
plus infranchissable. Chaque séance faisait mieux 
ressortir la puissance morale du tiers état et son im- 
puissance politique. 

Vaincu dans le sein des Etats Généraux, le tiers se 
dégoûta de ce vieux système représentatif qui le lais- 
sait si faible en présence d'une coalition sans cesse 
renouée. Il préféra les assemblées de notables et 
l'action lente des parlements. Richelieu en satisfaisani 
ses rancunes, I>ouis XIV en faisant briller à ses yeuv 
l'éclat de la gloire lui firent oublier Vancienne foimc 
du royaume^, jusqu'au jour où, le pouvoir royal fai- 
sant cause commune avec les privilégiés, les Etats 
Généraux reparurent une dernière fois pour consii- 
crer les conquêtes du tiers état. 



1. Vojei plat bM la einiion de Fénelon, pagp 320. 
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Ainsi les États de 1614 sont placés au seuil de 
l'ère moderne^ comme pour montrer l'attitude des 
classes prêtes à se livrer aux ardeurs d'une rivalité 
que le temps' aigrit et irrite. Depuis un siècle l'op- 
pression des seigneurs n'avait pas augmenté^ et à au- 
cune époque les vœux du troisième ordre en faveur 
de l'égalité ne furent plus vifs. TiOin de se ralentir en 
approchant du terme^ les passions du tiers s'accrois- 
sent avec le succès. On peut voir cette tendance aux 
États de 1614 plus clairement qu'en aucun autre 
temps; c'est ce qui donne à cette assemblée un carac- 
tère ineffaçable^ intéressant et triste à la fois. On 
peut y voir le résumé de toute notre histoire, l'avant- 
coureur et en quelqiie sorte le programme de notre 
révolution, compromise par Pexcès des ressentiments 
et négligeant presque toujours les sérieux intérêts de 
la liberté au profit des chimères de l'égalité absolue. 



L'ORDONNANCE DE 1629 

RAPPROCHiB DES CAHIERS ET DES D^BiRATIONS 
DES DiPUxis ET DES NOTABLES. 



Les rédacteurs de l'ordonnance eurent éyidem* 
ment sous les yeux la série des vœux exprimés en 
1614, 1617 et 1626. Pour le clergé, ils consultèrent 
le cahier de 1614 et le règlement dressé à la suite 
des États; — pour la noblesse, le cahier de 1614 et 
celui remis au roi en 1 627 ; — pour le tiers, le cahier 
de 1614 seul. Enfin les délibérations et les avis des 
notables ont fourni une dernière source qui n'appar- 
tient en propre à aucun des ordres et qui Êiit l'objet 
des renvois de la quatrième colonne. 
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RESUMES GENERAUX. 



DE L'AUTORITÉ QUE LES ÉTATS VOUTAIENT EXERCER 
SUR LE GOUVERNEMENT DE LA MONARCHIE. 



Dans toute la suite de ce travail, nous avons parlé 
des délibérations et des vœux des députés, mais nous 
n'avons pas eu occasion de faire ressortir nettement 
quel était le genre d'autorité qu'ils entendaient 
exercer sur le gouvernement. Le vote libre de l'im- 
pôt, la périodicité des Etats, tels furent les principaux 
buts de leur ambition : nous voulons examiner, à ce- 
double point de vue, la valeur de leurs vœux et la 
mesure de leur succès. 

Les documents rédigés par les députés eux-mêmes, 
les cabiers et les procès-verbaux parlent peu des 
prérogatives des Étals ; c'est dans les. vœux indirec- 
tement émis ou dans les actes émanés de leur auto- 
rité que se trouvent les éléments de notre apprécia- 
tion. 

Pour juger quels étaient les droits des Étals Géné- 
raux sous l'ancienne monarchie, il ne faut pas pren- 
dre indistinctement toute la série des assemblées. 

Parmi les nombreuses sessions que nous avons 
successivement examinées, il y en a quelques-unes 
dont le caractère se distingue absolument de celles 
qui les ont précédées ou suivies. Ainsi les États du 
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Étau roi Jean n'ont aucun rapport avec les assemblées des 

dn roi Jean, siècles suivauts. Ils ont montré un mélange de har- 
diesse et d'imprudence , de courage et de folie qui 
permet difficilement à la postérité de retrouver clai- 
rement, au milieu de cette exubérance de projets et 
de rêves, les vœux permanents du pays. 

On peindrait sous les couleurs les plus fausses le 
caractère général des Etats de France, si on prenait 
ces assemblées pour type. Un roi mis en tutelle 
dès la première réunion, l'administration passant aux 
mains des délégués de la nation, les impôts perçus 
en leur nom, puis, quand le roi est fait prisonnier, 
ses conseillers mis en jugement : telle fut la première 
période; dans la seconde, les députés montrèrent 
encore plus de témérité : imposant au dauphin leur 
volonté, ils exercèrent sur lui une domination com- 
plète jusqu'au jour où, d'empiétements en empiéte- 
ments, le prince, depuis longtemps sans autorité, se 
vit privé de sa liberté. Voilà ce que les États firent 
en deux ans, au milieu du quatorzième siècle. 

Ces violences sont un fait anormal et, nous le répé- 
tons, unique dans l'histoire. Nos vrais États sont aussi 
éloignés de la sédition cpie des plates et incolores as- 
semblées tenues souis Charles V. Entre l'esprit de ré- 
volte et l'esprit de soumission absolue se placent 
quatre grandes sessions qui méritent de fixer notre 
examen et dans lesquelles nous allons rechercher la 
pensée des députés sur l'étendue de leurs droits. 
Vote de rimpAt. De tous les pouvoirs des États Généraux, le moins 

contestable était le vote de l'impôt. Il avait été sou- 

^ ' * ttnt liiéconnu en fait, mais il continuait à demeu- 

itHt' gtavë comme un principe dans la conscience 
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publique. « Aucun subside, disait-on, ne pouvait être 
mis sur le peuple sans le consentement des États. » 
A chaque siècle nous trouvons une affirmation nou- 
velle de cette maxime fondamentale ; les députés 
n'admettent même pas qu'elle ait été sans cesse vio- 
lée : ils la tiennent pour constante dans le passé et 
ne la croient jamais tombée en désuétude que depuis 
peu de temps. Ainsi le quinzième siècle accusait 
Cbarles V d'avoir le premier levé les impôts sans le 
consentement de la nation ; le seizième déclarait 
Charles Vli ou Louis XI coupable d'avoir méconnu 
les droits du peuple. Le dix-septième siècle chargeait 
de cette dérogation aux vieilles coutumes la mé- 
moire de François l", et tous les écrivains qui ex- 
primaient cette opinion semblaient croire que le 
vole de l'impôt était univei'sellement respecté avant 
le prince dont ds dénonçaient le despotisme. Rien 
n'est moins exact, car nous ne pouvons trouver dans 
la suite de nos annales un seul roi qut se soit scru< 
puleusement borné aux impôts accordés par les Ktats, 
Cbarles V continua à percevoir durant tout son règne 
l'impôt que tes États avaient établi pendant un temps 
limité pour le payement de la rançon royale. On sait 
comment, dans sa détresse, Charles YU sollicita hum- 
blement des États le vote annuel de l'impôt et com- 
ment, dans la prospérité, il obtint de la nation une 
abdication volontaire qui dura un demi-siècle. Les 
États de Tours réagirent avec la plus fière énergie con- 
tre cette faiblesse qui avait failli ruiner la France. Us 
réduisirent l'impôt des trois quarts et proclamèrent le 
droit absolu des États, » o^r ils n'entendoient point 
que doresnavant on mit sus aucune somme de de- 



tOO RÉSUMES GÉNÉRAUX. 

aiers^ sans les appeler ^ » On a vu ailleurs toute la 
portée de ce vote^ dont les conséquences se prolon- 
gèrent pendant plus de vingt-cinq ans*. 

Les États d'Orléans proclamèrent également le libre 
vote de l'impôt. Les États de Pontoise allèrent plus 
loin et réclamèrent une déclaration annulant toutes 
les taxes mises sur le royaume « sans le consen- 
tement des subjects depuis la réduction faicte aux 
derniers Estatz de Tours*. » Ce vœu ne fut pas réalisé, 
mais en 1 576, une nouvelle protestation se fit enten- 
dre. Cette fois le clergé s'en chargea en demandant 
que nulle imposition ne pût être établie « sans as- 
sembler les trois États et sans déclarer les causes et 
les nécessités du roi et du royaume. » (C. 240.) Le 
même ordre insistait aussi pour qu'une ordonnance 
reconnût formellement les droits de la nation à con- 
sentir l'impôt. (C. 429.) Pendant que les députés 
rédigeaient les cahiers^ ils eurent à lutter contre l'obs- 
tination et les manœuvres de la cour. Le roi ne se 
contentait pas de demander de l'aident ; pressé par 
les besoins du trésor, il avait Ëiit lever d'autorité 
quelques taxes au moment même où se réunissaient 
les États : l'indignation contre cet abus de pouvoir 
et les refus successifs de voter des subsides de guerre 
témoignent des convictions des députés bien mieux 
que les phrases contenues dans les doléances. 

En 1 588^ les États Généraux allèrent plus loin : ils 
voulaient non-seulement que les impôts^ mais que 

1. Journal de Masielîii, p. kk9 et soir. 

2. Voir tome I, |>ages 493 à 495. 

3. Cahiers d'Orléans. N. p. 151, art. 33. — Cah. de Pontoise. 
N. 126. T. 4. 
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toutes les opérations qui engageaient une partie quel- 
conque de la fortune publique fussent soumises aux 
députés, (T. 223, 262.) Comme sanction, ils n'hési- 
taient pas à proposer le refus de l'impôt jusqu'à la 
convocation des Étals, (T. 224.) 

.\insi au seizième siècle toutes les asseml)Iées ma- 
nifestèrent unanimement leur attachement au prin- 
cipe du libi-e consentement des subsides. 

Il y eut même des États qui ne bornèrent pas là 
leur ambition ; pleins de défiance envers le pouvoir 
qui gaspillait l'impôt, les députés demandèrent en 
1 561 ie droit de le percevoir eus-mèmes « aflin de le 
lever à leur plus grand soullagemenl. » (Pontoise, 
N, H3,) .\ux derniers États de Blois, il fut question 
de laisser aux députés le maniement des produits 
de l'impôt. Dans le cours des négociations qui s'ou- 
vrirent entre l'assemblée et le roi, Henri III déclara 
positivement qu'il consentait à ce que n les deniers 
fussent distribués par les mains des bourgeois qui 
seroient nommés parles Etals. » Ainsi à côté du droit 
d'accorder l'impôt se plaçait l'administration elle- 
même que les États s'efibrçaient d'attirer à eu\. 

Mais que pouvaient devenir ces tentatives quand 
uo demi-siècle séparait deus sessions ? Un tel inter- 
valle ne venait-il pas rompre toute suite et entraver 
tout dessein arrêté ? Ijcs députés comprirent dans 
tous les temps que le retour régulier des États Géné- 
rauK était l'indispensable condition de leur autorité. 
Les États de Tours, en volant l'impôt pour deux an- 
nées, réclamèrent impérieusement une convocation 
nouvelle à l'expiration de cette période. Le conseil 
accueillit cette demande, mais il négligea d'indiquer. 
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comme le voulaient les députés, le lieu et la date 
exacte oh s'ouvrirait la session nouvelle, et^ lorsque 
les deux années furent écoulées^ la voix du duc d'Or- 
léans rappela seule à la France que le conseil l'avait 
trompée. 

Les États d'Orléans ne manquèrent pas de Ëiire 
entendre leurs plaintes : depuis quatre-vingts ans, la 
nation livrée au bon plaisir du prince avait vu ses 
finances ruinées et l'administration désorganisée : les 
députés voulaient reprendre la place qui leur appar- 
tenait, a Ces grandes maladies^ qui rongent le royau- 
me^ disaient les députés du tiers^ se sont accumulées 
par faute d'avoir tenu l'œil ouvert sur toutes les par- 
ties du corps^ n ce qui est résulté de u la discontinua- 
tion de l'ordre des États. » Ck)mme «f les inconvé- 
nients sont destinés à augmenter si on n'y tient pas 
la main^ » il faut « que les États soient plus firé- 
quents qu'ils n'ont été ci-devant. » En conséquence^ 
ils suppliaient le roi a de donner ordre que les États 
soient dorénavant tenus et assemblés de cinq ans en 
cinq anSf pour plus long terme^ et dès à présent leur 
assigner le jour et lieu certain auquel ils pourront 
retourner et assembler^ sans attendre plus particulier 
mandement de Sa Majesté et tenir ce ferme et irrévoca- 
ble pour quelqu'occasion que ce soit, v (T. 352^ 353.) 

A Pontoise, deux des ordres réclamèrent la pério- 
dicité ; seulement les députés du troisième ordre se 
montrèrent plus exigeants que la noblesse : tandis 
que celle-ci réclamait les États décennaux (N. 94), le 
tiers, reproduisant la pensée exprimée aux Etats de 
Tours, demandait qu'ils fussent réunis tous les deu : 
ans. (T. 4.) 
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C'est à Blois que ce vœu de la périodicité se ma- 
nifesta avec le plus de force : les trois ordres donnè- 
rent la préférence aux sessions quinquennales (C. 
433. N. 244. T. H), et, voyant la mauvaise humeur 
du prince qui ne paraissait disposé à tenir aucun 
compte de leurs vœux, le clergé proposait que la 
réunion eût lieu à Blois tous les cinq ans sans man- 
dement royal. 

L'assemblée des notables obtint en 1597 de Hen- 
ri IV la promesse de convoquer les Etats Généraux. 

En 1614, le tiers ne demanda que des assemblées 
décennales. (T. 6.) Mais quel que fût ie terme choisi 
par les États, ce qu'il faut retenir, c'est l'unanimité 
des députés qui, dans tous les temps, voulurent le 
retour régulier des sessions. 

Ils eurent la même pensée pour les Étals provin- 
ciaux. On sait que certaines provinces seulement 
jouissaient de ce privilège ; à Tours, les pays d'élec- 
tion se plaignirent et manifestèrent le désir de deve- 
nir pays d'États. La royauté n'eut garde de se prêter 
à l'établissement d'une entrave qui la gênait déjà 
dans une partie de la France. IjPS cahiers de Pon- 
toise tournèrent la dilliculté en demandant la réunion 
annuelle des a Etals particuliers des bailliages sans 
commission ni lelli-es, le 1 5 octobre de chaque année, 
pour la rép;irtition et l'assielle de l'impôt ainsi que 
pour la police des pays. « {N. 93.) Jamais le carac- 
tère des assemblées locales n'avait été mieux défini, 
cependant aucune institution ne sortit de ces propo- 
sitions qui résument si nettement le rôle attribué de 
nos jours aux conseils départementaux. 

En 1588, le pleine et la noblesse reprirent le rœu 



provincial) t. 



jt Tours^ en reiiLunut b tranafiiniBitiofi eo 
psf 9 <fExaCs de tootes les pvtmnecs du ra^: 

«■fement elle ^oolaît qne bjos I» Croîs ans les 



dans les provinces de Bom^ogne* Btatagne, Langne- 
dw, 5iormaïwfr et Pr ane n e gy m nais ^e entendait 
<|Be les gtwif erii enrs et Eenfienanfes poor le rot fissent 
mil j infs de ravfce eompCe asi Etals de lenr ad- 
BBBBtraikHi et des femes «fhommes et d^argenL 

. 161, Ifti. 

Tel fiit le dernier rœa ^ ^■'■■— ^ en &Tenr des 



Dms b pensée des dépotés^, les Etats n^aTaient 
dans lenrs attribotions directes «pe le iroCe de Fimpôt. 
Ma» la pratkpie dn goarememenl représentatif nous 
a appris quels scNtit les poovoirs qne confire aTee 
le temps an assemblées le consentement annnel des 
fohsîdes : quand le ToCe de Hnipàt est reconna aux 
représentants da pays^ tontes les antres prérogatiTcs 
viennent snccessrrement et par la force des dioses 
se grouper antoor de ce droiL 

Les plus grandes causes delà mine du trésor au sei- 
zième siède aTaûent été, depuis Charles YSH jusqu'à 
Henri II, les expéditions dltalie et la hitte contre 
Cliarles<^nt« La guerre aTait épuisé les finances et 
serri de prétexte à tous les nouTeaux impôts : c*est 
dans sa source que les États Toulurent tarir le mal. 
Ils rerendiqurnot énergiquement en 1561 et en 1 576 
le droit d'empêcher le roi de jeter la France dans une 
guerre quelconque : « Qu^il ne soît commencé, disail 
la noblesse aux États de Pontoise, guerre oflfensible 
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ni entrée en nouvelle liguCj ni rien entrepris qui 
puisse mettre îe i-oy en guerre ou deffence sans en 
avoir communiqué à ses dictzElstalz.» (N. 127. T. 4.) 
A Blois, le clergé demandait au roi t de ne mouvoir 
guerre que par juste occasion, et par l'avis et conseil 
des États Généraux. » (C. 196.) 

Il est vrai de dire qu'à cette époque t'abus des 
guerres lointaines avait provoqué une réaction géné- 
rale en faveur de la paix. Le courant était tel qu'on 
proposa en 1 561 de rendre les conseillers du roi res- 
ponsables des guerres dans lesquelles serait lancé le 
royaume. Il est bon de citer les termes mêmes du 
cahier de la noblesse : u Et que le roy ou son filz et 
successeur à l'advenir et les subjeetz du royaulme 
puissent avoir recours et [«jursuyvre comme infrae- 
teurs de paix ceulx qui pratiqueront, solliciteront, 
conseilleront ou seront cause que Sa Majesté entre- 
prenne d'avoir une guerre, rompe une paix ou tresve, 
ou entre en ligue nouvelle qui le meine à cela sans 
Tadvis de ses dictz Estatz, mesmement que icelles 
choses sont quelquefois conduictes plus par l'aiTeclion 
des particuliers alTni d'y eslre embesongnez, aulho- 
risez ou aultrement en fayre le proflict que pour 
le bien et service du roy ny pour l'utilité du 
royaulme'. » 

Au point de vue de l'autorité directe des Etats Gé- 
néraux et du droit des sujets à contrôler le pouvoir, 
nous pensons que les députés n'ont jamais fait, sous 
l'ancien régime, de proposition plus hardie. 

Le dessein de soumettre à une responsabilité elTec- 

1 . Pontoisc, eahîcT de U noblctie, an. 13Sé 
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RcHKimabîlité tive les conseillers du prince se retrouve d'ailleurs à 
conteiUc»- d'autres époques : le tiers l'avait conçu à Orléans^ 
lorsqu'en résumant les avantages des États, il termi- 
nait en répétant qu'il fallait les rendre plus fréquents^ 
Qi quand ce ne seroit que pour garder que ceux sur 
lesquels le roi se repose de ses affaires^ et qui sont 
à l'entour de sa personne^ n'entreprennent de lui 
faire imposture. » (T. 352.) 

Le choix des conseillers^ qui est devenu dans les 
temps modernes la grande question des gouverne* 
ments représentatifs^ préoccupait donc très-vivement 
les Etats ; il se rattachait également au succès même 
des doléances qui devait passer avant tout autre 
objet. 
Doléances. Si le votc de Timpôt était le seul pouvoir immé- 

diat des députés^ ils étaient investis d'un autre man- 
dat fort complexe et qui n'était pas la moindre partie 
de leur charge. Au moment où les lettres de convo- 
cation parvenaient dans les provinces^ chaque village 
commençait à dresser un recueil de plaintes et de 
propositions de toutes sortes qui prenait le nom de 
cahier ; lorsque cette première opération était lei^ 
minée, il se tenait au chef-lieu du bailliage une assem- 
blée générale dans laquelle les délégués des villages for- 
maient un nouveau cahier de l'ensemble des doléances 
particulières. Dan^ ces réunions^ on choisissait les dé- 
putés dont le devoir étroit était de consacrer leurs ef- 
forts au triomphe des idées contenues dans le cahier : 
ils devaient le défendre en entier, et n'avaient le droit 
de rien modifier sans l'autorisation de leurs commet- 
tants. C'est ainsi qu'étaient remis aux élus les ce mandats 
impératifs. » Arrivé dans le sein des Etats, chaque dé- 
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Manikt 
impératif. 



puté avait donc un pouvoir absolument circonscrit 
par les limites mêmes des remontrances dont il était 
porteur. Si une nouvelle question surgissait tout à 
coup, l'embarras devenait extrême : ainsi, quand les 
députés, en arrivant à Orléans, apprirent la mort de 
François II, ils demandèrent d'une seule voix à re- 
tourner dans les bailliages pour connaître l'opinion 
de lem-s miuidalaîres sui' la constitution d'un conseil 
de régence ; de leur chef, ils ne pouvaient ni penser, 
ni agir : « faute de charge S[>écia!e, « ils auraient en- 
couru u le désaveu ou le reproche de ceux qui les 
avoient députés *. » 

Pour les opérations de l'assemblée, U y avait là 
une entrave qui contribua en maintes circonstances 
aux échecs des États. D'un autre côté, ce mandat 
imposait aux députés l'obligation absolue de pour- Eiécuiiondc» 
suivre la satisfaction des vœux émanés des électeurs. 
Les membres des trois ordres et notamment ceux du 
tiers airivaient généralement au lieu de rendez-vous 
avec im sentiment ardent de leur mission et uue 
confiance sans bornes dans le succès. Tantôt les pre- 
mièi-es séances suflisaient à leur ouvrii- les yeux, tan- 
tôt ils ne commençaient à comprendre les difficultés 
qu'au moment où ils présentaient les cahiers; mais, 
aussitôt que l'alarme était donnée et que la crainte 
remplaçait l'enthousiasme, les députés cherchaient à 
l'envi, avec une émulation qui témoigne de leur dé- 
vouement, les moyens de faii'e prévaloir leurs vœux. 
A Tours, on nomma des commissions de députés 



I. BemontraDce de U noblcMe de Rouen, etc., pour obleoir 
tOToi duu le* bûlliiges. Keeutil <Ut cahùrt, 1560, p. ITB. 
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efaargës de diaeatear arec ks consollers da roi cfaa- 
cane des râEbnnes. Ce procédé fat abandonne à Or- 
léans. Les États de Blob, en déplorant Fécfaec de 
lenrs prédécesseors, recommandèrent ▼iyemait le 
système appliqué à Tours et demandèrent dans lemrs 
cahiers ledroit de cfaoisîrdes dépotés pour défibérer 
arec le conseil dn roL (T. 7.) 

ToateficHs ce traTail «i eomumn, cette sorte de 
coUaboratîoa qoi s^étabfissaît entre les représentants 
de la nation et les dâégoés de Faotorité royale, soû- 
lerait les pins grades senquiks. Llncpiiétnde du tiers 
surtout était très-vive; ce qui fijimait le Ibod de ses 
appréhensions, c'était b défiance envers les conseil- 
lers du prince et h crainte d'être of^râné par les 
ordr» pfhril^iés. 

An milieu même de leur nnpuissance, les Etats de 
Tours avaient déclaré hautement, par la Yoix de 
leurs plus grands orateurs, les soupçons que leur 
inspiraient les c méchants conseillers > de Louis XI. Le 
désir de composer le conseil de membres tirés des 
États était partagé par tous les hommes intelligents 
qui si^eaient dans l'assemblée. Le même sentiment se 
fit jour a Orléans : les députés réclamèrent la liste du 
conseil^ afin de le constituer régulièrement pour 
toute la minorité du roi, ou du moins afin de Tépu- 
rer. Ils renouvelèrent plus d'une fois leurs instances 
et^ à Pontoise, ils répétèrent leur demande en décla- 
rant que l'établissement du conseil sous une mino- 
rité appartenait aux États « suivant leurs droits et 
prérogatives. » (N. 4.) 

Les États de 1576 manifestèrent dès le début la 
ferme volonté de faire triompher leurs doléances. 
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Dès les premières réunions, les trois ordres cher- 
chèrent avec une égale ardeur les moyens de ne pas 
échouer dans leur sincère désir de réformer l'Eliit, 
Une commission mixte fut châtiée d'étudier les di- 
verses garanties qui pouvaient élre réclamées. Mal- 
heureusement les réunions préjïaratoires obscurcirent 
la question qu'elles avaient pour objet de rendre plus 
claire. 

Le troisième ordre eonslata une fois de plus 
que, dans une commission de trente-six membres, 
les douze députés du tiers couraient risque de se 
trouver fort souvent battus. Cette crainte suffit à le 
retenir. Depuis cette époque , il ne voulut plus 
déléguer une seule fois son autorité aux commissai- 
res et ne les envoya jamais dans les conférences 
mixtes pour délibérer, mais pour se borner à écouter 
les délibérations. 

Pendant que le tiers état abdiquait toute influence 
directe, les deux autres ordres continuaient leur cam- 
pagne auprès du souverain. Ils demandaient que le 
roi fût contraint de donner sa sanction aux vœux 
unanimes des trois ordres, proclamant ainsi impli- 
citement la souveraineté de la représentation natio- 
nale. Us réclamaient également la communication 
inuuédiale de la liste des membres du conseil du roi. 
Toutefois, quand ils l'eurent obtenue, ils ne surent 
expnmer qu'un vœu banal sur la réduction des con- 
seillers dont le nombre était disproportionné. Le 
clergé et la noblesse étaient tout à fait résolus à 
déléguer vingt-quatre députés pour juger les cahien 
avec le conseil du roi, quand le tiers parvint à les 
déterminer â ne pas se mêler aux conseillers. C'est 
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cette défaillance qui contribua à retarder de deu\ 
ans la promulgation de l'ordonnance. 
' En résumé, la crainte de voir ii deux des ordres lier 
le tiers » dominait les États. Elle revient à tout propos 
dans les déliljératîons, dans les discoui's, dans les 
cahiers, et, qu'on le remai-que bien, cette expression 
si fréquenunent employée, le tiers, ne signifie pas le 
tiers état, mais celui des trois ordres qui sera op- 
primé par la coalition des deux autres. Ainsi le clergé 
en 1 576 demande « que les deux états, combien qu'ils 
soient d'accord, ne puissent lier le tiers. » (C. 240.) 
Il s'agît clairement dans ce passage des deux ordres 
laïques, qui avaient intérêt à faire retomber sur les 
ecclésiastiques le poids des charges publiques. 

Cette inquiétude constante des députés a troublé 
plus d'une fois leurs délibérations : elle a relardé 
leurs décisions et singulièrement contribué à l'ajour- 
nement de leur triomphe. Considérée sous ce rapport, 
la division en trois ordres a été fatale aux États Gé- 
néraux. 

Le Parlement avait montré après l'assemblée d'Or- 
léans une telle jalousie contre les Étals Généraux que 
dans les sessions de Pontoise, de Blois et de Paris, 
les députés demandèrent foi-mellement que les or^ 
donnances émanées des États fussent aflranchies de 
la vérification qui altérait leur pensée et dénaturait 
leurs voeux'. Mais le pouvoir permanent des cours 
souveraines devait l'emj>orter sui" les efforts intermit- 
tents des États Généraux. 



).l<<niioiM,T.4à. filou, 1&76.C.434.T.9, 30. Blob, 1&S8. C. 3U. 
M. 1. T. pràambulc du cahier. Paru, 161'i. C. 301. 
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Les assembiées de notre vieille France ont agi, 
liéjasl à de Imp longs intervalles et elles ont été di- 
visées dans leur propre sein sur un trop grand nom- 
bre de questions secondaires qui, en s'accumulanl, 
ont élevé sur leur route un infi'ancliissable obstacle ! 
Mais si elles ont échoué dans la pratique, elles n'en ont 
pas moins conçu les plus remarquables desseins. Sans 
pai'ler de ces réformtUeurs du quatorzième siècle que 
nous avons voulu écarter de nos appréciations, parce 
qu'ils représentent les excès et non les élans de la 
pensée nationale, nous trouvons depuis les Etats de 
Tours jusqu'aux États de 1614 une admirable unité 
dans le plan de gouvernement conçu par les députés. 
Ce que le discours de Philippe Pot a exprimé dans 
un merveilleux langage, ce que le journal de Masseltn 
a dit avec la courageuse simplicité d'un citoyen, les 
autres assemblées l'ont répété avec persistance. 
Comme ces échos des montagnes qui redisent la 
même note avec une force inégale, toute la suite des 
Étals présente à la postérité le même désir de con- 
trôle : il n'y a de dift'érenl suivant les temps que la 
puissance de l'effort. Tantôt les esprits paraissent 
mûrs et l'on se croit tout près d'atteindre la forme 
idéale des gouvernements tempérés, tai\tôt on sem- 
ble éloigné du but et l'on s'aperçoit qu'on a reculé. 
Il y a dans les maux dont une nation gémit des 
souffrances fécondes ; il y en a de stériles : c'est la 
postérité seule qui peut distinguer leur caractère. Ainsi 
le règne de Louis XI a clé une période fertile en pro- 
grès ; les injustices elles-mêmes ont contribué à for- 
mer l'esprit public en soulevant une indignation una- 
nime ; après la mort de ce roi, Commyoes proclamait 
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dans ses mémoii'es, comme los orateurs dans le sein 
des États, les droits de la nation : il y avait un réveil 
général. En 1 560, il se produisit aussi un courant qui 
emportait les hommes, mais il y avait moins de ma- 
turité dans les esprits. Si, d'une part, l'administra lion 
française était mieux formée, si elle était mieux com- 
prise par le tiers état, en revanche la politique lui 
était moins famUière et aucune vois ne sut proclamer, 
comme à Tours, les principes du gouvernement re- 
présentatif, l^ noblesse parut seule discerner le de- 
voir qui lui était imposé de régler l'Etat sous une 
minorité. (N. p. 122.) 

Lorsque les députés se réunirent six mois plus tard 
à Pontoise, ils traitèrent cette grande question et po- 
sèrent les véritables maximes de la monarchie fran- 
çaise : chaque fois que la mort du roi laissait le 
pouvoir aux mains d'un enfant ou que le roi n'était 
plus en étal d'exercer l'autorité royale, les princes 
du sang n'avaient qu'une seule obligation à remplir : 
la convocation des États dans un délai de trois mois 
K sous peine d'un recours contre eulx comme cou- 
pables d'avoir abandonné et mesprisé le bien et uti- 
lité de tout le royaulme. » Les députés voulaient 
que le jour de la réunion fût fixé en principe, de telle 
sorte que, si les princes négligeaient de s'acquitter de 
ce devoir, les élections de bailliage se fissent sponta- 
nément. Les députés ne se bornaient pas à deman- 
der que la réunion eut lieu à Paris, le quinzième 
jour du quatrième mois. Ils allaient jusqu'à fixer 
l'heure de midi et le lieu de l'assemblée qui devait se 
tenir au palais. (N. 17, 18.) 

A toutes ces demandes, la royauté n'avait fait au- 
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cune réponse, mais elle ne voyait pas sans une se- 
crète inquiétude celte ambition des députés qui me- 
naçaient de plus en plus son pouvoir et se déclaraient 
en réalité les maîtres d'une autorité qu'ils avaient 
déléguée au roi pour le plus grand bien de la nation. 
A aucune époque le eonilit entre ie prince et les dé- 
putés ne se révéla plus nettement qu'aux seconds 
Etats de Blois. Henri III était plus que jamais à bout 
de ressources : les trois ordres refusaient successive- 
ment ses demandes de subsides : le trésor était 
vide. Dans une conférence avec plusieurs mem- 
bres du tiers, il leur tint le plus singulier langage : 
rt Je jure et promets, disait-il, de ne lever aucun 
impôt sans !e consentement des Étals. Il est bien vrai 
que quelques-uns de mou conseil ne sont pas de cet 
avis et disent que ce seroil me régler sur le duc de 
Venise et rendre mon État à demi démocratique. 

Mais je le ferai Je crois qu'en remettant ce droit 

aux députés, je ferai un coup de maître. Car j'ai su 
que la reine d'Angleterre, quelque méchante qu'elle 
soit, ne s'entretient que par ce moyen et que ses su- 
jets, en cas de nécessité, lui baillent plus volontiers 
qu'ils ne le feroient él^uit taillés. » 

Henri HI était, au fond, bien loin d'être disposé 
à mettre en pratique les maximes que sa politique lui 
inspirait pour arracher quelques concessions aux dé- 
putés; mais nous avons voulu transcrire ce passage 
parce qu'il résume ce que rêvait au seizième siècle 
comme au quinzième, aux États de Blois comme à 
ceux de Tours, l'àme généreuse des députés. On 
peut nous montrer des actes dt ^iblesse, on peut 
rechercher et faire ressortir des preuves de défail- 
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lance^ on ne parviendra pas à effacer de Phistoire des 
États Généraux cette aspiration toujours identique 
vers une monarchie contrôlée par les assemblées 
périodiques. 

En dehors même des États, que de grands noms 
prêts à venir attester la certitude de la tradition ! Et 
ce ne sont pas des témoins suspects. Qui pourrait ac- 
cuser l'autorité d'un conseiller de Louis XI, d'un sur- 
intendant des finances sous Henri lY et d'un prélat 
qui a vécu sous Louis XFV? Et pourtant Commynes, 
vers la fin du quinzième siècle^ Sully au commence- 
ment du dix-septième et Fénelon quand s'ouvre le 
dix-huitième font entendre un langage absolument 
semblable. Tous trois veulent le vote libre de l'im- 
pôt^ tous trois dans leurs écrits demandent le contrôle 
des assemblées ^ 

Cette persistance des opinions à toutes les époques 
nous permet d'affirmer que l'instinct du gouverne- 
ment libre est profondément enraciné dans le cœur 
des Français. Il ne s'agit pas d'une vaine imitation 
de l'Angleterre ou de quelque autre pays, tous les 
députés des États Généraux ont conçu plus ou moins 
nettement ce type du pouvoir pondéré qui existait 
dans nos traditions et qui constitue une des gloires 
les moins connues, mais les plus incontestables, de 
nos annales. 



1. Nous aTonf cm deroir insérer textnellement les fragments de 
Gommynes, de Sully et de Fénelon snr lesquels nous ayons appuyé un ju- 
gement que les cahiers des États nous auraient permis à eux seuls de 
porter avec confiance. 
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(t Donc, pour continue!' mon propos, y a il roy 
ne seigneur sur terre qui ait povoir, ouitre son do- 
maine, de mettre ung denier sur ses subjectz, sans 
octroy et consentement de ceuls qui le doibvenl 
payer, sinon par tyrannie ou viollence ? On pourroit 
respondre qu'il y a des saisons qu'il ne fault pas at- 
tendre l'assemblée, et que la chose seroit trop longue 
à commencer la guerre et à l'entreprendre. Ne se fault 
point tant haster, on a assez temps ; et si vous dis 
que les roys et princes en sont trop plus fors quant 
ilz entreprennent du conseil de leurs subjectz, et en 
sont plus crainclz de leurs ennemys. Et quant se vient 
ù soy deffendre, on voit venir eeste nuée de loiiig, 
especiallement quand c'est d'estrangiers : et à cela ne 
doibvent les bons subjectz riens plaindre ne refuser, 
el ne scauroit advenir cas si soulxlain où l'on ne 
puisse biea appeller quelques ungz et personnaiges 
telz que l'on puisse dire : « Il n'est pas faict sans 
H cause, » et en cela ne user point de tiction, ne en- 
tretenu- une petite guerre ù voulenté et sans propos, 
pour avoir cause de lever argent 

1 ...Or, selon mon advis, entre toutes les seigneu- 
ries du monde dont j'ay congnoissance, où la chose 
publique est mieuls ti-aielée, où règne moins de viol- 
lence sur le peuple, où il n'y a nub, edifficesahbatuz 
ni desmolis pour guerre, c'est Angleterre; et tombe !e 
sort el le malheur sur ceulx qui font la guerre. 

« Nostre roy est le seigneur du monde qui moins 
a cause de user de ce mot : « J'ay privilège de lever 
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sur mes subjectz ce qui me plaist^ » car ne luy neaul- 
tre ne l'a^ et ne luy font nul honneur ceulx qui ainsi 
le dient pour le faire estimer plus grant; mais le font 
hayr et craindre aux voisins^ qui pour riens ne voul- 
droient estre soubz sa Seigneurie, et mesme aucuns 
du royaulmes'en passeroient bien^ qui en tiennent.... 
a £t^ pour parler de l'expérience de la bonté des 
François, ne Êiult alléguer^ pour nostre temps, que 
les trois Estatz tenuz à Tours^ après le decez dé nostre 
bon maistre le roy Loys (à qui Dieu face pardon), 
qui fut l'an mil quatre cens quatre vingtz et trois. 
L'on povoit estimer lors que ceste assemblée estoit 
dangereuse^ et disoient quelques-ungz de petite con- 
dition et de petite vertu^ et ont dit par plusieurs fob 
depuis^ que c'est crime de leze-majesté que de parler 
d'assembler Estatz^ et que c'est pour diminuer l'auc- 
torité du roy : et sont ceulx qui commettent ce crime 
[coupables] envers Dieu et le roy^ et la chose publi- 
que; mais servoient ces parolles et servent à ceulx 
qui sont en auetorite et crédit^ sans en riens l'avoir 
mérite, et qui ne sont point propices d'y estre et 
n'ont accoustume que de fleureter en l'oreille, et 
parler de choses de peu de valleur, et craignent les 
grans assemblées de paour qu'ilz ne soient congneuz 
ou que leurs œuvres ne soient blasmees. Lors, que je 
dis, chascun estimoit le royaulme estre bien atténue, 
tant les grans que les moyens et petiz, pour ce qu'ilz 
avoient porte et souffert, vingt ans ou plus, de grans 
et horribles tailles, qui ne furent jamais si grandes à 
trois millions de francs près, j'entens à lever tous les 
ans, car jamais le roy Charles septiesme ne leva plus 
de dix huict cens mil francz par an, et le roy Loys, 
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son filz, en levoît à l'heure de son Irespas, quarante 
el sept cens mil, sans l'artillerie et aultrcs choses sem- 
blables; et seurement c'estoit compassion de veoir 

et scavoir la povrele du peuple 

a Eu ce royaulmc tant foulle el oppresse en mainte 
sorte, après la mort de noslre roy, y eut-il division 
du peuple contre celluy qui règne aujourd'luiy ? Les 
princes et les subjectz se misrent-ilz en armes contre 
leur jeune roj ? El eu vouinrent-ib faire ung aultre ? 
Luy voulurent-ilz oslerson auclorite, le voulureot-ilz 
brider qu'il ne peust user d'office de roy el com- 
mander. My dieux ! nenny, si en y a il eu d'assez 
glorieux pour dire que ouy, se n'eussent-lls este. Hz 
feirent l'opposite de tout ce que je demande, car tout 
vint devers luy, tant les princes el les seigneurs, que 
Ceul\ des bonnes villes. Tous le recongnurenl pour 
roy, et luy feireol serment et hommaige el feirent les 
princes et les seigneui-s leurs demandes, humblement 
le genouil en terre en baillant par requeste ce qu'ilz 
demandoient : dressèrent conseil, où ilz se feirent 
compaignons des douze qui y furent nommez, el des 
lors le roy comraandoit, qui n'avoit que treize ans, 
à la relation de ce conseil. A ladicte assemblée des 
Estatz dessusdiclz, furenl faites aucunes requesteset 
remonstrances en la présence du roy et de son con- 
seil : en grant humilité, pour le bien du royaulme, 
remettant tousjours tout au bon plaisir du roy et de 
son conseil, luy octroyèrent ce que on leur voulut 
demander el ce que on leur monstra par escript estre 

nécessaire pour le faict du roy 

B .... El supplièrent lesdicts Estatz que au bout de 
deux ans ilz fussent rassemblez : et que si le Roy 



218 RÉSUMÉS GÉNÉRAUX. 

n'avoit assez argent^ qu'ilz luy en bailleroient à son 
plaisir; et que s'il avoit guerres^ ou quelcun qui le 
Youbist offenser^ qu'ilz y mettroient leurs personnes 
et leurs biens^ sans riens luy refuser de ce qui luy 
seroit besoing. Est-ce donc sur telz subjectz que le 
Roy doibt alléguer privilège de povoir prendre à son 
plaisir^ qui si liberallement luy donnent? Ne seroit-il 
plus juste^ envers Dieu et le monde^ de lever par 
ceste forme que par voulente désordonnée? Car nul 
prince ne le peult aultrement lever que par autruy^ 
comme j'ai dict^ si n'est par tyrannie^ et qu'il ne soit 
excommunié. » {Mémoires de CommyneSy édition 
publiée par la Société de l'histoire de Fj^ce, t. n^ 
ch. xix^ p. 141 à 145.) 



OPINION DE SULLY SUR LE VOTE URRE DE l'iUPÔT. 



Nous devons à la vérité de reconnaître que Sully 
se montra^ en une autre partie de ses mémoires^ dé- 
favorable aux États Généraux, disant que « pour 
espérer de bons et advantageux succèz de telles 
assemblées^ il seroit besoin de ces très-bonnes et très- 
heureuses, mais très-rares conjonctures, esquelles les 
souverains et les subjects s'aiment mutuellement et 
sont esgalement bons, sages.... » (Chap. LXX.) Dans 
le chapitre que nous citons comme l'opinion véri- 
table de Sully , le ministre indique l'état des finan- 
ces; quelques années se sont écoulées depuis la 
rédaction de la première partie de ses mémoires. Les 
désordres de la régence l'ont peut-être éclairé et il 
regrette sincèrement que la nation n'ait pas con- 
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sorvé le droit de volfrlibrempnl l'imptil; c'est le seul 
argument que nous voulions tirer de celte citation. 

Les guerres entre la France et l'Angleterre ce estiins 
estimées comme civiles, ainsi que le sont ordinaire- 
ment celles d'entre les souverains et leurs vassaux, 
les rois de France n'en ont jamais pris le prétexte 
pour estaLlir des tailles, subsides et impositions en 
levées ordinaires, ains se contentoient, poui' subve- 
nir aux despences de leurs guerres, des revenus et 
domaines ordinaires de leur royaume, et de ce que 
les peuples, par les voix des trois Estats d'iceluy, 
leur accordoient volontairement et tousjoiu-s suÊFi- 
sammenl, qui estait une voye de bien coniienable con- 
tinuation, pour entretenir les roys et leurs sujets en 
bienveillance ; laquelle aussi ne commença de chan- 
ger que sur la fin du r^gne de Charles Vil, lequel, 
ayant entièrement chassé les Anglois hors de France, 
établit, pai- la tolérance des peuples, une levée de 
tailles, en forme d'ordinaire et en continuation an- 
nuelie, les impositions et subsides qui ne se levoient 
que durant un tem|>s limité, toutes choses estant 
faîtes avec tant de modéi-ation, que la première levée 
de tailles ordinaires par tout le royaume ne montoït 
que dix-huîct cens mil livres. Mais, comme l'on est 
plus enclin à surhausser le ma) que le bien, Louis XI 
augmenta cette taille ordinaire jusques à quatre mil- 
lions sept cens quarante mil livres; Charles VIII, jus- 
ques à cinq millions huict cens trente mil livres ' ; 



■* 
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perçu plus de 290OO00 hym m 1492. Soui Louis XII, \e 
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Louis XU^ jusques à sept millions six cens cinquante 
mil livres ; et François P' jusques à quinze millions 
sept cens trente mil livres^ mais qui pis fut encore^ 
il laissa en instruction et en pratique à ses successeurs^ 
de ne requérir plus le consentement des peuples pour 
obtenir des secours et des assistances d'eux^ ains de 
les ordonner de pleine puissance et authorité royale^ 
sans alléguer autre cause ny raison^ que celles de tel 
est nostre bon plaisir, n (OEconomies royales, 
cap. CLYii, p. 103, CoUect. Michaud.) 



OPINION DE F^NELON. 

Plans de gouvernement concertés avec le duc de 
Chevreuse^ pour être proposés au duc de Boui^ogne. 
OEuures complètes y t. XXII, 575. Dans cet ensemble 
de vœux, qui nous rappelle les meilleurs passages des 
cahiers, Fénelon indique à grands traits YadministrO' 
tion intérieure du royaume. Ce chapitre donnera idée 
de la place que le petit-fils de Louis XIY, appuyé sur 
de tels conseils, aurait donnée à l'expression de l'opi- 
nion publique. 

Ce projet porte la date de novembre 1 711 • 

§ 3. ÀDMlNISTEAnON INT^EIEUBB DU EOTAUMB. 

a 1 ® Établissement d'Assiette, qui est une petite as- 
semblée de chaque diocèse, comme en Languedoc, 
où est l'évéque avec les seigneurs du pays et le tiers- 
état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre, 
et qui est subordonnée aux États de la province. 

2^ Établissement d'États particuliers dans toutes 
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les provinces, comme en Languedoc ; on n'v esl pas 
moins soumis qu'ailleurs, on y est moins épuisé. Les 
Etats particuliers sont composés des députés des trois 
États de chaque diocèse; avec pouvoir de policer, 
corriger, destiner les fonds, etc.; écouter les repré- 
sentations des députés des Assiettes; mesurer les im- 
pôts sur la richesse naturelle du pays, et du commerce 
qui y fleurit. 

3° Impôts. Cessation de gabelle, grosses fermes, 
capitation et dîme rovale. SuOîsauce des sommes que 
les Étals lèveroient pour payer leur part de la somme 
totale des charges de l'Étal. Ordre des Élats toujours 
plus soulageant que celui des fermiers du Roy ou 
trailans, sans l'inconvénient d'éterniser les impôts 
ruineux, et de les rendre arbitraires. Par exemple, 
impôts par les Étals du pays sur les sels, sans gabelle. 
Plus de fmanciers. 

■4' Augmenter le nombre des gouvernemens de 
provinces, en les fixant à une moindre étendue, sur 
laquelle un homme puisse veiller soigneusement avec 
le heutenant général, et le lieulenant du Roi. Vingt 
au moins en France seroit la règle du nombre des 
Etats particuliers. Résidence des gouverneurs el of- 
ficiers. Point d'intendans; Mi'ssi dominici seulement 
de temps en temps. 

5* Établissement d'Étals Généraux. 

L«ur utililé. Étals du royaume entier seront paisi- 
bles et aiTeclionnés comme ceux de Languedoc, Bre- 
tagne, Bourgogne, Provence, Artois, etc. — Conduite 
réglée et uniforme, pourvu que le Roi ne l'allère 
pas. — Députés intéressés par leur bien el par leurs 
espérances à contenter le Roi. — Députes iiiléressés 



SS2 RÉSUMÉS GÉNÉRAUX. 

à ménager leur propre pays, où leur bien se trouve, 
au lieu que les financiers ont intérêt de détruire pour 
s'enrichir. — Députés voient de près la nature des 
terres et le commerce de leur province. 

Composition d^s États Généraux : de Tévêque de 
chaque diocèse ; d'un seigneur d'ancienne et haute 
noblesse, élu par les nobles ; d'un homme considé- 
rable du tiers état, élu par le tiers état. 

Élection libre : Nulle recommandation du Roi, qui 
se toumeroit en ordre; nul député perpétuel, mais 
capable d'être continué. Nul député ne recevra avan- 
cement du Roi, avant trois ans après sa députation 
finie. 

Supériorité des Etats Généraux sur ceux des pro- 
vinces. Correction des choses faites par les États des 
provinces, sur les plaintes et preuves. Révision géné- 
rale des comptes des États particuliers pour fonds et 
charges ordinaires. Délibération pour les fonds à le- 
ver par rapport aux chaînes extraordinaires. Entre- 
prises de guerre contre les voisins, de navigation 
pour le commerce, de correction des abus nàissans. 

Autorité des États, par voie de représentation, pour 
s'assembler tous les trois ans en telle ville fixe, à 
moins que le Roi n'en propose quelque autre. — 
Pour continuer les délibérations aussi long-temps 
qu'ils le jugeront nécessaire. — Pour étendre leurs 
délibérations stu* toutes les matières de justice, de 
police, de finance, de guerre, d'alliances et négocia- 
tions de paix, d'agriculture, de commerce. — Pour 
examiner le dénombrement du peuple fait en chaque 
Assiette, revu par les États particuliers, et rapporté 
aux États généraux avec ia description de chaque fa- 
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mille qui se ruine par sa Faute, qui augmente par son 
travail, qui a tant et qui doit tant. — Pour punir 
les seigneurs violens. — Pour ne laisser aucune terre 
inculte, empêcher l'abus des grands parcs nouveaux; 
fi ver !e nombre d'arpens, s'il n'y a labour : abus des 
capitaineries dans les grands pays de chasse, à cause 
du trop de bètes fauves, de lièvres, etc., qui gâtent 
les grains, vignes, prés, etc. — Pour abolir tous pri- 
vilégies, toutes lettres d'état abusives, tout commer- 
çant d'argent sans marchandise, excepté les banquiers 
nécessaires. » 

Cette citation exprime le fond de l'opinion de Fé- 
uelon. Outre le projet secret dont nous venons de 
U-auscrire un passage, nous ayons une série de let- 
tres intimes dans lesquelles il laissait ^équemment 
échapper sa pensée. II existe dans sa correspondance 
une lettre au duc de Chevreuse qui révèle plus clai- 
rement qu'aucune autre les aspirations de cet esprit 
hardi qu'un roi absolu devait trouver chimérique, 
mais envers lequel il appartient à la postérité de se 
montrer plus juste. 

a Je ne vois, dit-il, aucune solide ressource, que 
celle que vous ne ferez point entrer dans la tète du 
roi. Noire mal vient de ce que la guerre n'a été jus- 
qu'ici que l'affaire du roi, qui est ruiné et décrédité. 
Il faudroit en faire l'affaîie véritable de tout le corps 
de la nation, . . . c'est la nation qui doit se sauver elle- 
même.... Je ne propose point les États Généraux, 
qu'il seroit capital de rétablir, jemebornerois d'abord 
à une assemblée de notables.... Non-seulement il 
s'agit de fluii' la guerre au dehors, mais il s'agit eu- 
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core de rendre au dedans du pain aux peuples mori- 
bonds^ de rétablir l'agriculture et le commerce, de 
réformer le luxe qui gangrène toutes les mœurs de la 
nation 9 de se ressom^enir de la vraie forme du royau- 
me^ y et de tempérer le despotisme^ cause de tous nos 
maux. » (Lettre au duc de Chevreuse, passim^ 4 
août 1710.) 

Cinq ans plus tard^ le duc de Saint-Simon pro- 
posait au régent de convoquer spontanément les 
États Généraux. Il faut lire dans ses Mémoires le dé- 
veloppement de ce projet; nos vieilles assemblées 
nationales sont jugées avec le sentiment d'un grand 
seigneur qui veut réagir contre le despotisme au profit 
de ses ambitions personnelles et qui cherche un moyen 
de rendre à tout prix à la noblesse le rang qu'elle a 
perdu. Ce qui doit avant tout nous intéresser dans 
ces réflexions^ c'est le soin avec lequel Saint-Simon 
constate le « prodigieux effet » que produirait sur le 
peuple la convocation des députés, a La multitude 
Ignorante, dit-il^ qui croit les États Généraux revêtus 
d*un grand pouvoir, nagera dans la joie et vous bés 
nira comme le restaurateur des droits anéantis de 
la nation*. » (T. XH, p. 223.) 

Ainsi^ en 1 71 5^ non-seiilement la masse de la na- 
tion souhaitait ardemment la réunion des États^ mais 
elle les considérait comme la forme normale de son 
gouvernement. 

1. Dans le mémoire que nous aTons présenté à rinttitat, nous aWont 
prit pour épigraphe la phrase imprimée en italique. 

3. Il faut lire auiti les Projets de gouvernement du duc de Bourgogne. 
Attribué an dnc de Saint-Simon, ce trarail a été publié en 1860 par 
M. P. Meinard. (Hachette.) 
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AFFAIRES ECCLESIASTIQUES. 



Pour mieux faire comprendre l'ensemble des re- 
lations de l'Église et de l'État pendant la période que 
nous étudions, U nous faut remonter au delà du qua- 
torzième siècle. 

Le gouvernement de l'Église avait traversé depuis 
sa fondation des phases aiisolumenl diverses. Grandi 
par les persécutions, il s'était élevé au niveau de l'em- 
pire et était devenu son allié, mais il n'avait pas eu 
le temps de connaître le repos. Précipitée au moment 
de l'invasion dans de nouvelles luttes, l'Église avait 
converti les barbares ; elle avait aidé à constituer un 
ordre régulier, puis elle avait vu échouer après Char- 
lemagne la restauration impériale qu'elle avait rêvée. 
Se sentant alors, au milieu de la confusion universelle, 
supérieure à son temps par le dépôt pieusement con- 
servé des lumières divines et humaines, ainsi que par 
sa forte organisation hiérarchique, demeurée seule 
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debout au milieu des ruines de l'empire romain, elle 
avait tenté sous Grégoire VE d'établir, au-dessus des 
souverains de l'Europe morcelée, la grande unité de 
ta puissance spirituelle. 

Mais cet effort ne fonda pas un état de choses du- 
rable : le douzième siècle vit seul s'exercer la supré- 
matie des pontifes et, à la fin du treizième, il est clair 
que la tentative d'organisation théocratique avait 
échoué. Ce fut Boniface VIII qui déploya le dernier 
cette grande ambition : exalté par l'élan qui avait 
poussé vers Rome une multitude de pèlerins, il se 
crut aussi puissant que Grégoire VII, et, dans l'in- 
juste querelle que Philippe le Bel engagea contre 
lui, il voulut mettre au-dessus des rois raulorité 
temporelle des pontifes. C'est alors qu'apparut pour 
la première fois dans notre histoire une assemblée 
d'Etats Généraux. Le roi sacrifiant la plupart des 
prétentions qu'il avait jusque-là défendues, posa sim- 
plement à la nation la question de la suprématie du 
pape sur les rois. Les députés répondirent en accla- 
mant le monarque « qui ne devoit reconnoistre nul 
souverain sur terre fors Dieu. » La haine du despote 
se chargea d'exécuter avec passiou la sentence des 
ÉtaU. 

Le quatorzième siècle nous montre la papauté exilée 
de Rome, prisonnière à Avignon, et n'exerçant point 
sur l'Église l'inEluence salutaire qui est la source de sa 
grandeur et la condition de l'unité chrétienne. 

A l'époque où les Etats Généraux entrent en scène, 
la seule question qiù parut intéresser les rapports 
de l'É^Use et de l'État était donc la déOnîtion de l'au- 
torité temporelle des papes et les limites de leur droit. 
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Ce problème si vaste, quand bouillonnait au Ireizième 
el au quatorzième siècle l'ardeur des ambitions ro- 
maines, était déjà amoindri au quinzième siècle par 
l'indépendance reconnue des souverainetés natio- 
nales. 

Une préoccupation nouvelle commença alors à 
agiter les esprits. Au milieu de ce clerçé à demi bar- 
bare, à demi féodal, renfermant dans son sein les 
cléments les plus dissemblables, la vertu et la cor- 
ruption, l'instruction la plus complète et les mi- 
sères de l'ignorance, tout à la fois pauvre et riche, 
la réforme de la discipline devenait une des questions 
les plus complexes et les plus urgentes. Elle s'imposait 
non-seulement au clergé, mais à la société civile elle- 
même qui ne pouvait laisser se perpétuer et s'a^^- 
ver le péril. 

Ainsi l'autorité du pape et la réforme de l'Eglise 
furent les deux seuls points autour desquels se coa- 
ceatrèrent toutes les affaires ecclésiastiques. Mais 
nous devons remarquer combien fut différente l'atti- 
tude de la nation représentée par ses États Généraux 
selon qu'elle eut à exprimer sa volonté sur l'une ou 
sur l'autre de ces deux questions. 

Contre l'autorité du pape toutes les grandes assem- 
blées se montrèrent animées du plus ardent esprit 
d'opposition : quelle que fût la forme que revêtit 
l'ingérence de la cour de Rome, celle-ci rencontra une 
aveugle hostilité qui fut le caractère permanent des 
Etats. La pragmatique sanction était la fidèle expres- 
sion de ce sentiment qui repoussait également les 
nominations d'évéques par le pape et la levée des 
contributions pontiiicales. C'est ainsi que la poUtî- 
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que de Inouïs XI, préférant riofluence lointaine du 
pontife romain à l'autoiité des seigneurs, provoqua 
aux Etats de Tours une si vive explosion du galli- 
canisme. 

La nombreuse école de juristes qui n'avait cessé 
de grandir depuis Philippe le Bel avait pris sous sa lu- 
lelie les principes de l'indépendance de la couronne. 
Sorti du tiers état, le parlement représentait les 
mêmes convictions. Aussi fut-ii, dans tout le cours 
du seizième siècle, l'exécuteur empressé des défiances 
du tiers ; mécontent du concordat de 1 51 6 , il ne le 
reçut qu'à la condition d'en atténuer l'effet et d'en 
paralyser les conséquences ; il ne pouvait sans in- 
dignation voir sortir l'argent du royaume, et sa passion 
était tellement violente que, tout en luttant contre 
l'hérésie naissante, ce ne fut pas sans une joie secrète 
qu'une partie de ses membres vit les doctrines nou- 
velles porter atteinte à la puissance romaine. 

En 1560, les préjugea sont loin d'être dissipés : le 
gallicanisme inspire les cahiers du tiers état et do- 
mine l'âme des parlementaires, A Orléans, comme 
plus tard à Blois, les élections canoniques sont de- 
mandées pour échapper à l'influence de Rome, Tous 
les ordres protestent contre les annates et le payement, 
à quelque titre que ce soit, des taxes pontificales. En 
1588, le même courant entraine les esprits. 

A la suite du règne de Henri IV, les vieilles pas- 
sions renaissent; plus fidèle à ses traditions qu'à 
la logique des événements, le tiers état se montre 
aussi défiant aux États de Paris, après vingt ans d'é- 
troite alliance entre la monarchie et le saint-siége, 
qu'aux premiers Etats Généraux réunis par Philippe 
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le Bel, trois siècles auparavant, quand Boniface VIII 
relevait le drapeau de la suprématie romaine et me- 
naçait de déposer le roi de France, Ni l'élection 
des évéques, ni l'exemption des annales n'était le 
motif 'de ses plaintes: le tiers état rappelait avec 
effroi les exagérations des prédicateurs, la violence 
des pamphlets, toutes ces expansions ardentes de la 
Ligue contre lesquelles il éprouvait le besoin de réa- 
gir. 

c'est à ce sentimentde terreur rétrospective qu'obéis- 
saient les députés en réclamant impérieusement la 
proclamation de l'indépendance alisolue de l'État. 

Ainsi, depuis que le gouvernement de l'Église avait 
écboué dans sa tentative ihéocratique, trois siècles 
avaient assisté aux défiances sans cesse éveillées de la 
société laïque. Les États Généraux servent à constater 
la permanence de ce sentiment el à démontrer que 
les parlements n'étaient en cela que les organes sou- 
vent excessifs, mais toujours semblables, des aspira- 
tions les plus constantes du tiers état. 

Revenons maintenant aux affaires intérieures du 
clergé ; examinons l'influence des députés et le con- 
traste que présente leur attitude. 

Loin d'apporter dans la solution de ces questions ArraiminUrien- 
Tespril jaloux que nous venons d'observer, nous les 
voyons dans cette seconde partie de leur tâche 
pleins de sagesse et de mesure. « Attachement 
inébranlable à la vieille foi de la France, respect pro- 
fond du dogme et réforme de quelques points de 
discipline, soumission à l'Église, limitation des biens 
el des privilèges exagérés des ecclésiastiques, main- 
tien d'ime religion d'Étal et tolérance des cultes 
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dissidents', » voilà quels furent les objets multi- 
ples que traitèrent de 1484 à 1614 les cahiers des 
ÉUts. 

La réforme ecclésiastique avait arrêté peu de temps 
l'esprit distrait des députés réunis à Tours : c^est en 
1560 que cette pensée se développe et prend dès 
l'abord une importance considérable. 

On avait, depuis de longues années, souhaité cette 
réforme, mais, il faut le reconnaître, rien n'avait été 
fait pour l'accomplir. Le clergé de France s'engour- 
dissait dans une trompeuse sécurité. L'hérésie vint 
l'arracher violemment à cette quiétude. Comme une 
armée surprise à l'improvisle en pleine paix, le clergé 
soutint le premier choc avec plus d'ardeur que de 
discipline; évidemment il devait réorganiser ses for- 
ces qui avaient perdu depuis si longtemps l'expérience 
des luttes. 

Tout était à réformer : les mœurs, dont la corrup- 
tion avait donné prise à l'hérésie, les règles affaiblies 
et relâchées, la discipline sans force ni suflisante sanc- 
tion, la répartition des biens qui laissait dénuée de 
ressources une cure voisine du plus opulent bénéfice, 
enfin la hiérarchie elle-même viciée dans son essence 
par te clioix déplorable des supérieurs ecclésiastiques, 
telles étaient les maux auxquels il fallait remédier au 
plus vite si l'on voulait empêcher les progrès de la 
religion nouvelle. Les trois ordres, et à leur tête le 
clergé, comprirent à quel point les événements ren- 
daient cette réforme impérieuse. Ils la tentèrent 
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dans les cahiers de 1 560, mais ils sentirent en même 
temps les limites bornées de leur compétence et fi- 
rent appel au concile, non pas seulement dans l'es- 
pérance alors universelle d'en voir sortir l'unité 
religieuse, mais pour imprimer à la réformation de 
l'Église un élan plus général qui montrât aux héré- 
tiques ce que devait être le clergé catholique, et les 
empêchât de le juger sur ses égarements sans consi- 
dérer son véritable caractère. 

Aux Etats fut due l'ordonnance d'Orléans, au con- 
cile ce monument admirable qui a rendu le nom de 
Trente immortel. 

Toutefois les Etals de Blois trouvèrent, quinze ans 
plus tard, l'œuvre peu avancée; leur intelligence ac- 
tive s'en alarma; ils complétèrent le vaste travail 
entrepris à Orléans. Si les scrupules gallicans les em- 
pêchèrent d'adopter les canons du concile qui, disait- 
on, avait empiété sur les privilèges de la couronne, 
ils eurent, en revanche, l'honneur d'inspirer une or- 
donnance qui fut plus tard la base des réformes 
opérées par Henri IV. 

Les États de 1588, quoique sans résultat apparent, 
sont un témoignage du travail lent qui s'opérait dans 
le sein du clergé et que n'arrêtaient même pas les 
violences de la guerre civile. 

Les derniers Etats de 1614 nous offrent des preuves 
bien autrement évidentes de cette amélioration inces- 
sante: nous ne saurions pas, par les assemblées du 
clergé, les progrès réalisés par le génie de Henri IV, 
que la lecture seule des cahiers rédigés aux États de 
Paris nous les révélerait. Les États s'occupèrent 
avec un soin infini des intérêts du clergé, mais il 
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ressort évidemment de leur travail que, dans les vingt 
dei'nières années, l'œuvre avaitétë presque lerminée; 
aussi lorsque l'Église de France, renonçant à obtenir 
du roi la promulgation du concile, en adopte pour 
elle-même les canons, la réforme de la discipline, 
demandée à grands cris en 1560,a-t-elle, en réalité, 
atteint son dernier terme. 11 avait fallu un demi- 
siècle pour ai'river à ce résultat. 

L'hérésie n'avait pas seulement donné un élan aux 
réformes intérieures du clergé catholique, elle avait 
fait naître, en brisant l'unité religieuse, le grand pi-o- 
blème de l'existence commune de deux i-eligions dans 
le même pays. C'est en 1 560 que la liberté des cultes 
apparut sur la scène. On sait avec quel bruit. Per- 
sonne n'en discernait la nature. Le tiers état et une 
partie de la noblesse en devinrent tout d'abord les 
champions, par passion plus que par principe. Les 
députés, devançant l'avenir, s'unirentà l'Hospilal poui- 
réclamer l'amnistie. A Blois, à la suite de dix ans de 
guerre civile, les zélés se croient maîtres des Élat8, 
mais, après deux mois de délibération, les députés 
finissent par souhaiter la palx.Eln 161'^, la cause de la 
tolérance est presque gagnée, et le silence du tiers étal 
et de la noblesse, ne prononçant le nom de protes- 
tants ni pour réclamer la persécution ni même pour 
restreindre le nouveau culte, prouve combien avaient 
fait de progrès ces principes de modération que l'exem- 
ple d'un grand règne avait répandus dans les âmes. 
Le clergé lui-même, auquel sa conscience interdit 
une trop facile soumission aux idées nouvelles, sou- 
tient moins vivement ses propositions. 

En résumé, les États se sont montrés dans leurs dé- 
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libérations, à toutes les époques, excepté en 1588, 
favorables à la liberté des ciiltes. 

Celte conslance dans les résolutions, ces vœus sans 
cesse renouvelés jusqu'à leur définitif accomplisse- 
ment sont la meilleure preuve de l'influence des 
États. Loin de nous la pensée de prétendre qu'ils 
aient à eux seuls accompli une réforme si considé- 
rable ; mais ils ont puissamment contribué à l'accé- 
lérer. Ils ont poussé la royauté dans une voie d'orga- 
nisation et de progrès; c'est à leurs vœux que sont 
dues les ordonnances d'Orléans, de Moulins et de 
Blois. Qui oserait nier que le clergé n'ait trouvé, 
dans ces monuments législatifs qu'il avait contribué 
ù inspirer, un point d'appui dans un temps de lutte 
où tout manquait autour de lui? 

En résumé, deux buts ont été constamment pour- 
suivis par les Étals Généraux sous des noms divers et 
avec des formes changeantes : l'affranchissement de 
la société laïque cl la réforme de l'organisation ecclé- 
siastique. 

Quel que soit le jugement qu'on doive porter sur 
leur influence, nul ne peut nier qu'ils aient montré 
à un rare degré le caractère propre aux grandes in- 
stitutions humaines ; la suite dans les entreprises et 
!a fidélité dans les desseins. 
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Depuis les États du roi Jean^ nous avons examiné, 
à six reprises différentes^ l'organisation judiciaire; 
nous l'avons vue aux prises tour à tour avec les fou- 
gueux députés de 1356^ puis avec les réformateurs 
de l'Université en 1 41 3 ; plus tard à Tours, à Orléans, 
à Blois et à Paris, nous avons fait remarquer les atta- 
ques des privilégiés et signalé les critiques dirigées 
par le tiers état, avec une compétence qu'en cette 
matière aucun des deux autres ordres n'osait lui dis- 
puter. 

U nous reste maintenant à rechercher le lien qui 
unit pendant trois siècles ces doléances ; et tout d'a- 
bord, avant de mesurer le but atteint par les efforts 
énergiques de six générations de députés, deman- 
dons-nous quel a été le point de départ de la période 
que nous étudions. 

Nous avons dit comment le pouvoir judiciaire, 
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exercé, pendant la domination féodale, par les sei- 
gneurs assistés de leurs vassaux, avait passé, avec 
l'aide du droit d'appel, entre les mains du roi. Cette 
révolution n'avait été ni subite ni complète ; du dou- 
zième au treizième siècle, deux faits principaux avaient 
marqué son origine : l'établissement des baillis et 
l'oi^nisation définitive du parlement, La royauté 
avait ainsi constitué les deux éléments indispensables 
à toute lutte : elle avait armé des soldats et mis un 
chef à leur tête. Philippe le Bel s'était habdcment 
servi de ces deux instruments au profit de son au- 
torité absolue; puis était survenue, après ce prince, 
une décadence du pouvoir royal. L'organisation ju- 
diciaire, que la hiérarchie rendait si vivace, demeu- 
rait debout, tandis que la royauté allait traverser une 
douloureuse période de revers et de faiblesse. 

C'est alors qu'apparaissent pour la première fois les 
vTais Etats Généraux, non plus celle assemblée timide 
de boui^eois étonnés de leur nouveau pouvoir, mais 
une réunion de députés aussi courageux qu'intelli- 
gents, établissant, au début de leur carrière politique, 
les principes qui devaient servir de maxime au tiers 
eut. 

Au premier rang fut inscrite l'unité de juridiction. Unité 

Réaction passionnée de la nation contre la divereité "= J""^'=''o" 
de l'oppression féodale, elle devint le terme vers le- 
quel tendirent constamment les députés du tiers. De 
1356 à 1614, cette pensée ne cessa de tes inspirer. 
Les résistances de la noblesse , ses efforts pour la 
conservation de ses privilèges, ses plaintes contre les 
empiétements des justices royales font ressortir dès le 
défaut l'antagonisme des deux ordres et fixent le ca- 
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ractère de la lutte. En 1413, nous retrouvons la 
même pensée ; mais l'université, en absorbant à la fois 
l'initiative et l'exécution des réformes, donne à ses 
idées une apparence toute nouvelle. On devine en 
lisant l'ordonnance l'esprit théorique des docteurs : 
au premier abord, on ne croirait pas qu'ïlsaienl voulu 
lutter contre la noblesse, mais, en réalité, la hiérarchie 
savante dont ils se montrent les habiles organisateurs, 
la prépondérance qu'ils attribuent au parlement et 
la centralisation royale qui sort de leurs mains con- 
stituent les armes les plus terribles qu'ait employées 
le quinzième siècle contre les débris de la féodalité. 
Le parlement le savait bien, lui qui recueillait précieu- 
sement dans ses traditions le souvenir d'une ordon- 
nance apportée par l'émeute et si vite emportée par 
la réaction. Aussi voyons-nous sa jurisprudence pui- 
ser pendant longtemps dans ces vieux testes, non 
pour les faire revivi-eou les citer publiquement, mais 
pour guider en secret son inépuisable et féconde am- 
bition. 

Tout autre fut l'œuvre entreprise par les États de 
1484 : Louis XI venait de lutter contre la noblesse 
avec une passion qui avait dû. satisfaire pleinement 
les rancunes populaires. En un seul règne, il avait ^t 
plus pour abaisser les seigneurs que ses prédécesseurs 
en un siècle. Aussi, quand à sa mort se produisit une 
réaction qui était toute naturelle après l'exercice 
d'une autorité si absolue , ce ne fut pas contre les 
gentilshommes que se déchaîna le mécontentement ; 
Louis XI avait abusé de la justice : ce fut contre les 
excès du pouvoir royal que se tomnèrent avec raison 
les députés, il fallait porter remède au mal présent : 
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or, le mal venait inconlestablement des commissioDs 
extraordinaires, qui s'étaient montrées « un terrible 
instrument de tyrannie et qui depuis devaient tant de 
fois souiller et attrister nos annales'. » C'est donc con- 
tre les abus de la royauté que se dirigent en 1484 les 
efibrts des députés ; l'empiétement des juridictions 
leurs usurpations réciproques, les évocations, le mé- 
lange des compétences soulèvent successivement les 
doléances et les rattachent à ce dessein que nous 
rencontrons toujoui-s, l'unité de la juridiction royale, 
que les Etats entendent assurer aussi bien contre le 
roi lorsqu'il veut fractionner les compétences que 
contre les prétentions seigneuriales. Ainsi, dans leur 
lutte commune, le tiers état veut bien être l'allié du 
pouvoir royal, mais non son serviteur : il n'abdique 
point son indépendance, il combat avec lui la no- 
blesse; mais, s'il vient du prince un abus d'autorité 
qui le blesse, il sait s'arrêter et se retourner contre lui, 
saufà reprendre, ledangcr écarté, la campagne que de 
concert ils avaient entreprise. Il y a là un aspect tout 
nouveau du caractère du tiers état. L'assemblée de 
1484 le met en lumière et nous devons le faire d'au- 
tant plus ressortir que le troisième ordre ne se mon- 
tra pas toujours doué d'une si opportune clair- 
voyance. 

Nous avons vu Louis XII réaliser en partie les 
vœux du tiers : les règnes suivants ne firent rien pour 
empêcher le renouvellement du désordre; hors les 
parlements, qui réglaient eux-mêmes leur discipline, 
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les autres juridictions étaient envahies par la corrup- 
tion^ ruinées par les édits bursaux et abaissées par la 
multiplication des o£Eices. Aussi les États de 1 560 en- 
gagèrent-ils une double lutte contre le roi pour faire 
cesser une prodigalité qui désorganisait la hiérarchie^ 
et contre les seigneurs qui imitaient la royauté ou 
profitaient de son inattention pour ressaisir d'anciens 
privilèges. Dans cette œuvre si vaste et si délicate^ 
les États montrèrent un grand courage et surtout 
une initiative des plus heureuses. Aucune tentative 
analogue ne s'offrait à leur imitation. La route qu'ils 
suivaient n'avait point été frayée par quelque récente 
assemblée. Les cahiers ne trahissent pourtant ni 
inexpérience^ ni faiblesse. Au roi, ils demandèrent de 
réprimer les empiétements du conseil qui rêvait de 
s'élever au-dessus des parlements ; à la noblesse^ ib 
imposèrent en chaque bailliage un tribunal royal qui 
devait, sous le nom de présidial^ maintenir l'unité 
et resserrer les liens qui rattachaient les provinces 
éloignées aux cours souveraines. Ainsi le pouvoir des 
baillis^ qu'on choisissait encore parmi les nobles^ 
s'amoindrissait de jour en jour, tantôt par Faction 
ouverte du pouvoir^ tantôt par le développement na- 
turel des institutions. L'assemblée d'Orléans marque 
une des phases les plus sensibles de leur décadence. 
Les États de Blois suivirent cet exemple : ils n'a- 
vaient rien de mieux à faire. Les ordonnances d'Or- 
léans et de Moulins ^ qu'on cessa d'exécuter aussitôt 
après la retraite de l'Hospital, n'existaient plus que 
dans le souvenir des députés. Les rechercher^ les 
analyser attentivement^ en transcrire l'esprit dans les 
cahiers^ ne les modifier que rarement et toujours en 
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vue d'y ajouter quelque sanction qui empêchât la 
mauvaise foi ou la faiblesse du prince, telle fut l'œu- 
vre des ti-ois ordres qui comprirent tous, quoique avec 
un inégal entrainement, ce qu'il y avait de fécond 
dans l'œu^Te du vertueux chancelier appuyé sur les 
Etais d'Orléans. Si l'expérience des députés fut plus 
grande, leur but fut donc identique; quant au résul- 
tat de leur œuvre, il se résume tout entier dans la 
grande ordonnance rendue trois ans après. 

Les seconds États de Blois ne laissèrent derrière 
eux que le souvenir d'une tentative avortée, mais 
dans cet essai lui-même, quel respect pour l'ordon- 
nance de 1 579 ! Les députés sentent que la sagesse de 
deux générations se trouve consignée dans ce monu- 
ment qui contient ce que la législation du seizième 
siècle a produit de plus complet. 

Henri IV règne vingt ans à peine et tout se trans- 
forme sous sa main puissante et habile : il prend 
dans le passé tout ce qui peut servir à organiser les 
pouvoirs; il corrige les abus sans blesser les intérêts, 
rend plus puissante la royauté sans opprimer au-des- 
sous d'elle, satisfait les partis sans irriter leurs adver- 
saires, et meurt en emportant avec lui le secret d'mie 
politique qui avait renouvelé la France. 

La justice avait admirablement profité de la pais 
générale. Jamais elle n'avait été plus sagement et 
plus honnèlemenl rendue; grâce à une merveilleuse 
connaissance des hommes, Henri IV avait mis à la 
tête des parlements les plus sages magistrats : le 
Maislre, du Vair, Groulart, Edouard Mole, digne 
père de Mathieu Mole, fiirent successivement appelés 
dans les cours souveraines^ e( répandirent autour 
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d'eax cet esffrit de justice plus capable qa'aocoiieloî 
de retomier les nomnies* 

Les États de 1614 se léimirent après quatre ans 
d'incertitude et d'agitation; les plus graves abos 
avaient été successivement réprimés sous Henri TV, 
les députés n'avaient devant eux aucune de ces ques* 
tions majeures qui appellent^ comme en 1 484, l'effixt 
immédiat des assemblées. Il aurait £dlu seulement se 
montrer moins ardent qu'habile^ savoir surtout dis- 
cerner quelle était la nouvelle voie à suivre, s'occu- 
per un peu moins des mesquines attaques de la no- 
blesse et un peu plus d'une royauté qui n'avait déjà 
plus de frein. C'est ici que nous apercevons de h 
part du tiers état les premiers symptômes d'un as- 
servissement volontaire : pour peu que le roi l'aide à 
satisfaire ses haines^ il se donnera tout à lui et ne sera 
plus un aUié^ mais un serviteur armé pour sa cause. 
C*est ainsi qu*il continue pour le compte de la cou- 
ronne la lutte entreprise pour réaliser l'unité de juri- 
diction ; il poursuit les justices seigneuriales de ses 
attaques traditionnelles^ sans se soucier d'obtenir des 
mesures efficaces contre le pouvoir grandissant du 
conseil du roi. Il s'épuise en vains efforts sans songer 
aux garanties sérieuses. On comprend, en étudiant 
son langage^ comment tout sera permis et pardonné 
à Richelieu et à Louis XIV. 

Voilà l'aspect politique de notre histoire judiciaire ; 
mais à côté de ces questions, si intimement liées au 
développement de la monarchie^ se place^ dans une 
sphère moins élevée^ la suite constante et un peu mo- 
notone des doléances exprimées par les cahiers au 
sujet des magistrats et de la procédure. Ici encore 
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nous trouvons des mérites qui ne sont point à dé- cboîx 
daigner. Quel qu'en soit l'objet, les desseins acquîè- '"■■'«"< 
rent une rare grandeur quand la persistance leur 
imprime le caractère d'une tradition. C'est ainsi que 
l'abolittoD de lu vénalité des charges ût pendant trois 
siècles le fond des remontrances : clergé, noblesse 
et liei*!! sont unanimes à en demander la suppression; 
le roi ne manque jamais de s'y engager, mais l'exé- 
culion de ses promesses est toujours ajournée par 
l'influence de la routine cl la crainte de multiplier 
les embarras, 

A entendre les députés^ le système de la vente doit 
être remplacé pai; l'éleclion : en 1 48A , elle est de- 
mandée avec insistance comme une ancienne loi du 
royaume. Plus nous avançons, plus ce vœu devient 
populaire, mais la vénalité l'étouffé, et quand celle- 
ci est un moment suspendue, une si mémorable ex- 
périence n'est pas accompagnée de la li])rc élection 
des juges qui aurait pu seule bannir l'intrigue et ra- 
jeunir l'esprit des vieilles juridictions. 

Enfm nous laissons la vénalité debout au dix-sep- 
tième siècle, non comme une institution définitive, 
mais commeun expédient préférable au débordement 
des faveurs et au choix de la brigue. 

Les devoirs des magistrats ne paraissent pas avoir ludép. 
été clairement compris avant le seizième siècle. Les 
premiers eficïrts des Étals s'étaient manifestés en 
135C sous la forme la plus naïve : on devait frap- 
per d'une amende les juges dont les sentences se- 
raient réformées. I*s Etats de Tours comprirent 
les premiers que l'indépendance était la seule ga- 
rantie ellicace. Ils mirent tous leurs soins à faire 
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naître et à développer ce sentiment dans l'àme des 

magistrats. 

L'inamovibilité, proclamée mais non appliquéesous 
Louis XI, le juge affranchi pai- des gages royaux de la 
protection humiliante des seigneurs, telles ftirent les 
premières propositions émanées des Elats et devenues 
des réalités sous Louis XU. Les trois grandes sessions 
reprirent cette œuvre au point où les efforts ininter- 
rompus du parlement l'avaient laissée ; abolir le cu- 
mul des offices, écarter du juge l'intérêt personnel 
sous toutes ses formes, bannir les influences de fa- 
mille ou de parenté, resti-eindre la perception des 
épiées en établissant des gages réguliers, votlà le but 
complexe poursuivi à Orléans, à Blois et à Paris. 
Quel que pût être le découragement des contemporains 
en voyant l'inexécution des ordonnances, pour celui 
qui embrasse l'ensemble des réformes, les moeurs 
des magistrats avaient fait de grands progrès de i 560 
à 1614. Il s'était produit dans les cours une lente 
transformation : ta publicité des doléances et l'amour- 
propre développé par les mercuri:des avaient exercé 
sur l'opinion publique une influence qui avait atteint 
les magistrats et qui avait servi de frein à leurs dés- 
ordres. Seules, les épiées avaient subsisté, mais l'in- 
dépendance du juge s'était développée avec l'esprit 
de corps chaque jour plus vivace dans le setn des 
compagnies. 

Ce résultat n'était pas le seul qui fiït dû aux États Gé- 
némux. L'abréviation des procédures civiles avait 
trouvé sa place dans les doléances du quatorzième 
siècle : elle la conserva à toutes les époques. Les pre- 
miers Etats s'en prenaient à la, paresse et à l'insuffi- 
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sance des juges, les derniers s'attachaient plus parti- 
culièrement aux délais de la procédure imaginés pour 
multiplier les procès et occuper le nombre exagéré 
des magistrats. En trois siècles, le tiere état, enrichi, 
avait accaparé peu à peu les charges de justice com- 
me un bien dont il entendait conserver le monopole. 
Toutes les conditions matérielles des juridictions 
s'étaient transformées, et les procédures sommaires, 
les abréviations de délais, en un mot la simplification 
des rouages judiciaires ne trouvait pas de plus 
grand ennemi que l'encombrement des cours, rem- 
plies par les édits bursaux. Aussi les suppressions 
demandées pai- les députés dans toutes les sessions 
marchèrent-elles de front avec l'accélération des af- 
faires. 

L'économie des frais est encore une des idées 
constantes des trois ordres : nous en trouvons dans 
tous les temps la trace permanente; c'est une des ré- 
formes que la royauté, quand elle était servie par un 
l'Hospital, poursuivait avec le plus de fruit, maïs ja- 
mais les États ne se lassèrent de traiter cette question 
avec un soin minutieux. 

Ainsi, pendant les six grandes sessions que nous 
avons analysées, les garanties qui assurent l'indépen- 
dance du juge, une justice prompte et économique, 
et, au-dessus de ces réformes spéciales, la prépondé- 
rance des juridictions royales fortiliant, contre les 
justices seigneuriales, la grande unité monaichique, 
tels furent les vastes problèmes qui s'imposèrent à 
l'esprit des députés. Siu- toutes ces questions, nous 
devons signaler la persévérance des États Généraux : 
si la liberté politique tes ti-ouve inconstants et mo- 



\ 




« 



244 RÉSUMÉS GÉNÉRAUX. 

biles, l'égalité devant la loi^ l'ordre des juridictions^ 
l'harmonie d'une hiérarchie régulière^ sont autant 
d'intérêts qui les passionnent. Dans cette réaction con- 
tre l'isolement et la séparation^ qui étaient le propre 
de la féodalité^ rien ne les arrête^ jamais ils n'hési- 
tent^ ils marchent d'un pas sûr vers ce but qui ré- 
sume d'un mot l'histoire tout entière du tiers état, 
l'unité nationale par la centralisation monarchique. 
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L'action des États Généraux sur le développement 
de notre législation est plus diflieile à caractériser 
qu'aucune autre partie de leur œuvre. Tandis que, 
dans les cahiers^ des chapitres spéciaux traitent des 
matières ecclésiastiques ou judiciaires, les réformes 
législatives sont dispersées çà et là sans ordre et sui- 
^^t le caprice des députés. C'est à cette confusion 
qu'est dik l'oubli immérité d'une portion si considé- 
rable du travail des États. Et |K)urtant que d'idées 
^uves I quelle initiative courageuse I quelle intelli- 
S^ce féconde dans ces articles émanés de quelques 
bailliages et devenus tout d'un coup, par l'assentiment 
^^ autres députés, l'expression des vœux de la na- 
^^on manifestés devant le roi ! La précision est égale' 
* * énergie : ce sont les faits eux-mômes qui se dres- 
^^t et qui prennent vie j>our provoquer des réfor- 
^^* Jamais les membres des États n'entreprirent un 
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examen général et théorique du droit. L'esprit de 
l'époque, non plus que la rapidité du travail, ne 
l'aurait pas permis. Chaque vœu est provoqué par 
ua besoin immédiat; chaque doléance porte Vem- 
preinte de la soufïrance qui l'a fait naître. 

Ainsi en 1356, quel est le point de ta législation 
qui occupe seul les États? Le respect de la propriété 
privée est constamment réclamé par le tiers , tous 
ses vœux s*y rapportent. Il attaque les abus du pou- 
voir royal, en protestant contre le droit de prise, 
qu'il parvient à faire abolir; les abus féodaux, en 
arrêtant successivement, par ses plaintes, l'extension 
du droit de chasse, et la multiplication des gaerres 
privées, qui ajoutaient leurs incessantes dévastations 
aux misères de l'invasion anglaise. Ainsi, les mar- 
chandises entre les mains du commerçant, les fruits 
de la terre dans le champ du laboureur, sont proté- 
gés contre le roi et contre le seigneur. Et qu'on y 
prenne garde : ce n'est pas seulement un article de 
l'ordonnance qui doit rassurer les opprimés , c'est le 
droit le plus énergique, le seul véritablement efficace, 
le droit de résistance, qui est accordé au peuple con- 
tre le renouvellement de cette spoliation. 

Il nous faut maintenant franchir un siècle et demi 
avant d'entendre parler de la législation civile. Ré- 
former les mœurs des juges et fixer la compétence des 
juridictions préoccupait tes États plus que la modifi- 
cation des règles du droit. Si le besoin de quelque 
réforme se manifestait, le parlement n'était-îl pas là 
pour corriger la coutume à l'aide de sa jurispru- 
dence? Mais quand les magistrats se laissaient aller, 
comme sous Louis Xi, à de coupables faiblesses,' le 
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devoir retombait tout entier sur les États; aussi ne FutsdeTotir». 
manquèrent- ils pas, eu 1484, de protester avec éner- 
gie contre ies confiscations de biens prononcées sans 
jugement; non contents de vaines promesses, ils au- 
raient voulu que le trésor pût restituer aux proprié- 
taires dépouillés ce que la haine ou le caprice du prince 
leur avait enlevé. Ils ne parvinrent pas à obtenir du 
fils de Louis XI une réparation cpai eût imprimé à la 
mémoire du précédent roi une flétrissure publique. 

Dans une sphère moins politique, leurs vœux fu- 
rent couronnés de succès : l'insaisissabilité des ins- 
truments de l'agriculture et les ménagements à pren- 
dre, dans le cas où le roi recueillait les biens vacants 
comme épaves, aubaine ou bâtardise, furent ordon- 
nés dans les termes où les cahiers les demandaient. 
La propriété privée protégée contre les abus du pou- 
voir royal était donc, au\ États de Tours, le but 
commun des efforts des députés. 

En ) 5G0, le courant était tout difFérent : avec le Etats d'Orléan». 
seizième siècle les besoins s'étaient multipliés; les 
rapports des hommes entre eus, que les lois ont pour 
mission de régler, avaient acquis, grâce au dévelop- 
pement du commerce et à l'augmentation de la ri- 
chesse, une variété qui devait provoquer des vœux 
nouveaux. Aussi les États s'occupent-ils moins des 
personnes que des biens. Tandis que la noblesse dit 
à peine quelques mots des mineurs, qu'elle veut 
mettre sous la protection spéciale du ministère pu- 
blic, et des mutations de propriété qui doivent être 
transcrites, le tiers état s'attache à fixer les rapports 
réciproques du créancier et du débiteur; il obtient 
que les intérêts des sommes demandées en justice 
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courent de plein droit du jour de l'assignation ; il 
fait attribuer aux juges la connaissance des répits à 
accorder aux débiteurs et il insiste pour obtenir la 
solennitL- des contrats devant notaires. 

La circulation des marcbandises que le mouvement 
des transports commençait à établir en France influe 
considérablement sur les réformes apportées au droit 
commercial ; il n'emprunte nullement au droit civil 
la diversité des coutumes, les transactions ont besoin 
de la sécurité que donne à des commei-çants éloignés 
l'unité de législation. Aussi le droit commercial nous 
offre-t-il avant toute autre branche du droitcette unî- 
fonnité qui est le rêve permanent des États. C'est 
ainsi que sont généralisées la contrainte par corps et 
b saisie-exécution qui étiiient auparavant le privilège 
exclusif de quelques villes. 
Eut» àc 1576. Aux États de Blois, la législation fit de nouveaux et 
de bien plus rapides progrès. An premier rang se 
place la constitution de l'élat civil qui devait être un 
jour enlevé à l'Église; le tiers état fait prévaloir UQ 
système mixte qui met les registres sous la garde du 
greffe. Les mariages clandeslins, l'abus des lettres de 
légitimation et de naturalisation attirent les plaintes 
des députés qui se heurtent aux droits inviolables de 
la souveraineté j enfin la corvée et les servitudes per- 
sonnelles qui avaient sui'vécu à PatTranchissement des 
serfs soulèvent les plus vives protestations du tiers, 
qui tient k honneur de parler toujours au nom de la 
nation. Il échoue, mais ne se décourage pas : en 1614 
- il insiste de nouveau, propose l'attribution d'une în* 
dcmnité aux propriéUiires dépouillés do leurs maîn- 
mortables, et demande que tout citoyen soit capable 
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de posséder des immeubles. Infructueux effort d'une 
volonté qui ne devait atteindre son but qu'à travers 
une révolution ! A côté de ce vœu se place, en 1614, 
la publicité donnée aux incapacités fégales et la pres- 
cription par dix ans des actions dévolues au mineui*. 

Les successions, à propos de l'édit des mères, 
donnent lieu dans ces deux grandes assemblées à mie 
lutte entre les principes contraires du droit romain et 
du droit féodal. L'égalité <les pai'tages ou du moins 
la libre disposition des biens soutenue par les parle- 
ments vient se lieurter aux traditions de lu famille 
germainetelles que les barbares les avaient transmises 
aui habitants des Gaules. La royauté, d'accord avec 
la noblesse, s'oppose aux prétentions de la magistra- 
ture et du tiers éliit; elle est foi-cée de renouveler 
deux fois ses défenses et ne parvient pas, en 1629, 
à anéantir les dernières traces de la tradition ro- 
maine. 

L'influence opposée de ces deux courants venant 
se mêler pour former notre législation moderne est 
un des spectacles les plus intéressants que présentent 
les discussions législatives des États Généraux. Les 
obligations se ressentent siu-tont du droit romain ; 
SI la signature des contrats et l'organisation des no- 
taires sont étrangères au droit de Justinien, le con- 
trat de mariage avec ses formes rigoureuses, la vente 
avec son privilège spécial viennent directement des 
lois romaines. 

I^e droit commercial nous montre en 1614 la res- 
triction de la contrainte par corps aux dettes supé- 
rieui'esà trente livres, et dans le sein du tiers état 
nous voyons poindre à propos des Ijanqueroules des 
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projets de réforme qu'on sérail lenlé de croire mo- 
dernes ; la faillite suivie du concordat et de la réha- 
bilitation se trouve en germe dans les cahiers ; les 
députés réservent ces mesures aux commerçants mal- 
heureux, tandis que la sévérité du droit pénal est 
destinée à ceux qui ont employé la fraude pour .trom- 
per leurs créanciers. 

Ainsi naissent, avec les besoins de toute nature, 
les lois qui doivent protéger les citoyens dans leurs 
rapports mutuels. T^ législation civile a suivi en trois 
siècles la marche de la société elle-même : aux. peu- 
ples encore jeunes, les usages servent de lois j puis 
se multiplient, avec les formes variées de l'activité 
humaine, les conventions privées qui sont le fonde 
ment du droit; la mauvaise foi s'y mêle et en vicie 
la nature : alors apparaît le rôle du législateur qui 
doit fixer les usages et assurer aux gens de bien la 
protection de la justice. C'est ce devoir qui s'est im- 
posé plus impérieusement à chacune des assemblées, 
à mesure que la France, s'éloignant du moyen âge, 
marchait vers l'état perfectionné de nos sociétés mo- 
dernes. 

Ce progrès n'est autre que le développement même 
de la civilisation : aussi devons-nous rattacher à un 
principe semblable la marche de la législation pénale. 
Seulement le but est tout différent : la loi civile r^le 
les droits, tandis que la loi criminelle réprime les 
violences, qu'elles s'adressent aux personnes ou aux 
biens. De ce caractère, il résulte que l'une doit naître 
dès l'origine de la société humaine, tandis que l'autre 
appartient aux États policés. Il y a même des temps 
où la loi répressive devient un des instruments les 
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plus erficacps du progrès malëriel ; ainsi , vers la fin j^iructlon 
du moyen âge, après cette terrible guerre de Cent ans uiiatUi 
qui avait bouleversé la France, la i-oyauté comprenait 
que le premier besoin de la nation était l'ordre inté- 
rieur : on vit alors le pays tout entier s'éprendre avec 
passion des garanties qui devaient le mettre à l'abri 
des violences de la force. Ijorsque les ordonnances 
■royales cbangèrent la forme despi-ocès criminels pour 
substituer l'insti-uction secrète aux traditions de la 
vieille procédure orale, aucune voix ne s'éteva pour 
rappeler les garanties individuelles: l'ordre public et 
l'intérêt général parlaient plus baut que toute autre 
considération, et le pays effrayé acceptait avec enthou- 
siasme tout ce qui pouvait supprimer les désordres 
dont il avait si longtemps gémi. 

C'est à cette disposition des esprits, favorisée par 
la royauté, que fut dû le silence des États Généraux 
sur une question mise de nos jours au premier rang 
des problèmes soulevés par la législation, 

L'ordonnance de I4i3 ne parle que de la nécessité 
de poursuivre impitoyablement les coupables. Aux 
États de Tom-s, les députés ne songent qu'à rappro- 
cher les parlements des justiciables en instituant les 
grands joui's, et ne disent pas un mot de la pro- 
cédure criminelle Avec le seizième siècle, la France 
voit se former le plus terrible système de répression 
que la frayeur d'un peuple ait jamais combiné. Ivors- 
que les États d'Orléans s'assemblent, vingt années à 
peine se sont écoulées depuis l'ordonnance de Vil- 
lers-Collerels ; on espère entendre sortir de la boucbe 
des députés quelque généreuse protestation : l'attente 
est déçue ; dans les trois sessions qui se succèdent 
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en un demi-siècle, nous trouvons quelques lueufs^ 
mais nulle part ces jets de lumière qui éclairent la 
procédure civile et l'organisation judiciaire tout 
entière. 

L'action publique trouble évidemment une de nos 
vieilles traditions nationales, en enlevant au plaignant 
le droit de diriger la poursuite; les doléances dé la 
noblesse, moins résignée à cette nouveauté judiciaire» 
que les deu^c autres ordres, se perdent au milieu des 
regrets qu'elle prodigue indistinctement au passé. A 
peine retrouvons-nous parfois chez le tiers quelque 
sentiment d'humanité : la salubrité des prisons et la 
conduite des prisonniers le touchent en 1 560. Aux 
États de Blois, il obtient même que l'instruction soit 
faite à décharge. Enfin, en 1614, il fait déclarer que 
le prisonnier sera interrogé dans les vingt-quatre heu- 
res. Mais cet instinct vague ne se rattache à aucun 
principe fixe : la brièveté des doléances, aussi bien 
que l'incertitude des expressions, nous démontre que 
les États se refusaient à attaquer une procédure cri- 
minelle qu'ils jugeaient au-dessus de leurs critiques. 

Us s'occupèrent plus attentivement de la police ju« 
diciaire et cherchèrent dans leurs dernières sessions 
à constituer fortement la maréchaussée. 

Enfin les lois pénales provoquèrent une série de 
vœux destinés à rendre la répression plus sévère : tous 
furent conçus dans le dessein de rendre aux peines 
l'efricai3ité qui leur faisait défaut. Établir l'ordre par 
la terreur est l'unique principe des députés; ils ne 
connaissent que la peine capitale : tous les crimes in- 
disthictement appellent la mort. Au milieu de ces 
impuissantes exagérations , une seule réforme est 
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(ligne d'èlre sigriiilée ; la responsabilité civile des 
seigneurs et des villages, loi'sqiie le coupable ne peut 
être d^ouvert, est instituée en \ 576, à la demande du 
tiers état. C'est un des vœux les plus inléi-essants que 
le diapitre des lois pénales nous ait offerts dans le 
cours des six sessions. 

L'histoire du droit français est, à vrai.dire, l'his- 
toire de la formation des intérêts généraux et des 
idées générales dans notre pa\s. Aussi divisée que le 
gouvernement, la législation au moyen âge était com- 
|>osée des éléments les plus dissemblables ; les cou- 
tumes locales et le droit romain se mêlaient partout, 
mais dans des proportions diverses. Ici avaient pré- 
valu les traditions barbares, là dominaient encore les 
lois des vaincus; mais le fait constant, c'était la ten- 
dance de ces éléments à la séparation, à l'isolement, 
à la diversité locale. 

Après le quatoraième siècle, nous rencontrons un 
courant absolument contraire ; suivant l'expression 
d'un grand historien, « l'Em-ope entrait natui-ellement 
et comme par instinct dans les voies de la centrali- 
sation'. 11 C'est alors que Louis XI, qui fut une des 
personnifications de ce besoin universel, concevait 
l'espérance d'établn l'unité de ia législation. Cette 
pensée ne revêt pas la même forme dans l'esprit des 
députés de Tours : ils sollicitent la rédaction des 
coutumes locales. Projeté par Charles VU, ce travail 
fut continué, à la demande des Etats, par Charles VUI 
et Louis XJI,el apiïorta à la magistrature royale une 
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autorité dont elle se servit puissamment contre les 

juridictions seigneuriales. 

En 1560, la noblesse avait compris la nécessité des 
lois écrites, et elle se joignit au tiers élal pour de- 
mander non-seulement l'achèvement des coutumes^ 
mais la rédaction en un corps de toutes les lois ea 
vigueur sous Charles IX. Une nouvelle impulsion 
fut donnée à cette constatation du droit coutumîer, 
et les Etats de Blois obtinrent que la coutume de 
Normandie, la seule qui n'eût pas été revue, fût éga- 
lement rédigée par une commission spéciale. Il avait 
donc fallu plus d'un siècle et trois sessions d'États 
Généraux pour poser la dernière pierre de ce vaste 
monument. 

Le code, rêvé par Louis XI, et demandé par les 
Etats d'Orléans, ne fut commencé qu'après une nou- 
velle sommation des députés de Blois : l'initiative 
d'an magistrat avait seule abordé un si difficile tra- 
vail; les trois ordres veulent, en •1614, qu'unecom- 
mission officielle entreprenne celte vaste compilation ; 
ils se montrent ainsi les précurseurs de l'œuvre en- 
treprise par Louis XIV et achevée deux siècles après 
eux. 

Le seizième siècle avait rendu la révision des testes 
absolument nécessaire; les ordonnances royales, les 
édits et les mandements s'étaient accumulés de règne 
en règne au point de mettre obstacle à l'administra- 
tion de la justice : hors les magistrats, personne ne 
pouvait distinguer les lois en vigueur de celles que 
le temps avait fait tomber en désuétude. Le texte 
même des ordonnances n'était pas connu : leur 
publication était iusuflisante. Les États de ToUTS 
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lient réclamé une lecture annuelle des ordon- 
nances au siège de chaque juridiction, ileureuse- 
menl l'imprimerie vint, quelques années plus tard, 
•ndre inutile ce mode de publicité. 

Étals de Blois et de Paris s'occupent d'une 
istion qui se lie intimement à l'histoire politique 
[es parlements. La vérification des édits et le droit 
de remontrances étaient les seuls moyens par les- 
quels l'opinion publique pût exercer, dans l'inter- 
valle des sessions d'États, une influence efficace sur 
la rédaction des lois. (;'est à ce titre que les députés 
protestent contre les lettres de jussion et qu'en 1588 
le tiers propose l'élection par les États provinciaux 
de procureurs syndics chargés de présenter au par- 
lement sur chaque édit les doléances de leurs pro- 
vinces. 

Telles furent les dernières tentatives des Etats 
Généraux pour restreuidre, en la personne du roi, 
l'autorité législative qui était sans limites. Dans la 
pensée des députés, lorsque les États n'avaient pas 
partagé avec le roi l'initiative des réformes, les par- 
lements avaient le droit de contrôler l'action du 
pouvoir législatif; ils servaient ainsi de frein à la 
royauté en se plaçant au point de vue du droit; 
mais cette théorie^ qu'on peut retrouver dans les 
cahiers, ne fut jamais sincèrement appliquée; la 
royauté la redoutait comme une atteinte à sa puis- 
sance; les États eux-mêmes ne la présentaient pas 
sans embarras. Entre les parlements et les députés, 
malgré leur but commun et précisément à cause de 
la similitude de leiu^ ambitions, régnait une secrète 
jalousie. C'est une des causes qui empêchèrent les 
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députés de 1614 d'obtenir la seule garantie que 
pouvait espérer la nation du moment où elle n'était 
pas protégée par des assemblées périodiques. 

En résumé, les États Généraux prirent une part 
considérable au développement de la législation^ du 
quatorzième au dix-septième siècle : la propriété* 
^ivée mise à l'abri des violences féodales, l'unité 
pénétrant dans nos lois par les traditions et par 
l'étude du droit romain, le droit commercial se 
formant peu à peu, la rédaction des coutumes com- 
mencée et achevée, les recueils législatifs dressés 
pour faciliter l'administration de la justice, les re- 
montrances des parlements encouragées, voilà quelle 
fut, pendant trois cents ans, l'œuvre à laqueUe le 
souvenir des États Généraux demeure attaché. Tout 
ce qui fut fait n'émane pas de leur initiative, mais 
le rôle qu'ils ont joué dans ce vaste ù*avail suffit à 
leur gloire : ils furent les auxiliaires infatigables de 
la royauté , et peut-être en aucune question ne se 
montrèrent-ils plus capables d'exercer librement l'aur 
. torité qui leur était incessamment contestée. 
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I FINANCES. 

Mis en présence des affaires tiiiancières, les dépiilés 
de la France épi-oiivèrent, dans tous les temps, les 
mêmes sentiments de surprise el d'embarras. Chai^, 
au moment de leur élection, par les bailliages^ de 
réclamer la réduction des anciennes taxes, investis 
de ce mandat impératif et décidés à y demeurer 
fidèles, ils apprenaient, dès leur première séance, 
que la royauté, loin d'être prête à des diminutions, 
réclamait de uouveaux sacrifices. A l'élonnement 
dans lequel ils élaîenl tout d'abord jetés succédait 
rirritalion, quand les gens de finance leur avaient 
révélé la détresse du trésor. A {lartir de ce moment 
s'envolaient tous leurs rêves; suivant que les illusions 
étaient remplacées par le découragement ou par des 
colères énergiques, les États se terminaient par une 
complète abdication ou par d'heureuses réfoi'mes. 
A toutes les époques, nous avons rencontré ces 
IV — 17 
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espérances naïves des représentants de ia nation ; 
jamais nous ne les avons vues survivre au premier ex- 
posé de la situation financière. C'est là une invaria- 
ble règle à laquelle aucune session n'a éehappé. 

Il ne faut pas s'en étonner trop vivement ; les 
points de vue auxquels se placent le peuple qui paye 
l'impôt et le gouvernement qui le perçoit n'ont rien 
de commun. Sous les meilleurs princes, la divergence 
subsiste. Les sujets ne veulent donner au pouvoir 
central que la moindre part de leur fortune ; souvent 
le devoir du prince est de lutter contre ce sentiment 
égoïste poui- assurer les divei-s services, pourvoir à 
tous les besoins et satisfaire aux conditions multiples 
qu'une nation est en droit d'exiger du gouverne- 
ment. Plus les convocations sont rares, moins les 
députés sont en état de comprendre par eux-mêmes 
les nécessités publiques. Dans les temps que nous 
étudions, cette réaction utile et permanente contre 
l'énormité du budget s'accroissait dans la mesure de 
l'ignorance des députés. C'est à ce défaut absolu 
d'expérience qu'on doit attribuer, dans quelques 
sessions, les votes qui semblent contredire les indi- 
gnations des premiers jours. Les membres des Etats 
apprenaient peu à peu quelle était l'élévation des 
charges; ils étudiaient la répartition et le mécanisme 
du budget, et ils reculaient parfois devant l'accom- 
plissement des projets qu'ils avaient eux-mêmes con- 
çus. 

Reprenons rapidement l'histoire de leurs tenta- 
tives. 

Au premier rang nous devons mettre le vote de 
l'impôt : nous en avons déjà parlé, mais il nous fiaut 
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rappeler ici que, depuis les États de 1 338^ oii les dé- 
putés proclamèrent la nécessité du consentement de 
la nation^ jusqu'aux dernières sessions^ il n'est pas 
une assemblée, durant trois siècles, qui n'ait reven- 
diqué par des vœux directs ou indirects le droit 
d'apprécier la mesure des sacrifices imposés à la na- 
tion. 11 y a eu là un accord unanime, une volonté 
évidente que nul ne peut récuser ni mettre en doute. 

Puisqu'ils ailirmaient le principe, les députés de- 
vaient s'efforcer d'en faire triompher l'application 
pratique. Dans aucune des grandes sessions, ils n'y 
manquèrent. Sous le roi Jean, à partir de la période 
qui commence en 1355 jusqu'à l'avènement de 
Charles V, aucun subside ne fut perçu sans leur as- 
sentiment. Les impots furent soigneusement discutés 
et même recueillis par leur entremise. Le cours si 
variable des monnaies témoignerait, à lui seul, de 
leur incontestable influence; à chaque session, le 
taux de la livre se relevait pour s'avilir aussitôt après 
la dissolution des États. 

A part la perpétuité des aides établies pour la ran- 
çon du roi Jean, Charles V créa peu de nouveaux 
impôts. Après lui, les Etats ne retrouvèrent leur pou- 
voir que sous Charles VIL Ce fut exclusivement au 
profit de la royauté qu'ils en usèrent durant cette 
dernière et glorieuse période de la guerre de Cent 
ans. Après avoir sauvé la France par d'intelligents 
sacrifices, le tiers état demanda l'abolition de l'impôt 
seigneurial, que le roi s'empressii de lui accorder en 
échange d'une taille royale de 1 200 000 livres. De 
ce jour les États abdiquèrent entre les mains du 
prince, comme si leur tache eût été achevée. 
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Les États de Tours apprirent un demi-siècle plus 
tard à la France qu'on ne s'abandonnait pas' impu- 
nément au caprice d'un maître. Louis XI^ en flattant 
le peuple^ avait quadruplé la taille accordée à son 
père. Les députés protestèrent contre l'élévation des 
charges publiques, refusèrent d'écouter ceux qui dé- 
claraient une diminution impossible^ et réduisirent à 
1 500 000 livres l'impôt direct qu'ils avaient trouvé à 
4500000. La réforme se prolongea l'espace de deux 
règnes : ce lut un des plus beaux triomphes, un des ré- 
sultats les plus directs des États Généraux durant toute 
leur histoire. Charles VIU et Louis XII ne laissèrent 
pas la moyenne de la taille dépasser deux millions. 

De la mort de Louis XII à l'avènement de 
Charles IX s'écoule une longue période de despo- 
tisme. L'arbitraire seul régnait. A Charles-Qvûnt 
demandant quel impôt François I" tirait des villes, 
le roi pouvait répondre : <c Ce qu'il me plaît. » De 
deux millions^ la taille^ que nous prenons pour 
mesure de la progression des revenus, est bien près 
d'atteindre sept millions. 

Les États se réunissent : ils n'ont qu'une pensée, 
qu'un souvenir, les impôts sous Louis XII. Us de- 
mandent en vain un retour au passé ; ils se trompent 
cruellement en croyant une telle réduction possible. 
Le rapport des valeurs entre elles s'est modifié. Ils 
ont raison de réagir contre le désordre de François I" 
et de Henri II, mais ils ne peuvent redescendre 
aux chiffres des recettes sous Louis XII sans ruiner 
l'État. De plus, la royauté a des engagements : elle 
a contracté des dettes que le temps ne cessera 
d'augmenter. Il faut payer les créanciers, et les dé- 



pûtes sont forcés de se soumellre à cette nouvelle 
obligation. Une diminution de deux millions et demi 
sur l'ensemble de l'impôt, voilà tout ce qu'ils peu- 
vent arracher au conseil pai- l'entremise de l'Hos- 
pitâl. 

Quinze ans se passent : les recettes totales attei- 
gnent seize millions; les députés terrifiés apprennent 
que le roi va réclamer do nouveaux subsides. Onze 
millions nécessaires à la guerre seront demandés à 
l'Impôt. L'assemblée s'indigne et rejette toutes les 
propositions de Henri III. Le prince revient à la 
charge: il prodigue les promesses et les prières. C'est 
en vain : neuf fois les députés délibèrent et refusent. 
Dans celle session, les États n'attaquèrent pas la 
royauté; leur honneur fut de s'être victorieusement 
défendus et d'avoir maintenu inébranlable le droit 
pour les représentants de la nation d'accorder ou de 
refuser à leur gré les subsides. 

Onze années seulement séparent celte assemblée 
de celle qui la suit, et les dépenses sont doublées. 
Toutes les misères et toutes les corruptions aggravées 
en un si court espace de temps, les provinces rui- 
nées et désolées, un trésor vide, des courtisans en- 
richis et des financiers dont le luxe insensé révolte 
les députés, voilà l'état de la France en 1588. Les 
députés ne peuvent plus penser à invoquer la mé- 
moire du meilleur roi qu'ait eu le seizième sii^le : 
Henri III avait un budget triple de celui qui nccniblail 
la nation sous François I". On ne pouvait demander 
des réformes irréatisables. On se contenta de récla- 
mer la diminution de moitié dans les tailles. L'é- 
nergie d'une assemblée irritée arracha une réduction 
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de huit millions; Henri III ne céda que la rage dans 
le cœur. 

Sous Henri IV, nous ne devons pas chercher de 
réduction apparente dans les charges publiques; à 
ne voir que les chiffres, les impôts furent accrus : il 
faut exairiiner la situation de la France et sa pro- 
spérité pour comprendre que le secret de cet admi- 
rable renouvellement de toutes choses reposait sur 
le choix des dépenses productives pour lesquelles 
Henri IV et Sully se montrèrent aussi larges que les 
Valois Pavaient été pour leurs folies. Sages prodi- 
galités qui donnèrent quinze ans de prospérité à la 
France, et qui préparèrent sa richesse ! 

£n 1614, nous assistons à un désarroi général. 
Jamais l'État ne ressemble davantage à un navire 
privé de son pilote et battu par les flots qui attend, 
dans sa détresse^ qu'une main énergique reprenne la 
barre. Entre Henri IV et Richelieu, le gouvernement 
absolu se montre à nu : on voit ce qu'il vaut quand 
un homme supérieur ne le dirige pas. Une assemblée 
aussi dénuée d'initiative que d'énergie ne sut pas 
porter remède à un mal que plus d'intelligence poli- 
tique aurait pu calmer. 

On le voit par ce résumé : les Etats voulurent tous 
la réduction des dépenses, ce fut leur espérance con- 
stante et leur unique étude. 

Cette persistance se montra quelquefois aveugle. 
Ils ne virent pas que par des réformes générales ils 
auraient pu atteindre plus sûrement le même but et 
travailler, non plus seulement pour eux-mêmes, mais 
pour la postérité. S'il est permis d'employer cette 
expression, les députés marchèrent trop droit devant 
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eux. Ils se montrèrent absolus ; c'est souvent le dé- 
faut de la faiblesse et de l'inexpérience. Ils ne siu^nt 
pas discerner le remède. S'ils avaient cherehé à créer 
le contrôle des dépenses publiques et à l'assurer à 
jamais dans l'avenir, ils auraient rendu à leur temps 
et aux siècles qui devaient les suîvi'e un plus grand 
service qu'en demandant sans cesse la réduction des 
tailles. 

Une pensée les poursuivait, c'était ce qu'ils nom- 
maient la « sufGsance du domaine. » Ils se souve- 
naient vaguement que les revenus du domaine royal 
avaient jadis suffi au pouvoir. Ne se rendant compte 
ni des progrès du pouvoir central, ni des charges 
croissantes de l'Etat, se bornant à considérer l'aug- 
mentation considérable des revenus domaniaux, ils 
soutenaient que les impôts extraordinaires pourraient 
être presque supprimés si celte part des revenus 
publics était bien administrée. On sait d'ailleurs 
qu'elle n'était pas limitée aux produits du domaine 
foncier de la couronne. Plusieurs impôts étaient 
compris sous cette dénomination : la traite foraine, 
les droits sur les marchandises, les gabelles, les 
droits d'enregistrement et de sceau, lui donnaient 
une grande importance. Malheureusement ces re- 
venus, qui étaient à la hbre disposition du prince, 
étaient les premiers dissipés. Servant de gage entre 
les mains de créanciers qui l'administraient, ou con- 
sacré à des apanages princiers, le domaine, que les 
Etats du quatorzième siècle avaient déclaré inalié- 
nable, était l'objet des préoccupations constantes des 
députés ; ceux-ci voulaient le dégager de toute en- 
trave, le reconstituer et en rendre au roi la pleine 
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jouissance eu échiinge d'une large lédiictïon des tai 
les. Henri IV, seul, réalisa en partie ce pmjel 
un esprit de suite dont une session de quatre 
ne pouvait être capable. 

Sur la nature de rim|jôt, les Etats laissèrent entre- 
voir leur pensée, mais ils mirent une réserve ex- 
Irénie à l'exprimer, tant était vive la crainte qu'une 
proposition ne fut le signal de nouvelles charges. 
L'impôt foncier tel qu'il était organisé en Langue- 
doc, une taille réelle fondée sur un cadastre 
proportionnée à la valeur de la terre, voilà ce 
révèrent les députés à Tours, à Orléans et à Bli 
Une seule fois la royauté sembla entrer dans leurs 
Tues, mais Us redoutèrent un piège et rejetèrent le 
projet de Hem'i III, qui voulait remanier adroite- 
ment tout le régime financier pour tirer quelque 
profit du désordre- 
Ce qui devait attirer et fixer le plus longtei 
l'esprit réformateur des membres des États, c'étaù 
la perception et la complabilité des deniers pubt! 
Nous avons eu occasion de montrer, pendant les États 
du roi Jean, le eonti-aste que présentaient l'hon- 
nête gestion des éclievins élus dans les riches com- 
munes du Nord et l'administration corrompue du 
pouvoir centnd. On a compris ce que la brusque 
comparaison des deux systèmes devait faire naître 
d'irritation dans le coeur des députés. La même cause 
produisit dans toutes les sessions des const^uences 
analogues. A toutes les époques on vit les mêmes sur- 
prises, le même méconlenlement et des tentatives 
semblables pour corriger les abus. Les projets soute- 
nus par les députés ont entre eux des liens teilemenl 
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étroits que nous pouvons reconstituer un plan gé- 
néral. 

Ainsi le nombre des agents du Esc était un des 
plus grands vices de la perception; presque tous les 
Étals demandèrent d'un commun accord que la 
recette des impôts fût confiée aux receveurs du do- 
maine royal, qui formaient une hiérarchie régulière 
et loul organisée. Ils détruisaient du même coup ces 
charges créées dans l'intérêt du lise et qui en deve- 
naient peu à peu le fléau. Grâce au\ receveurs, on 
établissait une exacte centralisation des fonds qui 
venaient se réunir entre les mains des trésoriers, sou- 
mis au contrôle minutieux de la chambre des comp- 



A côté de cette organisation fort rappi-ochée de 
celle que le temps a fait prévaloir, les députés propo- 
saient un systi^me qui reposaitnon plus sur la royauté, 
mais sur les citoyens. A Tours, en 1484, les pays 
d'élection s'étaient trouvés en présence des pays 
d'Etatt : les privilèges de ces derniers, sans cesse invo- 
qués dans leurs débats avec la couronne, n'avaient 
pas lardé à fixer l'attention. La session ne s'acheva 
pas sans une demande formelle que le seizième siècle 
vit se renouveler. Laissée à elle-même, la France au- 
rait voulu que les impots fussent consentis chaque 
année par les provinces. Là ne s'arrêtait pas son 
ambition : elle souhaitait un retour aux inslilulions 
du passé, dont les pays d'Etals conservaient le béné- 
fice; elle voulait que les habitants fissent eux-mê- 
mes leurs propres affaires, choisissent librement les 
députés chargés de fixer l'impôt, les asse'eurs chaînés 
de le répartir, les élus chargés d'en surveiller la per- 
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ceptîon. Chaque province eût été responsable du 
chifire que les États auraient voté; la levée des taxes 
se serait faite à ses risques et périls. De tous les pro- 
jets que nous avons entrevus, c'était là sans contredit 
le meilleur. U aurait donné aux provinces^ avec l'habi- 
tude de compter sur elles-mêmes^ une plus grande 
expérience des affaires; la fréquence des assemblées 
locales aurait préparé et garanti la périodicité des 
États Généraux. D'une excellente institution finan- 
cière serait sortie peu à peu une institution poUtique 
d'autant plus florissante que le temps l'aurait fondée 
et que les mœurs l'auraient soutenue. Organisées 
au quinzième siècle^ les assemblées provinciales de- 
venaient une des forces les plus fécondes de la France: 
reprises trop tard par l'ancien régime ébranlé^ elles ne 
firent que précipiter sa ruine. 

Ainsi, au point de vue financier^ les États Généraux^ 
malgré leurs lacunes^ présentent une suite digne de 
fixer l'attention; ils avaient horreur du désordre : 
pleins de cet esprit de règle et d'unité qui fut dans 
tous les temps le caractère de leur œu\Te, ils voulu- 
rent appliquer a l'administration des finances cette 
hiérarchie dont les juridictions leur offraient le 
modèle^ et entourer les comptables d'un réseau de 
vérifications qui empêcherait toute fraude. Ils réus- 
sirent en partie dans cette grande œu\Te. Non-seu- 
lement ils se dressèrent en face du pouvoir comme 
les défenseurs de la nation écrasée par les chaînes 
publiques^ mais ils voulurent créer une organisation 
régulière, laisser derrière eux dos garanties, établir 
des droits. Cette tûche demeura inachevée, mais, s'il 
ne leur fut pas peimis de la mener jusqu'au terme, 
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ils donnèrent du moins à la royauté une série d'im- 
pulsions qui ne furent pas étrangères à ses progrès. 
Henri IV puisa dans leurs projets, et parmi leurs do- 
léances, on en trouverait fort peu que les grands mi- 
nistres du dix-septième siècle n'aient essayé de satis- 
faire. 
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L'histoire des trois siècles que nous avons étudiés 
nous fait assister au premier développement du com- 
merce et de rindustrie en France. Entre Charles Vil et 
Henri IV, entre Jacques Cœur et les riches marchands 
du dix-septième siècle, nous voyons se dérouler une 
suite de doléances qui fixent mieux qu'aucun docu- 
ment la situation précise des commerçants et des 
manufacturiers. 

Laissons pour un moment l'industrie et examinons 
les conditions inséparables d'un commerce actif. L'é- 
conomie des transports et la liberté des échanges 
constituent ses premiers et incontestables besoins: 
privé de ces deux éléments, il s'étiole et disparait ; 
s'ils lui sont rendus, il se ranime et prospère. C'est 
là une loi absolue de son existence. Cette loi a été 
comprise dès que les échanges se sont multipliés. 
Nous ne parlerons pas des premiers États Généraux : 
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leur silence nous pi-ouve que celle branche de Facti- 
vité ne s'était pas encore développée à celte époque; 
on ne connaissait alors que le commerce restreint 
enti'e les villes ; l'absence à peu près complète des 
routes n'avait pas permis aux marchands de courir 
au-devant d'aventures qui auraient compromis leurs 
intérêts. 

C'est au quinzième siècle que se préparent les des- 
tinées du commerce ; un homme d'une énergie pro- 
digieuse devance son temps et noue des relations 
avec le Levant elles rives de la Méditerranée; il en- 
traine ses contemporains, et, si son œuvre ne lui sur- 
vit pas tout entière, Il a du moins le mérite d'avoir 
ouvert une voie nouvelle à la prospérité de son pays, 
Les États de Toois consacrent un chapitre de leur 
cahier à la « marchandise. » Le commerce est devenu 
un des grands intérêts de la France. 

De ce jour jusqu'en 1614, six assemblées politiques 
se sont réunies. Toutes sans exception font entendre 
les mêmes critiques et les mêmes vœux. Le com- 
merce intérieur rencontre deux obstacles : l'étal 
des voies de communication et les entraves du fisc. 

Tracer de nouvelles routes, réparer les anciennes, 
consacrer à ce travail le pi'oduil des jjéages que les 
seigneurs continuent à exiger, supprimer les taxes 
établies sans droit, constituer enfin un service régu- 
Uer d'entretien qui garantisse un libre passage, voilà 
l'ensemble des demandes des trois ordres, au point 
de vue des chemins publics. 

Les États d'Orléans s'occupèrent les premiers des 
rivières, dont le lit encombré empêchait la navigation 
si favorable au bon marché des transports ; tous leurs 
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successeurs répétèrent 
obllarent quelques améliorations, 
parer les roules, Louis XII revisa les taxes. Le sei- 
zième siècle vit un certain progrès, mais àHeoi'i IV 
devait appartenir l'achèvement de ces grandes voles 
jieslinées à donner un si puissant essor au mouvement 
des marchandises. 

I>es obstacles ne venaient pas seulement des acci- 
dents naturels du sol et de ravidilé des riverains ; le 
pouvoir avait élevé à la lin du quatorzième siècle les 
plus déplorables barrières entre les différentes parties 
du royaume. A l'occasion de la rançon du roi Jean et 
des aides qui servirent à l'acquitter, il avait traité 
d'étrangères les provinces qui s'y étaient soustraites, 
et celle fiction avait servi de prétexte à l'établissement 
de lignes de douane dans l'intérieur de la France. 
Né de l'irritation de Cbarles V, blessé d'un défaut 
d'élan, ce système bizan-ese perpétua pendant quatre 
siècles. Etonnant exemple de la durée des abus I En 
vain les députés de Tours supplièrent-ils le pouvoir 
de reporler aux frontières les bureaux de douanequi 
divisaient la France, en vain Charles VIII essava-t-il 
de les abolir, en vain à Orléans, à Blois et à Paris le 
même vœu fut-il maintes fois émis, la routine el la 
facilité de perception l'emportèrent sur le bon sens 
de dix générations. Les douanes intérieures ne fu- 
rent abolies que dans la seconde moitié du dix-hui- 
tième siècle. 

La séciu-ité du commerce est une des plus essen- 
tielles conditions de sa prospérité : elle se fonde sur 
un ensemble de conventions exécutées de bonne foi. 
Parmi ces conventions nécessaires, se trouve la fixa- 
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tion des mesures qui doivent servir à évaluer les 
quantités. Absolument différentes suivant les parties 
du territoire, elles créaient poui- les transactions une 
gène permanente. Louis XI avait rêvé l'unité des 
poids et mesures ; les États la demandèrent instam- 
ment. C'était un des articles du programme de réac- 
tion dont le tiers état se faisait le champion déter- 
miné contre la diversité féodale. Pour cette question 
comme pour tant d'autres, le triomphe n'apparut 
qu'avec la Révolution française. 

L'industrie n'avait pas eu, comme le commerce, 
l'heureuse fortune de trouver dès ses débuts des 
hommes qui s'attachassent à faii-e prévaloir ses in- 
térêts. Son origine était plus obscure : née dans le 
sein des communes, mêlée à leur aflranchissement, 
elle avait bientôt constitué à leur exemple des groupes 
d'hommes liés entre eux par des règles librement 
débattues et prêts à défendre en conmiun leurs droits. 
Les corporations réunissant les artisans d'un même 
métier furent au treizième siècle l'unique proteelion 
des intérêts menacés. Sous Louis XI, les corporations 
favorisées par le roi grandirent et s'enrichirent. Au 
seizième siècle, cette institution n'avait plus la même 
utilité, mais elle s'appuyait sur la tradition : autour 
d'elle s'étaient groupés une foule d'intérêts secondai- 
res qui la maintenaient. A Orléans, le tiei-s étut se fit 
leur oi^ane. Avec les États de filois, l'opposition con- 
tre les monopoles se développa. Henri IV s'efforça 
de diminuer la puissance des métiers, dont les pri- 
vilèges étaient devenus une entrave aux progrès de 
l'industrie; mais la routine triompha de ses édits et les 
États de 161A furent forcés de faire entendre contre 
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le sysLème des corporations et les épreuves imposées 
aux artisans les plus éoei^ques doléances. 

Le commerce extérieur ne fixa pas moins fortemenl 
l'allention des députés. Les États de Blois et de Paris 
furent cependant les seuls qui s'en occupèrent sé- 
rieusement. A Orléans, les cahiers n'avaient parlé que 
des traités de commerce et avaient invoqué pour les 
multiplier Tappui du roi et Tenvoi de ses ambassa- 
deurs. A Blois, l'assemblée s'intéresse davantage à ces 
grandes questions. La sécm-îté des mers, la répression 
de la piraterie, l'abaissement des tarifs qui ferment 
aux marchandises françaises l'accès des ports étrangers 
sont l'objet de remontrances nombreuses qui prou- 
vent combien la France songe aux intérêts de la ma- 
rine qui commence à naître. Henri IV s'efforce de lu 
développer par d'admirables traités, et tes Etats de 
1 GI i, en renouvelant ces vœux, préparent la poli- 
tique de Richelieu qui est appelée à imprimer au 
commerce maritime son élan définitif. 

Malheureusement, les États Généraux ne com- 
prennent pas les avantages de la liberté des échanges 
ils invoquent à Bloîs et à Rouen le système des pro- 
hibitions absolues, comme l'unique moyen de dé' 
velopper les manufactures françaises. Ils arrêtent 
l'entrée les produits de fabrication étrangère et em- 
pêchent la sortie des matières premières que la ferti- 
lité de notre sol, fécondé par l'agriculture, eût été 
prête à fournir à l'Eui-ope. Il y a là une lacune qui 
se comprend d'autant moins que la libre circulation 
des produits dans l'intérieur du royaume était un des 
principes les plus profondément gravés dans l'esprit 
des députés. II n'y a pas de sessions où ce vœu ne 
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soil formé, et auK États de Paris il revêl les termes 
les plus généraux, embrassant le commerce avec les 
colonies françaises et les échanges sur tous les points 
du territoire. A ne lire que cet article du cahier, on 
croirait les convictions des députés conformes aux 
principes les plus avancés de la science économiqiie- 
Toutefoîs ce n'est pas avant le dix-huitième siècle que 
la France est parvenue à comprendre l'action féconde 
des échanges dans le mouvement commercial. Nous 
avons eu occasion de dii'e de quelle source était sorti 
le profond dt'^dain de la France pour tout ce qui ne 
lui appartenait [las. L'exagération de Tf^oïsme na- 
tional est un des sentiments condamnables des ca- 
hiers qui traitent du commerce et de l'industrie. 

Néanmoins les vœux exprimés en cette matière ont 
une grande importance, parce qu'ils se rattachent aux 
principes supérieurs de toute civilisation. 

Le commerce intérieur exige pour sa prospérité la 
sécurité, l'ordre public et l'égale protection de tous 
les droits. 

L'industrie réclame la hberlé et l'activité des ci- 
toyens, 

Le commerce extérieur ne peut se passer de la paix 
et des relations amicales avec les nations voisines. 

Ainsi, pour satisfaire à leurs besoins essentiels, le 
commerce et l'industrie proscrivent également le 
despotisme, l'anarchie et la guerre, ces trois fléaux de 
toute civilisation. Ils appellent au même degré la li- 
berté, l'ordre et la paix, qui sont l'idéal vers lequel 
tendent tous les efforts des nations éclairées. 
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La situation de la noblesse du quatorzième au dix- 
septième siècle nous présente l'exacte contre-partie 
du gouvernement central pendant la même période : 
au développement réguUer de la puissance royale 
correspond une décadence également rapide des in- 
stitutions féodales. A côté du pouvoir qui s'élève, nous 
voyons un pouvoir qui décline : dans les dcui sens^ la 
marche est semblable^ les progrès sont les mêmes. 

Dans le sein des États, où nous allons la suivre, la 
noblesse cherche incessamment à retarder sa déca- 
dence, tente de retenir les privilèges qui lui échap- 
pent et s'efforce de ressaisir le pouvoir qu'elle a 
connu. 

Il est très-difficile de tracer la part qui revient à la 
noblesse dans les grandes ordonnances issues des 
États du roi Jean. Unie aux réformateurs, la no- 
blesse s'éloigna d'eux dès que les violences com« 
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mencèrent. Si un petit groupe voulut donner la cou- 
ronne au roi de Navarre, la masse demeura fidèle au 
Dauphin, dont elle entendait limiter mais non ren- 
verser la puissance. Ainsi, malgré les fautes de quel- 
ques-uns de ses membres, sa conduite fut constamment 
modérée. 

La longue anarchie du règne de Charles VI, les mi- 
sères de l'invasion suivie de la délivrance nationale, 
montrèi'ent tour à tour les and)itions remuantes et 
le courage personnel des gentilshommes. Quand 
commença la réaction royale, Charles VII ne se sou- 
vint plus que de leurs prétentions : il les priva à la 
fois du droit de lever des troupes et des tailles et pré- 
para le règne de Louis XI qui devait achever de les 
dominer et de les abattre. 

C'est aux États de Tours que nous retrouvons la 
noblesse , à peine délivrée du joug qu'elle portait 
depuis quarante ans. La ti'ansforraation s'est faite : 
ceux qui parlent en son nom semblent prêts à échan- 
geriez vestigesdesdroits féodaux contre l'autorité que 
donnent les charges militaires et le conseil du roi. 
L'expérience récente d'un despotisme tourné contre 
elle, loin de l'avoir rejelée vers le passé, semble lui 
avoir fait entrevoir le rêve d'une monarchie qu'elle 
entourera de ses conseils et qu'elle limitera par son 
contrôle. Philippe Pot est un de ses orateurs. Co- 
mines, seigneur d'Argenton, siège dans le conseil de 
régence. La théorie du gouvernement royal tempéré 
par les lois et par l'expression régulière de la volonté 
nationale, est défendue par tes gentilshommes, qui se 
réunissent chaque jour aux gens du tiers pour déli- 
bérer en commun et rédiger d'accord leurs cahiers de 
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doléances. Il y a donc à la fîn du quinzième et au 
commencement du seizième siècle un apaisement, une 
sorte de trêve entre, les classes; heureuse période 
pendant laquelle un pouvoir habile aurait pu fonder 
en France, avec le concours de tous les ordres, un 
gouvernement mixte tel que la nation le souhaitait ! 
Malheureusement une suite de rois devait anéantir 
cette première tentative de conciliation. François T' 
et Henri n rendirent à la noblesse ses espérances et 
son orgueil. Lqs Etats d'Orléans virent se rallumer une 
lutte qu*un demi-siècle de préférences et de faveurs 
avaient préparée. La noblesse accusée par le tiers 
état ne cherche pas à nier ses violences ; elle sou- 
tient, il est vrai, la légitimité de son droit, elle défend 
les souvenirs du passé; mais, en réalité, ce qui la 
préoccupe, c'est de se faire une place dans l'oi^;anisa- 
tion qui nait autour d'elle. A Orléans, à Blois, à 
Rouen, aux Etats de Paris, son but est identique. 
Elle veut d'abord entourer le roi, ne permettre qu'aux 
gentilshommes de le conseiller, de le servir ou de le 
défendre. Elle veut ensuite arracher le pouvoir au 
tiers qui s'en est emparé : siéger dans les parlements, 
commander les provinces, gouverner les bailliages, 
remplir toutes les charges militaires, obtenir les 
dignités épiscopales, voilà dans toutes les carrières 
les espérances de son insatiable ambition. Elle ne se 
contente pas de disputer la puissance publique à ceux 
qui en sont revêtus ; elle veut obtenir pour elle-même 
une sorte de monopole qui constitue à son profit une 
nouvelle féodalité, non plus composée de fiefs, mais 
d'offices et de charges. Avec ce désir immodéré 
d'honneurs, ce besoin d'action, de bruit et d'éclat. 



L 



les passions s'exaltent; le goût de la domination que 
les gentilshommes tiennent de leur naissance même se 
développe et l'orgueil de race s'accroit à chaque ses- 
sion. Loin de se rapprocher de la masse de la nation, il 
semble que la noblesse s'en détache peu à peu jus- 
qu'au jour où, laissée à sa propre inspiration, entre 
la mort de Henri IV et l'avénemenl de Richelieu, elle 
laisse échapper les éclats de sa colèi-e jalouse contre 
les entreprises heureuses du tiers état. 

Henri IV s'eflbrça pendant son règne d'employer 
au profit de l'Etat l'ardeur de la noblesse ; ïl eut l'art 
de se servir de cette ambition et de ne se point laisser 
dominer par elle. Richelieu alla chercher plus loin 
ses exemples: il reprît en quelque sorte l'œuvre de 
Louis XI, sans repousser les nobles qui étaient prêts 
à se courber devant le roi. 

En résumé, il faut faire deux parts des vœux de 
la noblesse : les uns, favorables au passé qu'elle vou- 
lait faire renaître, échouèrent devant la volonté coa- 
lisée de ta nation et du roi; les autres, destinés à la faire 
pénétrer dans les fonctions publiques, furent souvent 
accueillis. Chaque session d'Etats, de 1560 à 1614, est 
pour les seigneurs féodaux une nouvelle défaite. Pour 
ceux qui se livrent au souverain et acceptent fran- 
chement les conditions du gouvernement central, 
chaque session est un progrès. 

Entre la rébellion et la servitude on ne vit pas se 
former une classe su|>ërieure indépendante et iidète 
qui aurait sans ces^ rappelé au roi « les vieilles for- 
mes du royaume s et qui aurait assuré sans secousse 
les transformations de l'avenir. Pour le malheur de 
notre histoire, les seigneurs, en cessant de dominer. 
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devinrent courtisans. Les antichambres et les ruelles 
recueillirent les habitants des châteaux forts rasés par 
Richelieu. La noblesse^ qui n'avait jamais joué comme 
ordre qu'un rôle secondaire^ abdiqua de plus en plus^ 
sans comprendre qu'elle rendait inévitable l'avéne- 
ment plus ou moins prochain des hommes auxquels 
elle abandonnait en quelque sorte le privilège de l'ac- 
tivité intellectuelle et sociale^ 



1. Un inftanty elle parut dcTiner le parti quVlle pourrait tirer det 
aaaembléei périodiques. Sous la Fronde, elle Toulut renouer la tradition 
interrompue depuis 1614. U semble c[ue la domination de Richelieu l'ait 
éclairée sur le danger du silence. Malheureusement la tentative de 
réunir les États, loin d*étre populaire en 1651, parut une manœuvre à 
laq[uelle Topinion publique en défiance ne prêta pas son appui. On 
peut consulter sur ce dernier efiforty qui n'appartenait pas à notre sujet, 
le tome XVm des États Généraux qui contient les mandements du roi 
et les divers historiens qui ont écrit sur la Fronde. Voy. le Choix de 
Mazarûuuktf publié par la Société de Phistoire de France, t. II, p. 230, 
292. 



INFLUENCE 



ÉTATS GÉNÉRAUX 



L'ORGANISATION ET LA DISCIPLINE 
DE L'ARHËE. 



Au quatorzième siècle, il n'y avait pas encore 
d'aimée permanente ; à vrai dire, ii n'existait même 
pas d'organisation militaire. Le ban et l'arrière-ban 
convoqués par le suzerain, qui n'avait le droit de les 
retenir sous les armes que pendant quelques jours, 
étaient la seide force régulière dont le roi de Fraoee 
put disposer. Le pouvoir royal sentit bientôt combien 
était précau'e un secours que le caprice des seigneurs 
pouvait si vite retourner contre lui. Sous l'empire de 
cette crainte, les compagnies soldées se multiplièrent : 
engagées à prix d'argent pour la durée d'une expédi- 
tion, elles vinrent s'ajouter aux forces en déclin de la 
hiérarchie féodale. 

Telle était pendant la guerre de Cent ans la com- 
posilion de nos troupes. Les premiers Elats influèrent 
peu sur l'orgaaisalion militaire. Se confiant à l'tnilia- 
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tive royale, ils confirmèrent simplement ses décisions. 
Cependant nous distinguons dès cette époque une 
réaction de la masse de la nation contre les armées 
seigneuriales : les désastres de Crécy et d'Azincourt 
étaient attribués à l'ardeur immodérée des chevaliersy 
celui de Poitiers avait servi de prétexte aux plus vio- 
lentes attaques. Les bourgeois auraient évidemment 
souhaité une oi^nisation plus forte, mettant dans les 
mains du pouvoir central une milice plus exercée et 
mieux disciplinée. Quoi qu'il en soit^ les députés ne 
tentèrent rien jusqu'au jour où Charles YII triom- 
phant leur soumit à Orléans le plan qu'il avait 
conçu. 

Les seigneurs dépouillés du droit d'armer leurs 
vassaux, le roi seul maître de lever et de réunir les 
gens d'armes^ voilà la double réforme que les vic- 
toires du prince lui permettaient de proposer aux 
États de 1439. De ce jour l'armée royale était créée. 

Cette transformation fut profondément populaire : 
l'abaissement des seigneurs déchus de leurs droits 
excita l'enthousiasme national. Il fallut plus de qua- 
rante années pour qu'on discernât le danger de ce 
nouveau système. C'est aux Etats de Tours qu'ap- 
partient l'honneur d'avoir protesté les premiers contre 
l'exagération des armées permanentes. Us admettaient 
bien l'existence d'un noyau autour duquel vien- 
draient au moment du danger se grouper les ressour- 
ces extraordinaires; mais^ au delà de ces limites, un 
état militaire trop considérable leur semblait à la fois 
une cause de ruine et une tentation périlleuse pour 
l'imagination royale. L'organisation mixte que défen- 
dait le tiers état ne prévalut point. Les guerres d'I- 
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talîe absorbèrent bientôt l'attention delà France : la 
royauté en profita pour développer ses armées, répu- 
diant en même temps l'élément féodal en décadence 
et l'élément national que l'opinion publique aurait 
voulu y introduire. 

En 1 560, l'armée royale avait fait de grands pro- 
grès ; les régiments venaient d'être récemment créés. 
Les Etats d'Orléans et ceux qui les suivirent s'occu- 
pèrent peu de l'organisation militaire. La noblesse 
demandait que tous les grades lui fussent réservés. 
Le tiers implorait timidement une réduction des ca- 
dres, mais aucune réforme générale ne fut tentée. Les 
notables de Rouen s'en remirent au génie du prince 
qui venait de conquérir la France. Outre la charge de 
connétable dont ils réclamèrent hautement la suppres- 
sion, les États de 1614 demandèrent l'abolition delà 
vénalité et une organisation plus régulière. La main 
de fer de Richelieu allait bientôt réaliser ces vœux 
et préparer l'armée aux réformes qui devaient la 
placer si haut à la fin du siècle. 

Quoi qu'il en soit, les modifications introduites au 
point de vue de la composition des troupes sont fcurt 
insignifiantes. Il n'en fut pas de même de la disci- 
pline. 

Depuis les États du roi Jean jusqu'en 1614, les 
cahiers et les ordonnances contiennent à toutes les 
époques le plus douloureux tableau des désordres des 
gens de guerre. Pendant trois siècles et demi, ils ont 
été le fléau des campagnes. Les grandes compagnies 
traversant la France à la fin du quatorzième siècle et 
laissant derrière elles une longue trace de sang et de 
feu ne sont que l'avant-coureup des calamités qui 
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signalèrent la dernière moitié de la guerre de Cent 
ans. L'horreur de l'oppression féodale est dépassée 
par la terreur que cause l'approche des compagnies. 
Qu'elles appartiennent à l'un ou à l'autre parti, les 
désordres sont les mêmes. La création de l'armée 
royale amena quelques progrès^ mais le seizième siè- 
cle vit se renouveler les mêmes maux. 

Les compagnies incomplètes, les passe-volants mul- 
tipliant fictivement le nombre des hommes^ les ca- 
pitaines détournant la solde^ les gens d'armes mal 
payés^ les déplacements de troupes donnant aux sol- 
dats débandés l'occasion de vivre sur le paysan, les 
exactions et les crimes impunis^ voilà en quelques 
mots le thème invariable des doléances. A ces excès, 
les députés opposaient une série de mesures si éclai- 
rées que lorsqu'on voulut dans la suite établir une 
solide organisation^ on se borna à les transcrire. Un 
contrôle sévère des revues et des payements, un rè- 
glement sur les étapes, la création d'un corps d'in- 
tendance sous le nom de commissaires des guerres 
furent dus à Henri IV et à Richelieu, qui ne firent en 
cela qu'exécuter le vœu général des Etats Généraux 
et des notables. 

L'action des assemblées se montra donc en cette 
matière énergique et féconde. Les députés déployè- 
rent surtout cette faculté d'organisation qui a tou- 
jours été une des premières qualités du tiers état. 
Réagir contre le désordre, substituer la règle à l'anar- 
chie, tel fut partout son but. On peut assurer que 
de 1 560 à 1 629 ses vœux n'ont été étrangers à au- 
cune des réformes. 




Pourquoi notre pays, au milieu duquel étaient nés 
de si bonne heure les Étals Généraux, a-t-il dû at- 
tendre cinq siècles avant de voir les assemblées déli- 
bérantes devenir une des institutions du gouverne- 
ment? Sur qui doit retomber ta responsabilité d'un 
retard si fatal à l'expérience politique des Français ? 

Telle est la question que nous sommes fatalement 
amené à nous poser, en parvenant au terme de ce 
travail. 

Quand les responsabilités s'étendent sur une lon- 
gue suite de siècles, elles se partagent à l'infini. 
Cependant, au milieu de cette triste accumulation de 
fautes, nous pouvons distinguer celles qui appartien- 
nent à la royauté et celles qui pèsent sur la nation. 

Pleins du souvenir d'Etienne Marcel, les rois ont 
toujours considéré les États Généraux comme leurs 
plus redoutables adversaires ; ne les ayant Jamais 
convoques de bonne grâce , mais sous l'empire 
d'une nécessité dont ils gémissaient conmie d'une 
faiblesse, ils se sont toujoure trouvés en lutte avec 
les députés dès les premières délibérations. Pénétrée 
de la tradition impériale que les juristes avaient pui- 
sée dans le droit romain, la royauté française n'a 
compris qu'à de rares intervalles ce qu'elle ga- 
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gnait a être en communication avec ses sujets. Or- 
gueilleuse et jalouse de ses dj^oits, elle avait devant 
les yeux je ne sais quel rêve de grandeur antique qui 
s'accommodait mal avec la libre délibération. Elle 
songeait trop à sa propre puissance et pas assez à la 
prospérité réelle du pays, ou plutôt elle avait identi- 
fié ces deux termes au point de confondre les intérêts 
de la patrie et ceux du trône dans un prodigieux 
égoïsme dont Louis XIV devait être le plus illustre 
représentant. 

La nation voulait exercer une influence directe sur 
les affaires de l'État. Le roi aurait cru manquer aux 
serments du sacre en ne retenant pas intacte entre 
ses mains la plénitude de la toute-puissance. Voilà 
l'inébranlable conviction qui se dressait devant les 
députés quand ils se réunissaient pleins d'ardeur 
pour réformer l'État ! Voilà l'opposition de maximes 
et de vues qui devait soulever fatalement un conflit 
entre deux principes si contraires ! Comment s'éton- 
ner dès lors de la lutte qui naissait entre les députés 
et le conseil du roi, des moyens auxquels recourait 
l'impatience du prince, des délais et des ruses, des 
tromperies et des artiflces qui abusaient les membres 
des États jusqu'au jour où, trouvant la salle des 
séances démeublée ou close, ils ouvraient les yeux et 
maudissaient leur trop longue confiance ! 

Ainsi, la royauté a une part considérable dans 
l'insuccès immédiat des sessions d'Etats; il ne faut 
pas cependant exagérer l'importance de son action : 
elle n'est après tout que le premier des coupables. 
Sur la noblesse et le tiers doivent aussi peser devant 
riiistoire de lourdes responsabilités. 



CONCLUSION. 



3S5 



La noblesse française s'était li-ouvée Investie, au 
dixième siècle, d'un droit absolu sur les terres et sur 
les bommes ; elle avait exercé une tyrannie d'autant 
plus intolérable qu'elle était plus voisine de ceux 
qu'elle écrasait. Il était arrivé un jour où les oppri- 
més avaient tenté de secouer le joug. Les communes 
et la bourgeoisie étaient sort ies de cette réaction . Ainsi 
ie tiers était né avec une passion qui faisait partie 
de sa nature. Loin de s'afTaiblir avec le temps, elle 
demeura aussi vivace après six siècles qu'au moment 
où il luttait contre la servitude. Toute sou histoire 
politique se résiune en une seule pensée : l'abaisse- 
ment de la noblesse. Le tiers y consacre toutes ses 
forces: pour effacer les traces de son esclavage, il se 
courbe devant le despotisme royal. li implore son 
alliance sans en débattre le prix, et quand îl vient 
. siéger dans ies assemblées nationales, il met au ser- 
e de sa haine le pouvoir qui lui est accordé. 
Que faisait de son côté !a noblesse? Essayait-elle 
par une conduite loyale de faire oublier les rancunes 
qu'elle avilit soulevées ? Nidiement. Elle se tenait à 
l'écart, mécontente des réfoi-mes, ne vivant que pour 
les armes, et ne participant à la vie nationale que 
par un goût ardent de la guerre, et le sentiment de 
la grandeur extérieure de la France. Quand les États 
Généraux rapprochaient les deux ordres, l'animosité 
des bourgeois se réveillait au contact des prétentions 
des gentilshommes. Privilégesabolisdont les seigneurs 
demandaient le rétablissement, exemption de l'impôt 
dont ils se targuaient, juridictions seigneuriales dont 
ils revendiquaient les droits, organisation militaire 
qu'ils voulaient dominer, prescjue toutes les questions 
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établissaient la discussion entre les deux ordres 
renouvelaient l'irritation du tiers état. 

QnelquefoLs cependant ik se rencontrèrent dans 
les mêmes souhaîLs, mais des principes tout diflërents 
les inspiraient. La noblesse, qui avait un profond 
mépris pour les roturiers, se montrait mécontente 
du roi parce qu'il les soutenait. Quand elle deman- 
dait la périodicité des États, c'est le pouvoii* royal 
qu'elle voulait battre en brèche; quand elle ré- 
clamait les libertés que soutenait le tiers , c'était 
presque toujours sous la forme d'un privilège, tant les 
gentilshommes se rendaient peu compte de l'égalitt 
des droits. 

Leur âme contenait un singulier mélange de 
fomption et de générosité. Suivant le courant qui 
emportait la nation, les cahiers nous montrent les 
défauts ou les qualités de la noblesse. Loin d'adoucir 
la fierté des seigneurs, les siècles, en leur enlevant le 
pouvoir, ajoutaient à leur orgueil. Avant Richelieu et 
Louis XIV, Louis XI fut le seul roi qui sut les abais- 
ser, mais les guerres d'Italie et ie souvenir glorieux 
du sang versé pour la France leur rendirent bienlôt 
cette hauteur dédaigneuse qui semblait s'accroître 
d'assemblée en assemblée, jusqu'auv Etats de 1614 où 
on vil ressortir, dans leurs querelles avec le tiers, toul 
l'insolence de leur morgue. 

Ainsi, l'attitude de la noblesse fut une des cai 
les plus sensibles de l'échec des États Généraux 
France. Tout autre fut la conduite de la noblesse 
anglaise. Dès l'origine elle s'était unie à la loule du 
peuple |>our attaquer la royauté : eile avait pris la 
tête du mouvement et elle avait entraîné les commu- 
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ues à l'assaut de la puissance royale. En France, les 
seigneurs, maîtres du sol, alors que la royauté était 
faible, furent naturellement le point de mire des hai- 
nes et des réactions populaires : ce fut à Tassaut de 
la féodalité que monta le roi suivi parle peuple. Tan- 
dis qu'en Angleterre, les barons protégeaient les com- 
munes contre l'arbitraire du souverain, en France le 
roi protégeait les bourgeois contre l'oppression des 
seigneurs. 

Mais, dans ce grand insuccès dont nous recherchons 
les motifs, quelle est la part du tiers état? Nous 
avons vu les entraînements de la royauté éprise du 
pouvoir absolu, nous venons de montrer l'orgueil de 
la noblesse déplorantla chute de la féodalité, arrivons 
à cette bourgeoisie française qui avait dans le cœur 
le sentiment de ses maux, sans se rendre un compte 
précis du remède. Il ne s'agit point Ici de juger 
le tiers dans le développement complet de son his- 
toire, mais son altitude dans le sein des États. Rien 
n'est plus différent. Pendant que la nation, depuis 
l'affranchissement des communes jusqu'à la Révolu- 
tion, s'avance sans dévier de sa route vers l'égalité ci- 
vile, le tiere état dans le sein des assemblées natio- 
nales lente timidement ses premiers pas vers la liberté 
politique. Son expérience marche d'accord avec sa 
passion dominante. Adroit et ferme dans sa lutte sé- 
culaire contre la noblesse, il est faible et inhabile 
quand il s'agit de contrôler le pouvoir royal. Une 
seule fois il voulut être courageux et il se montra 
téméraire: il pensait réformer, et II s'aperçut qu'il avait 
mené la France aux nliîmes. Son ardeur, qui avait be- 
soin d'être entretenue, fut glacée par ce premier 
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échec : dans la suite il lui arriva de refuser les droits 
qui lui étaient laissés. Trois minorités lui offrirent 
d'admirables occasions de limiter la puissance du 
prince; ils les laissa échapper, non par indifférence^ 
mais par je ne sais quelle lenteur dans la décision 
qui donna toujours le temps au pouvoir de clore 
l'assemblée avant que l'autorité des Etats se fût dé- 
veloppée. Cette faiblesse du tiers a deux causes : la 
rareté des sessions et la forme des États Géné- 
raux. 

n faut de longues années pour qu'un corps ou 
une compagnie arrive au complet développement de sa 
force. Quand il s'agit du rôle du tiers^ on se montre 
plus exigeant. On voudrait qu'en un mois cent ou 
deux cents délégués venus de vingt provinces se fus- 
sent liés à ce point qu'un accord se fût établi entre 
eux sur la forme du gouvernement et les moyens de 
régler l'intervention des Etats. C'est à ces hommes^ 
la veille inconnus les uns aux autres^ qu'on demande 
un courage, une énergie^ une suite dans les desseins 
dont le parlement lui-même n'a été capable qu'après 
des siècles d'expérience et de lutte. Les institutions 
humaines n'ont que rarement ces éclairs ; cette soli- 
darité soudaine dans la conduite qui fait les grandes 
assemblées et prépare les triomphes politiques n'était 
pas possible en un temps où les esprits n'avaient 
entre eux aucune de ces communications intellec- 
tuelles que fournit à la vie publique l'activité des so- 
ciétés modernes. 

Au-dessus de ces difficultés matérielles^ multipliées 
par l'abus des mandats impératifs^ par la lon^eur 
des distances^ par la crainte d'un désaveu^ se trouve 
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la division même des États qui était à elle seule ud 
réel obstacle à l'inlluence sérieuse des assemblées. 

Nous avons examiné jusqu'ici le rôle de la noblesse 
et du tiers; ils devaient attirer les premiers notre at- 
tion. Antagonistes dans la grande lutte dont le déve- 
lo[)pement remplit nos annales, c'est sur eu\ que se 
iixent tout d'abord les reyards; l'action est si vive, 
le combat si ardent qu'ils semlïlent occuper à eux 
seuls toute l'étendue de la scène. Pourtant il n'en est 
rien, A côté d'eux se tient un ordre qui puise son 
autorité dans sa mission divine : étranger par son 
origine aux. passions d'ici-bas et constamment mêlé 
à ieiirs discordes, détaché des intérêts de la terre par 
son principe même et contraint par la force des si- 
tuations à s'en rapprocher pour en subir les entraves, 
le clergé se ressentait à tout moment de l'inconsé- 
quence fatale d'une attitude qui ne le mettait jamais 
à son véritable niveau. 

Quand le royaume s'était morcelé en une multi- 
tude de souverainetés indépendantes, les évêques, 
entourés du respect populaire et jouissant d'une 
puissance morale considérable, avaient été tout natu- 
rellement investis de ces fiefs qui étaient alors le 
signe visible de l'autorité. Ils avaient traversé la féo- 
dalité en mêlant dans leurs mœurs les vertus du prêtre 
aux rudes usages des seigneurs. Appuyés sur de vastes 
domaines, les évéchés et les abbayes partageaient avec 
la noblesse les privilèges qui étaient l'apanage de la 
propiiété territoriale. L'identité des droits forma un 
lien naturel, qui se resserra plus encore quand l'af- 
franchissement des communes vint menacer égidement 
les seigneurs, qu'ils fussent laïques ou ecclésiastiques. 
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Les assemblées politiques iious monli-erent toujours 
combien était profonde la sympathie qui réunis^ît 
dansfe même camp lesévêques el les nobles. Mais cet 
attrait ne s'exerçait pas sur tout le clergé : tandis que 
la noblesse et le tiers se dirigent sans hésiter vers un des 
buts qu'ils connaissent, les ecclésiastiques se sentent 
emportés par un double courant. Les prélats, jaloux 
de leurs droits temporels, inclinaient vers la noblesse, 
tandis que la masse du clergé, ayant moins à perdre 
et se souvenant davantage des maximes de l'Évangile, 
élevait la voix pour réclamer avec la nation les ga- 
ranties de justice el d'équité qui faisaient si étrange- 
ment défaut à la société féodale. Tel est le secret de 
la marche incohérente du clergé, défendant tour à 
tour les privilèges et l'égalité, les droits du passé el 
les réformes de l'avenir, selon qu'il songeait à ses in- 
térêts d'ici-bas ou qu'd demeurait fidèle aux lois di- 
vines qu'il avait le devoir d'enseigner. Dans les 
grands débats politiques, la noblesse trouvait presque 
toujours en lui un allié qui était prêt à l'abandonner 
pour une foule de revendications secondaires. 

Revenons maintenant à l'organisation intérieure 
des États Généraux. Qu'y trouvons-nous? Le troi- 
sième ordre, qui représentait la majorité delà France, 
voyait se dresser contre lui, dans les plus graves 
questions, la coalition des deux ordres privilégiés. 
Que faire contre cette alliance ? Comment la rompre? 
De quelle façon s'y soustraù"e ? A ce problème qui se 
posait pendant toute la session devant les députés, le 
tiers ne trouvait d'autre solution que l'abstention : 
il se refusait à délibérer avec la noblesse et le clergé, 
fuyait les réunions communes, les plus inléressautes 
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de toutes, s'éloignait des conférences auxquelles il 
était convié, et répondait froidement à toutes les dé- 
marches qu'il ne pouvait délibérer, si on ne trouvait 
un moyen d'équilibrer les forces. Voilà l'obstacle 
devant lequel échouèrent au seizième siècle la plupart 
des sessions ! Le tiers état montra plus de défiance 
que de hardiesse, il sut mal défendre l'autoi'ité des 
assemblées et ii ne triompha que le jour où il eut 
assez de résolution pour obtenir la suppression des 
ordres. 

Eu résumé, plus d'intelligence que de courage, plus 
d'aigreur que d'esprit de suite, voilà le trait distinctif 
du caractère que le tiers état montra dans ses luttes 
politiques. Autant les cahiers font ressortir la profon- 
deur de son instruction el l'étendue de ses connais- 
sances, autant sou attitude était hésitante et timide 
pendant les délibérations qui mettaient en contact 
les trois ordres et le pouvoir royal. 

Ainsi le roi, le clergé, la noblesse et le tiers doivent 
porter à des degrés divers, suivant les temps, une 
part dans la responsabilité de nos échecs. Tous quatre 
ne siu-ent jamais voir que leurs intérêts immédiats : 
aucun ne sut tourner les yeux vers l'avenir. Ne cher- 
chant qu'à se dégager de toute entrave, le roi et la 
noblesse pour dominer, le tiers pour cesser de souf- 
frir, ils ne comprirent jamais l'art des transactions 
et prolongèrent aveuglément la lutte jusqu'au jour où, 
toutes choses étant poussées à l'extrême, le moindre 
changement devait fatalement provoquer une révo- 
lution. 

Mais détournons nos regards de ces douloureuses 
déceptions ; il est temps d'examiner quels furent les 



292 INFLUENCE DES ETATS. , 

résultats positifs des États Généraux et de rapprocher 
ainsi dans nos souvenirs les succès et les décep- 
tions. 

Nous venons de voir comment les Etats furent im- 
puissants à fonder en France la liberté politique : au 
point de vue du gouvernement central^ leur influence 
fut en résumé à peu près nulle. Les Etats du roi Jean 
osèrent seuls modifier le conseil du roi et s'emparer 
de la conduite des affaires ; mais ni dans le quin- 
zième^ ni dans le seizième siècle ils n'essayèrent de 
marcher dans cette voie. I^es plaintes et les subsides, 
voilà leur unique domaine^ voilà le seul dont ils se 
soient constitués les gardiens exclusifs et jaloux. 

Les cahiers de doléances sont le plus grand monu- 
ment que nous aient laissé les États : Église, justice, 
l^slation, finances^ commerce et armée^ en un mot^ 
toutes les questions qui intéressent la France s'y trou- 
vent successivement traitées avec une connaissance 
approfondie des faits et parfois avec une admirable élo- 
quence. C'est Ht qu'on retrouve le génie national et 
qu'on prend sur le fait la lutte des ordres et les progrès 
incessants du tiers état. On voit à l'œuvre cette ruche 
laborieuse dont le seizième siècle nous fait entendre 
le bourdonnement : on suit son travail, et on s'atta- 
che malgré soi au sort des débats les plus arides, 
parce qu'en soulevant tour à tour les espérances et 
les colères des trois ordres^ ils laissent entrevoir le fond 
même de la pensée des députés. Quel que puisse être 
le jugement de la postérité sur telle ou telle opinion^ 
ces cahiers doivent rehausser à nos yeux le temps 
qui les a produits. Les générations qui concevaient et 
proposaient ces réformes étaient capables de grandes 
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clioses : IVlevalion de leur pensée, la hardiesse de 
leur style nous sont de sùi-s garants de leur intelli- 
gence. \ la mort de Louis XI, à l'avènement de 
Charles IX, deux fois sous Henri III, au début du 
règne de Louis XUI, les Etats nous offrent ces vastes 
compilations dans lesquelles on trouve à chaque 
page le souffle de 1 789. Réformes civiles, judiciaires, 
législatives, sociales, tout est examiné, discuté, réfuté, 
avec une précision qui égale souvent les meilleurs 
livres pubUés à la même époque. Voilà ce que les dé- 
putés laissaient entre Ifes mains de la royauté à la 
fin de chaque session. 

Une seule fois la rédaction de l'ordonnance qui 
devait résumer ces vœux fut commencée en présence 
des députés; l'Hospital était alors chancelier de France. 
Si l'on excepte cet heureux moment, les Etats se 
terminèrent tous aumilieu de la plus morne tristesse: 
la tin de la session était brusquée, les cahiers remis 
à la hâte, les promesses banales, les conseillers du l'oi 
distraits et impatients : les députés se séparaient la 
douleur dans l'âme et se retiraient dans leur bailliage 
en maudissant la mauvaise foi des hommes et la cor- 
ruption des cours. I* peu d'effet des États se répan- 
dait alors dans les provinces et y semait l'irritation 
et le découragement. De cette triste expérience est 
sortir l'opinion généralement répandue de la stérilité 
des États Généraux. 

Au terme de ce travail, sommes-nous donc amené 
à reconnaître que les assemblées de l'ancienne mo- 
narchie n'ont produit aucun résultat? Non, sans 
doute. Tout d'abord nous devons constater qu'il est 
une branche de l'administration royale sur laquelle 
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rinfluence des Etats fut directe: nous avons dit que le 
vote de l'impôt appartenait de droit et de tradition aux 
députés du royaume. Dans tous les temps où ce droit 
leur fut sincèrement concédé^ nous voyons les dépu- 
tés tour à tour et à propos larges et économes^ ralen- 
tissant la marche ascendante des dépenses publiques^ 
sans se refuser jamais aux sacrifices nécessaires à l'hon- 
neur et au salut de la nation. Sous le roi Jean , ils 
enlevèrent au pouvoir les abus du faux monnayage 
et n'hésitèrent pas à voter peu après la rançon du roi 
prisonnier des Anglais. Dépouillés de leur droit de 
vote, ils n'en retrouvèrent l'usage que pendant l'in- 
vasion anglaise et s'en servirent largement pour offrir 
chaque année au roi tout ce que la misère publique 
permettait de consacrer à la délivrance du royaume. 
Abdiquant ce droit pendant une de ces servitudes 
volontaires que nous montrent fréquemment nos an- 
nales^ la nation le revendique et le reprend aux États 
de Tours lorsque le pouvoir absolu l'a ruinée : elle 
réduit tout d'un coup l'impôt des trois quarts et 
donne au peuple vingt ans d'économie et de pro- 
spérité. La France s'endort encore une fois au bruit 
des guerres d'Italie, et son réveil est signalé sous Char- 
les IX par de nouveaux efforts pour la réduction des 
dépenses. Les États demeurent dès lors sur la défen* 
sive : trois fois les rois veulent leur arracher des sub- 
sides, pendant trois sessions ils multiplient les'refus, 
et cette résistance témoigne de leur droit incontesta- 
ble de voter l'impôt. 

N'y a-t-il pas dans la suite de cette attitude, tantôt 
ferme et sévère, tantôt hardie et féconde en succès, 
un des résultats les plus remarquables et les plus po- 
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silUs des États? C'est là ce que nous pouvons appeler 
le résultat direct des États Généraux. 

Si ces grandes assemblées n'avaient pas eu d'autre 
efiFetj il nous serait encore permis de partager la tris- 
tesse des députés, mais nous n'avons pas les mêmes 
raisons de gémir : l'histoire a d'autres points de vue. 
Les causes des événements, leurs conséquences, le 
lien qui les rattache sont autant de rapports qui 
échappent nécessairement auv contemporains; de 
loin, nous sommes mieux placés pour en saisir l'en- 
semble, et en mesurer ta portée. 

En examinant toutes les sessions, on serait tenté de 
croire qu'il était dans la destinée des États Généraux 
de ne pas porter de fmils immédiats, mais de donner 
au royaume, à une date plus ou moins prochaine, 
l'ensemble des réformes que les députés avaient con- 
çues. C'est là un caractère commun à toutes les as- 
semblées que notre ancienne France a vues pendant 
quatre siècles. Remarquons-le bien, cette singulière 
et constante loi n'a épargné aucun temps. Les États 
du roi Jean périssent dans l'anarchie ; le prince qui 
représente la réaction contre les désordres populaires 
applique successivement toutes les idées qui avaient 
germé dans rîmaginalion féconde des réforma- 
teurs, 

Louis XII reprend un à un tous les projets formés 
par les États de Tours et en tire ses plus belles or- 
donnances. 

Les vœu\ émis dans les trois grandes sessions te- 
nues sons les derniers Valois reparaissent et revivent 
appliqués par !e génie de Henri rv, qui puise dans ce 
vaste recueil d'idées et réalise ainsi tout ce que sou- 
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haitait depuis trente ans en France l'opinion pu- 
blique. 

Les États de 1614 se séparent sans résultats : deux 
assemblées de notables se réunissent à dix ans d'inter- 
valle. L'admirable administration de Richelieu appli- 
que ce qu'avaient conçu les députés et les notables. 

Il y a là une frappante unité. Ce rapprochement 
réfute de lui-même la remarque des écrivains qui, 
en voulant démontrer la stérilité des États Généraux^ 
foiit ressortir l'oubli dans lequel les ont laissés les 
trois meilleurs rois des trois siècles que nous étu- 
dions : Charles V, Louis XII et Henri IV. Quelle que 
fût leur opinion sur les États, ils ont précieusement 
recueilli les idées qui y étaient nées. Qu'on ne voie 
pas seulement dans ce fait permanent le simple résul- 
tat d'un courant des esprits appelant une réforme 
administrative et devant par là même faire naître 
un prince ou un ministre qui satisfît ce besoin 
général. Il y a entre les vœux des Etats et le rôle 
du prince un lien plus étroit : le texte même des 
cahiers a été sous les yeux de ceux qui ont rédigé 
les ordonnances de Charles V et de Ix>uis XII. 
Henri IV, en voulant satisfaire la France et rétablir 
l'ordre, a eu pour but constant l'application scru- 
puleuse des ordonnances de l'Hospital et de l'ordon- 
nance de Blois, violées et dédaignées le jour même 
de leur promulgation. Ces princes ont senti, à des 
degrés divers, mais tous ils ont compris quelle était 
la valeur du trésor que contenaient les cahiers. Ainsi, 
à prendre la suite de l'histoire administrative, judi- 
ciaire ou législative de la France, l'influence des États 
Généraux se retrouve dans ces vastes ordonnances 
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dont jusqu'ici on a toujours fait honneur aux rois et à 
leurs conseillers. Considérées sous ce rapport, nos 
assemblées ne sont élransères à aucune des phases 
de notre développement national : elles se rattachent 
à ce mouvement général des idées qui a constamment 
soutenu la royauté dans la grande œuvre de l'unité 
française. Tel est le résultat indirect, mais incontes- 
table, des États Généraux. 

Notre jugement serait incomplet si nous omettions 
l'eOiet moral des États; on doit en tenir grand comp- 
te : ils ont été d'époque en époque une protestation 
contre la servitude politique. Autour d'eux s'est groupé 
dans tous les temps un parti d'hommes intelligents, 
philosophes, écrivains, magistrats, en qui se révélait 
le don de la parole et qui conservaient au fond de 
leur cœur t'attachementaux idées de lilierté publique 
et de contrôle. En certains ti'mps, le succès a semblé 
bien près de couronner leui-s espérances : en 1A8A, 
la théorie constitutionnelle paraissait formée et, dans 
toutes les assemblées, nous retrouvons l'affirmation 
plus ou moins précise de a certains principes tulé- 
laires v, tels que le libre conseutement des impôts, 
l'intervention du pays dans ses propres affaires, la 
responsabilité des conaeillers du prince. « Si ces 
maximes n'ont jamais péri en France, dit un il- 
lustre historien, les États Généraux y ont puissam- 
ment contribué, et ce n'est pas un léger service à 
rendre à un peuple que de maintenir dans ses 
mœurs, de réchauffer dans sa pensée les souvenirs 
el les droits de la liberté'. » Ne nous lassons pas 

1, 11. Gniiot, Hittmre d* U eirilUatioH. 
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de répéter que les États Généraux ont eu celte vertu 
et que, s'ils n'ont rien fondé, ils ont conservé des 
doctrines et préparé des institutions. 

En dehors de cette appréciation qui nous parait 
seule équitable, il faut laisser également de côté les 
apologistes enthousiastes des Élatsqui, voyant dans le 
passé le modèle exact de nos institutions parlementai- 
res , veulent y retrouver jusqu'aux fonnes des gou- 
vernemenis modernes, et les détracteurs également 
passionnés qui prétendent tirer des querelles du passé 
la preuve de l'impuissance de notre race. Loin de 
nous ces deux excès ; oui, il est incontestable que 
les Etats Généraux n'ont jamais été une institution 
régulière, dont le rôie dans la monarchie ait été ni fixe 
ni déterminé. Mais, si ces assemblées ont traversé 
notre histoire comme de brillants météores, elles 
laissé des traces lumineuses, elles ont donné des im- 
pulsions fécondes ; ainsi que ces étoiles qui ont guidé 
dans la nuit les pasteurs de la Judée, elles ont été 
pendant trois siècles la consolation des faibles et l'es- 
pérance des opprimés. 

Indépendamment des éclaircissements que nous 
recueillons pour l'histoire, n'y a-t-il pas encore quel- 
que autre enseignement à tirer de celte longue suite 
d'épreuves? Ces alternatives d'une nation s'épren^nt 
tour à tour du pouvoir absolu et des idées de con- 
trôle ne nous rappellent-clles pas d'autres vicissitudes 
plus chères à notre coeur et toujours présentes à notre 
pensée ? I-^ vue des souffrances et des combats d'un 
autre siècle ne console pas des mau\ présents, mais 
elle écarte le découragcm"nt qui en fait l'amertimie. 
Ce que nous apprenons en intenx)geant nos annales, 



c'es! que nous avons à supporter des maux et à sur- 
monter des obstacles dont les générations passées ont 
plus d'une fois triomphé. Voilà la grande leçon que 
nous donne l'histoire ! Notre orgueil se complaît trop 
souvent à proclamer nos épreuves inouïes et nos dé- 
ceptions incomparables, Vaine illusion de la faiblesse 
que nous donnons pour excuse à notre l:\ehete! Nous 
voyons se reproduire sous des formes qui nous trom- 
pent la même série d'événements, le même retour 
de succès et de revers. Il est dans la destinée des 
nations de ne jamais suivre dans leur développement 
un cours absolument régulier : leur marche se i-alentit 
ou s'accélère suivant une loi mystérieuse dont Dieu 
seul a le secret. Il arrive même que le but semble 
parfois s'éloigner ; ce sont là les temps d'épreuve : 
périodes douloureuses d'angoisses et de doute dans 
lesquelles l'âme inquiète a besoin de tourner ses re- 
gards en arrière et de demander conseil aux généra- 
rations écoulées I A ces époques ténébreuses, l'his- 
toire est à la fois une élude et une diversion I Qu'elle 
soit mille fois bénie, quand elle est une force et un 
encouragement ! quand elle nous apprend qu'avant 
nous, nos pères ont plus longtemps gémî, qu'ils ont 
plus douloureusement souffert, sans que le but si 
souvent entrevu et si vaillamment poursuivi ait échappé 
à leur courage. 

Le grand mal de notre temps, c'est l'abattement : 
l'illusion et l'impatience l'ont également produit. 
Nous avons cru trop tôt que notre pays avait atteint 
le terme de ses destinées : nous nous sommes trop 
vite irrités de ses échecs. 

Du douzième au dix-septième siècle^ la France a 
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VU un grand fait s'accomplir: la destruction du pou- 
voir féodal et l'abaissement de la noblesse ; cinq siè- 
cles y avaient contribué; la nation était née et a^-ait 
grandi au milieu de celle lulte que nulle génération 
n'avait désertée. Sous l'effort d'une grande oppression, 
les Français s'étaient montrés capables d'une grande 
suite. Ricbelieii et Louis XIV marquent le terme de 
ces ardeurs nationales : désormais la noblesse n'a 
plus de pouvoir, la royauté l'a écrasée et l'a privée de 
toute autorité dans rÉUt. I.* roi a tout eoneenlré sur 
sa tête. Le peuple qui n'a vu jusqu'ici qu'un ennemi, 
la noblesse, s'aperçoit que la domination vient de ce 
roi qu'il avait toujours eu pour allié. Il se sent aban- 
donné et s'inquiète. Un siècle s'écoule, siècle de cahne 
apparent, mais au fond plein de trouble et d'agitation. 
I^ tiers état n'en doute plus, il a deux adversaires. 
I^s haines s'accumulentet, quand la Révolution éelale, 
elle emporte avec les derniers vestiges de la féodalité 
le trône dont il a si longtemps défendu les droits el 
soutenu les prétenlions. 

Quoiqu'on en ait pu dire, la révolulion de 1789 
n'établit définitivement en France que l'égalité. — 
Cette victoire a coûté cinq siècles d'efforts. 

Il reste aujourd'hui à fonder parmi nous la liberté. 
— Il n'y a que quatre-vingts ans qu'il nous est per- 
mis d'y travailler de nos propres mains. 

T^s antécédents de celle grande idée n'ont pas une 
si lointaine origine que les efforts de la nation vers 
l'égalité; quelques hommes en ont dans tous les 
temps conservé le culte, nous en avons rencontré les 
germes, mais elle ne s'est développée et n'est dere- 
nue populaire qu'au dix-huitième siècle. Mêlée à la 
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Révolution comme une grande espérance, déshonorée 
par ceux qui eu firent une menace, la liberté fut 
souillée de sang, et demeura élouffëe entre deu\ des- 
potismes. Elle a traversé depuis toutes sortes de périls 
et de misères, mais, si l'on veut marquer exactement 
ce qu'elle a définitivement fondé en 1789, nous ne 
trouvons à vrai dii-e qu'un seul droit réellement con- 
quis, c'est celui que nos pèi-es nommaient : le libre 
vote des subsides^ qui entraîne à sa suite, comme con- 
séquence forcée, la périodicité des États. Il n'y a pas 
d'illusion à se faire, voilà jusqu'ici les seules garan- 
ties indiscutables, dont une réaction passagère peut 
altéi-er les formes, mais dont le fond ne saurait 
être aiTaché à la nation. En dehors de cette double 
sauvegarde, qui contient en germe l'ensendale des 
droits publics, tout esta faire. L'intervention politique 
du pays dans ses propres afl'aires, la responsabdité 
sérieuse et incessante des agents du pouvoir, n'exis- 
tent ni en droit, ni en fait. Nous avons cm tenir un 
instant ces instruments de la liberté : ds ont échappé 
à nos débiles mains. Il faut les saisir de nouveau, y 
appliquer nos forces et cet esprit de suite qui a faitie 
triomphe absolu de l'égalité. Le succès de nos espé- 
rances libérales est a celte seule condition. La nation, 
héritière de ce courageux tiers état qui a créé sa puis- 
sance, comprendra-t-elle que l'égalité est à tout ja- 
mais fondée et qu'il est temps de réunir toutes les 
forces viriles du pays pour conquérir la liberté? Le 
peuple écoulera-t-il au contraire ces esprits envieux, 
précurseurs de sa ruine et de son abaissement, qui le 
poussent à considérer comme ses adversaires une 
noblesse anéantie, un clergé aujourd'hui sans pouvoir 
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dans l'État ou bien une boui^eoisie ouverte à loiisj 
les mérites ou à toutes les fortunes? Contre ces en- | 
nemîs imaginaires, !a lutte est impossible : cette dé- 
plunihle méprise ajournerait sans doute, mats ne ' 
pourrait empêcher le triomphe des institutions libres. 
Si ce malheur de notre histoire excite nos regrets, 
rappelons-nous que le gouvernement représentatif 
n'a pas un type unique ; si nous ne pouvons lui 
donner les formes qui l'ont fait prospérer dans d'au- 
tres pays, nous ne manquons ni de modèles à imi- 
ter ni d'exemples à suivre. Comparons, lisons, étu- 
dions, ne nous lassons pas de connaître, d'agir et 
d'espérer. Nous avons le droit de demeurer fiere de ■ 
ce que notre histoire nous a légué, Tous les peuples 1 
ont-ils dans leurs annales une tiadition constante du 
gouvernement pondéré ? trouvent-ils à toutes les 
époques des âmes généreuses, des orateurs ardents 
poursuivant avec constance l'idéal que nous rêvons 
encore aujourd'hui? Il y a là une fortune rare qui ne 
nous permet ni de déchoir, ni d'abdiquer. Eh quoi I 
nous perdrions courage |>arce que cinquante ans après | 
la Charte nous n'avons pu consolider l'alliance d'une.l 
monarchie héréditaire avec la liberté I Enfants que 
nous sommes, ignorons-nous donc qu'il faut des 
siècles pour mûrir une idée? Trois cents ans ont été 
nécessaù-es pour fonder le régime féodal ; cinq cents 
ans ont été employés à le détruire. 1 789, c'est hier 
pour les hommes de notre temps. Il n'y a de puissant 
en ce monde que les forces qui se composent de 
petites forces accumulées. De même, dans l'histoire 
des peuples, il n'y a d'irrésistible que les principes 
composés d'une multitude d'idées successives qui ont 
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pénétré une à une dans le cerveau des hommes. 
Voilà poiu^quoi les institutions ne s'établissent pas en 
un jour : comme les vieux chênes de nos forêts^ pour 
s'attacher au sol^ elles ont besoin de profondes ra- 
cines. Ne nous laissons pas enivrer par de folles illu- 
sions ! Substituons à nos impatiences fébriles une 
ferme confiance en des destinées meilleures I L'étude 
de nos annales doit retremper notre foi dans l'avenir^ 
fortifions-la sans cesse et^ quel que soit le sort que la 
Providence réserve à notre chère patrie, proclamons^ 
au nom de son passé, l'inébranlable certitude de nos 
espérances. 

31 décembre 1868. 
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Abbés. — Le lien 1 Orléans Teul 
qu'ils Kiicot ^lu> partout par le* 
rdlgieiiTi, 11.81 . Droit de l«,*lire 
coDKTié pur le concurdai, 396- 
Ce droit Mt tuipradu au profit 
iju roi pur les papes, nolt 3. 
Kledion uDanimenieot itclamile 
en 1588, 111, ISIé. V. DUàplint. 

Abbeues. — l«ur élection deman- 
dée par le liera élut ; — iricoiia- 
les, II, 83, HoU 1. Mêmes vœux 
en lâ76 : la plupart à 
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, 397, 
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Abolttior (Lettres d'). — Donnée* 
en conKil, II, 156. 

Abritialion det proeit.\ . Proeidurt 
n«ilf. Détais. 

AcQDAviTA, général de ta com- 
pagnie de Jésus . — CondamDe.en 
1610, l'opinioade Miiriana, III, 
510. 

AcQuiEscEMun. — Lettres de chan- 
cellerie, II. 155. 

Acnoir puBLitjDB. — Se trouTe en 
grrme dans le* poursuite* înten- 
lért d'oDicf par les prévôts, I, 
321. — Parlcprocureardnroi,!, 
13H. Ordonnance de 1539, le* 
progH^, U, 168. 175. Le clergé 
et le tiers favorabln à la nou- 
velle procédure. H, 169. — Par- 
tagée entre les juge* et le mini»- 
lère public, 11. les.lnquiéludede 
In nob]n»,ll,t69. — En 1576, 
536. Ardeur du lien itat, 537. 



Peine* contre le* héritiers qui ne 
provoquent pas la poursuite des 
meurlrien, m, 183. 184. Ao- 
célération de* informations, 18). 

— En 1614, IV,69. — Gratuite, 
60, admise dlfEcilemenl par la 
noblesse, 60. Résumé général. 
IV, 251, 353. V. Uiniitire pu- 
blic. 

AcT (R^inault d*), avocat du roi. 

— HossBcré par la foule ameu 
léc (févr. 1358), I, 76. 

ADJUiKisTRiTioM nautcitttf. — Ef- 
forts des Etats sous le roi Jean 
pour remédier au désordre det 
finance*. U* établissent neuf inr- 
ialendants généraux. 1, 90. V. 
tmpijt, Aidé. L'adrainistnlion 
des finance* de l'Etat se confond 
à l'origine arec l'administration 
du domaine royal, 1^1%. Le* sei- 
gneur* et les ville* lèvent eui~ 
m^ei rimpAl. Auéfurs ou 
répartiteurs choisis par lesboni^ 

S FOIS en vertu d'une ordonna uoe 
esaintLouis.Les Etats de 1355 
confient la perception k leur* 
propre* agents. Vil. ^eaî géiU- 
rauli lufia/enJanli établis pour 
diriger la perception. Leur ju 
TÏdiction, lk&. Leur sennen'. 
Digue imposée aui prodigalité* 
du roi et aux abus des gronda 
officiers, 149. Les Euti sein- 
parenl de l'administration dea 
denier) publias, 150. Le oombre 
de* surinlendanta est réduit i six 
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anx Etui de 1356. Mode de per- 
ception ré^ par l'ordonnance 
dn 12 man et par les instme- 
tûms adreiaées aux collecteart, 
152. L'ordonnance dn 26 mai 
tÛTant conserve cette organin 
tion, ainn qne les Etati de mars 
1357y 153. Us ordonnent une 
enquête pour connaître la cause 
des précédents déficits. Modifi- 
cations introduites par l^assem- 
blée de Compiègne, 154. Hiérar- 
chie des collecteurs sous le roi 
Jean, 155. Charles V afferme le 
rerenn des impôts. Réorganise 
l'administration financière, 213. 
Etablit une hiérarchie plus ré- 
gulière. Le recerenr particulier 
centralise les fonds. Les trois 
généraux-conseillers contrôlent 
la comptabilité, 214. Examen 
sérère de la conduite des comp • 
tables. Le commerce leur est in- 
terdit, 21 7. Désordres sons Char- 
les VI, 260-263. L'ordonnance 
de 1413 établit une hiérarchie 
rigoureuse entre les receveurs, 
383; empêche leurs détourne- 
ments, 286. Leur nomination 
est dévolue k la Chambre des 
comptes, 288. Discussions sur 
le chapitre des finances aux Etats 
de Tours (férr. 1484), 380 et 
suiv. Corruption de Tadminis- 
tration financière. Multiplicité 
des agents. Les députés deman- 
dent que toutes les perceptions 
soient remises aux receveurs des 
domaines. Us s'attaquent aux re- 
ceveurs des tailles et aux élus, 
500. Utilité et fonctions des 
élus. Pays d'Euts et pays d'é- 
lection, 501 . Les députés aeman- 
dent que chaque province prenne 
à ferme sa part d'impôt. Sé- 
duites par l'exemple de la Nor- 
mandie et du Languedoc, les 
autres provinces songent k se 
constituer en pays d'Euts, 502, 
Plan financier de Charles VÛl, 
566. Règlement des affaires fi- 
nancières aux Etats de Pontoise 



(août 1561), n, 61. Mauvaise 
situation des finances en 156r. 
223. Eéoffganisatioo de l'admi- 
nistration financière anx Etats 
d*Oriéans. N ou v^e organisation 
de la peroeptioo. Répartition 
annuelle de la taille, 227, 229. 
Multiplication des charges de fi- 
nance sons Henri II. Offices al- 
ternatifs. Suppression d'offices, 
228. Le tiers obtient qu'une 
seule répartition annuelle soit 
Cftite entre les contribuables, 229; 
qne les tarifs de péages soient 
affichés. Fraudes des payeurs 
chargés d'acquitter les dépenses 
publiques, 230. Payements en 
marchandises. Sol pour livre. 
Dons et présents. Mesores prises 
contre ces manœuvres, 231. On 
interdit anx comptables de fiûre 
le commerce, 232. Les Etats 
de Pontoise (1561) demandent 
an'nne commission d'enquête 
tirée de leur son vérifie les 
comptes, 243. Veulent réduire 
les dépenses au taux des dé- 
penses sous Louis Xn, 244. Dé- 
sordre en 1576, III, 5. Commis- 
sion parlementairede recherches 
(N.), 5, 6. Judiciaire (T.), 6. 
Perception ; s^'stème da clergé : 
hiérarchie régulière, 6. Respon- 
sabilité des habiunts (N.), 7. 
Système mixte du tiers, 7, 8. 
Aux EUU de Blois (1588), le 
tiers propose la diminution des 
tailles et l'institution d 'une cham- 
bre de justice contre les finan- 
ciers, lU, 117. Le roi ajourne 
sa réponse, 123. Budgets pro- 
vinciaux, affectations spéciales 
des impôts, 198, 199. Le tiers 
ne souhaite pas la centralisation 
financière, III, 199. Promesses 
de Henri lU, 201, 202. Réfbr- 
me financière soumise aux nota- 
bles (1596), 257. Situation 
financière, III, 286. Impôts en- 
gagés, maniement des fonds, cor- 
ruption, 287. Règlement général 
conçu et rédigé par les notables. 
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ni,29ii, 295.Héformeafinnnciè- 
re.de Henri IV, 295. Impfll re- 
mil entre les mains du roi, 295, 

296. Fraude» des trésorier», 296. 
Sally réforme la comptabilité, 29 6 

297. DéfenK aux noblei de lever 
aucun impât, HI, 297. Prospé- 
rité de> finaaen en 1610. Epar- 
ane de l|3 milliout, 303, 304. 
Vo-ut en 16U. IV, 111. Res- 
poDubïlilé dei comptables : cau- 
tionnemeul, 112. Abu* des bc< 
qniti du comptant, abolis en 

1629, IV, 116. Toui offirier 
entrant en charge donnera un 
état de ses bims (T. 1614), 1 16. 
Réinmé génér»!, 357 et mil. 

AOKnriBTBATlOB iaLIT:tIIIE. Rî^ 

nrchie féodale du service mili- 
taire. A qui il est dû. Sa dui^. 
Ban et arrière-ban, I, 173. Dé- 
cadence do lerrice militaire féo- 
dal dès lu lïn du douzième siècle. 
Kemplaocmeni da service per- 
sonnel par une «ilivenllon, sons 
Pbitippc le Bel. Usage de plus 
en plus (réquent des troupe» sol- 
dée», 174. L'impfii se snbtiîtne 
peu i peu an terrice militaire. 
L'armée devient plus régulière, 
175. KfTorts des ÉlaU Généraux 
de 1355 et 1356 pour réformer 
le» abus du »ervice militaire. 



de rarrière-ban, 176. I«» dépu- 
té» »'occupeat surtout de» dé- 
•ordiv» qui ont enTahi l'admi- 
nittratinn de l'armée. Etats 



177. Le» Etal» ort 
contnMe »évère «le reffeetil'. Ils 
organiieiit Irsrevuesen présence 
de» »urinleii<lanl3, 17tl. IHlIagc» 
exercé» dan» le» campaEne» par 
1rs handci prèle» i ■ enrôler. 
Précaution» prîtes pour s'y op- 
poier, 179. Organisation d'une 
milice deilinêe k protéger le» 
campagne», 160. Armement c* 
banoe» de part iau* facilité pc 



le» Elats Influence de» Etats sur 
la durée île la gnerre, 181. 1!» 
n'ont pu enlever au roi le droit 
paix ou de guerre. L'administra- 
tion de l'armée loumiae i l'élé- 
ment civil, 1S2. Comptabilité 
militaire réorganisée par Char- 
lei V, 2!S II introduit l'ordre 
et le contrôle dans l'armée. Res- 
ponsabilité des capitaine», 226. 
L'ordoonance de 1413 règle la 
comptabilité militaire, 286. V. 
Organlsalioa mUilaire, DuclpUne 

AscLTÊRB. — Peine capitale de- 
mandée par le tiers, II, 554, 
III. 186. 

Affaibes icGLisiisTiQnas. — V. 
Clergé. — Aux Etat» de Tours 
(1484), I, 422. — Aux EtaU 
d'Orléans, H, 79. V. Pro- 
viaionif DUdpUne, Bîtnt,Jaridic- 
llani, liberté Jti cuitn. Police 
rrligirate. — Aox Etat» de 1576. 
Dlruion. Il, 393. Leur caractère 
général, id. — Anx Etats de 15 88, 
UI, 154. —En 1596, III, 375. 

— Aux Etats de Pari», III, 451. 

— A l'ai»emblér de 1617. 417. 
Résumé général, IV, 225. 

Affran^kUtemeat. V. Serfilade féo- 

AcBiL-oLA, préfet de» Gaules. — 
Re^it un reacrit des empereur» 
Honorius et Théodose le Jeune, 
I, 4, noie. 

AaMCCLTVKti. — L'ordonnance 
d'Orléana lui donne satisfaction 
en prohibant ta cbuse pendant 
une yfnodf déterminf«, II, 270. 



469. noie 3, II, 544, &45, lU, 
186. Déclaration conforme de 
Henri IV en 1595, 186. Edît de 
1598 favorable à I'—, ID, 318. 
V. Chain, Insaiiiuabiiifé. 
AiDR. — Les Etats de 1314 volent 
une aide pour la guerre de Fbn- 
dret. I, 25. Philippe le Bel in- 
■lilue, en vertu de ce ote, un 
împâl fut le» marcluuidise* Im- 
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popularité de oetle taxe, 26. Ori- 
gii» de* aides, 136. La dim, 
Udi/u, la plu* 
roT*)et. Oi*linctiOD enire 
■iâu et ies taillei, 137 et n 



iciennedea aide* 



féodal, 18Ô. Elle est prorogée 
parle) Elau de Se>i9(1367), 201. 
V. tmpûl, Let aide* »ODt réta- 
blie* louiCh . rie. VI (janv. 1383), 
348. Abolie* par les Anglaii et 
let BourguigDOni, 305. Char- 
le* V II obtient de> Etau de Toun 
leur rétiibliuement (U3â). Or- 
doonance du 2S iè^na lk3b. 
. Niliu^ de l'impôt, 321. Ferme 
de* aidei. Exempiioni, 322. Ca- 
ractère de cette ordoniuince, 323. 
V. Inuéti indirects. 
Am* (Cour dei). — Son origioe, 
I, 148. 'u>U 3, et 390. Elle e«t 
ntorgattU^ par TordonciaDce de 
1413. 291. — Chargée de réri- 
>er la li*te de* exemption*, IV, 
101. — Anoblit par arrtt le* 
toturien, 102. 
AiouBKiMxnr [Décret! d'). — Mo- 
tiveut un payement préaliibte 
d'épicei par le demandeur, li, 
138. Le> nobles proteileul contre 
lei —, II, 110. 
AjournemeHl {Ltltra it) V. Ckm- 

ulUrie ^Ultrti de). 
Alboa {Jacquetd-). V. Sainl-Aitiré. 
AutuT (Alain d'), conteiller de 

aiMle. VUI, I, 415, nou. 
Alibcob (René, duc d'). — Eil 
écarté du conseil de Om-les VUI, 
I, i|21. 
jileafcn (Praaçi/it dut iC). V. An- 
jou (Franfoii, duc J'). 
AuttADOiE UI attribue i la France 
U pluralité de* bénéfice*, II, 
406, noU3. 
Alger. V. Piralei, Turquie. 
AuuuucH* , — Pcin et contre le* Tcn- 
deond'alm, — impies, II, 104. 
DoiTcnl élie revêtu* des appro- 
bations de l'évèque et du ju^e, 
453. A*trologie liôte penniae. 



UniuADEi. — Dépente* en 1576, 
m, 23. — Confiée* ans noUa, 

IV, 150. 
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UI, 419- Proposition sembUuê 
en 1627. iikZ. Le* metubret^ 
cours Tcuteol compreudr* k 
nonce; émoi de* prélats, excep- 
tion faite, 444. Basaonpieire jy 
oppose seul, nota 3. — Doivatf 
éli« Doblei, IV, 150. 

AMBlSStDIOES TÉnriMaB. — Oj»" 

nion de Correrv sur let cooOn- 
butions da clergé, II, 430, 
note 3. V. Sariano, Cavalù, 
Akboisi (CoDJuration d*). — Em 
éloulTêe daot le sang (IdSO), 

Amuoisb (Louis d'), éréqiie d'Albjr, 

I, 386, t-u. 

Amboise (George* d'), cardinal. — 
Assiste à l'onvertuTe de* Etal* J* 
1506, 1, 552. — Confère avec k 
roi sur U réponae à faire * I* 
demande des dépatés, 553. 

Amjniu. — Les juges ne penTtnt 
être fermiers des — ,11,133,479, 
ni le» hauls justiciers, 191, 19J. 
PcnsioDS aux juget sur le* — , 
551. Sergents des — . Lenr tup- 
presiioD, 552. Gages de* juges 
préleTésïurles— ,n!,n5, IV, 
15. Prescription annale, lU, 
186, IV, 82. 

Amu*. — La municipaliiéde cette 
ville oHre au roi le subside da 
12 mars 1356, 1.41. Euu de U 
piovbce réuni* i Amiens en *léc. 
1353, 188. 

Abumlot [D'J, frère de l'amiral de 
ColigD;r. — Assiste k l'assemblée 
des noublea de Fontainebleau, 

II, 13. 

Jixgenaei (ifliài <f). V, UmMtf 

AfgeHHri (Nitalat iT). V. JUb- 

iouiiui. 

AatiuraJiB». — Coaimvne» pense 
ifue l'Angleterre est le pays oA b 
chose publique est le mïeax 
inîlée, IV, 315. C« que <b 
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Hniri IIl du voie àet lubsidcs 

far le partnDent,ni, 131, 132, 
V, 213. Traité de commerce 
avec Henri IV, 36 mai 1606, 
UI, 313, 31<i. RAIe de la no- 
bleue anglaue, IV. 286. 

AngouiImb [Cbarln d'OrlAai», 
comle d'). — E<t écarté da con- 
>eil deCharle» VIII. I, Ml. 

Amou (Duc d'), oncle de Char- 
le« VI, — EégenI du royaume, 
I, 239. — BéuDÎt lei notables k 
Parit (1380 et 1381), 2<i0, 2ïï. 
Ses nr^ciations avec lei Pari- 
den*. Soa imprudence. Il veut 
rMsier au couTant, Emeute dei 
Maillolins, ikb. 

Aajou [Fron<;oit, duc d'), — qua- 
trième fil» d'Henri II, porta d'a- 
bord le litre de duc d Alençon. 
— S'^happe dej mflini de Cu- 
llierine de Médicia pour rejoin- 
dre l'armée des mécontent*, II, 
398. Paix de Moniieur. Il reçoit 
l'Anjou, U Touralne et le Berry 
en apanage, 299. diargé par 
Henri III de négocier avec le 
tiers pour obtenir de lui le vote 
de* lubùdes, 350. 

An*Tu. — Répu^ancei des Etats 
d'Orléans contre Ici droits per- 
dus i Rome; négorialions pour 
leur suppreuion, 11,84. Défense 
d'exporter l'argent; luipenilon 
des provisions acquises i Rome, 
Rétablies on an plu* lard, U. 
85. — Aux Etats de 1576 lenr 
abolition réclamée par le* trois 
opires, 43(>.Leur produit, id., 
nofi! 3.— Vacants appliimés anx 
réparations d'église, IQ, 484, 
485. Apaisement de la qnerelle, 
489. 

Anra D'AirraicHH. — Projets de 
nuuiage avec Louii XIII, dis- 
cussion eo 1614. lU, 394. 

A>oni.iBSunirrs. — Doléances delà 
noblesse en 1560, 11,274, 875. 
I.enr nombre croiuanl en 1576, 
leur vénalilé, III, 43. Uur nul- 
lité demandée, 43. Ca* d'ano- 
, 43, 44. Achat da 



Gcfs nobles n'anoblit plui, 14(t. 
Doléances en 1588,111. 207. En 
1597, III, 399, 316. Enquéteen 
1617pourle»— accordât depuis 
158B, 431. Vente de leltrei, en 
1606, IV, 141. Annulations ré- 
clamées, 143. Depuis la mort de 
Henri U, 142, 143. 

Aruiois, — Crainles des dépntét 
en 1467,1, 349. Même înqui.'- 
tnde du tiers en 1614, IV, 111. 

Appel. — Le droit d'appel nppa- 

iièrne siècle, 1, 104, 105. Ap- 
pel de déraute de droit, I, 105. 
Multiplication des appels, I, 
106. Lei baillis jugent 1rs ap- 
pel» d« prévAu. I, 107. Troi» 
degrés d'appel, 115. Appels non 
omiiir m/dio, I, 116. Amende, 
contre les jnges qui Ont rendu 
des sentences infirmée?, I, 123. 
Ce droit énergiquemenl reven- 
diqué BHx Etats de Tours, t, 
448, 449. — En ntitè aux 
prëvAti, II, 140. Le parlement 
est le seul degré au-dessus du 
présidial, 143. Exception, 144, 
ruli 3, — Devant tes marécliaux 
sur le point d'hannenr, 147. 
lettres dechancellerie, 155. Les 
arrMi doivent être motivés |>our 
appels, 158, res- 
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II, 159. V. Parttm, 
^ppBLS coMMi d'abcs. — Consscréi 
par l'ord. de 1539, II, 449. 
Empiétements du parlement. 
Proiestation* (C. N. 1576) 450. 
Point d'effet suspensif; amende 
de Toi appel, 451. Elargissement 
des appelants défendu; résis- 
tance du parlement, 451, 453, 
Mêmes empiétements ; édîl de 
Melnn.UI, 164, 165. Doléances 
en 1605, 503, 504- Opi- 
nion de Ricbelien sur les em- 
piétements des parlements, 504. 
Doléances inutiles en 1614.505. 
Rendent les parlementaires gal- 
licans, 506. V. Ind^prmlBMf de 
rSgiitc, Indifrndaaet de CÉlat. 
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Abbaijstrisbs (Compagnies d* ) . — 
Etablies dans plusieurs Tilles 
(Ters 1367), l, 202. 

Abbitbbs. — Justice spéciale aux 
deros et aux nobles pour assou- 
pir les procès (G. N. 1576), U, 
502, 503. Spéciale aux nobles, 
IH^ 179. Doléances du tiers 
contre les arbitrages forcés des 
seigneurs, III, 56. 

Archers (Gompajpiies d'). — Eta- 
blies dans plusieurs yilles (vers 
1367), I, 202. 

Archevêques. — Formes de leur 
élection aux Etats d'Orléans, II, 
82. Absence des évéques doit 
être approuvée par les — 404. 

Ardter (Paul). — Trésorier de Fran- 
ce, greffier des notables en 1626, 
III, 440, note. 

Arles. — Une assemblée annuelle 
se tenait dans cette ville au cin- 
quième siècle, I, 4* 

Armada (L'invincible) .^Flotte or- 
ganisée par Philippe II. Son pas- 
sage près des côtes de France, 
III, 88. 

Armagitac (Charles comte d'), — 
adresse une requête aux Etats de 
Tours (fév. 1484), I, 370. 

ARBfAGiTAC (Confiscation des biens 
d'). — Restitution des biens du 
duc de Nemours à la demande 
des Etats, I, 542. 

Armée, V, Organisation militairey 
Discipline militaire et Administra" 
tion militaire. 

Armes (Prohibition du port d'), 
II, 202. Exception pour la no- 
blesse II, 203, 111,208. Pour les 
marchands en voyage, II, 203, 
204. Insaisissabilité des armes, 
545* Défense de posséder des 
amas d'armes, IV, 160. 

Ar PAGON (sire d'), député auxEtats 
de Tours. — Nommé par l'an- 
cien conseil membre du conseil 
du roi, I, 421. 

Arras. — Sédition en mars 1355 
à l'occasion de la gabelle, I, 40. 
Béprimée cruellement, note, 

Arras (Traité d'). -^ Conclu entre 



Charles VU et le duc de Boor* 
gogne (septembre 1435), 1, 320. 
ArrÀts. — Leur pronoodation 
immédiate prescrite en 1413, 1, 
282. — Ne sont rendus par le 
juge que contre payement préa- 
lable, n, 128. Leur prononcé 
ne peut être retardé faute du 
payement des épiées, 130, 157. 
La noblesse vent qu'ils soient 
motivés, 158. Exécution des — 
confiée aux juges locaux, 159, 
160. Délibérations, partage, 512, 
513. Suppression des petits com- 
missaires, 514. Prononciation im- 
médiate, signature, 515. Cherté 
des exécutions, 516. Résistance 
des seigneurs k leur exécution, 
. S 1 7 , 5 1 8, recours extraordinaire, 
519. Leur signature, III, 182. 
— Rendus â l'audience seule- 
ment, id, Prononciatimi immé- 
diate, lY, 21, 48, 49. Lecture 
publique après six heures du 
matin ; signature , motifs de 
droit, 49. Expédition en extiait, 

49, 50. — Exécutoires nonob- 
stant la surannation (T. 1614), 

50. Commission de conseillers 
pour leur exécution, 50, SI. Le 
tiers se plaint de la résistance 
des seigneurs, 51. La noblesse 
de celle des magistrats, 52 . 

Arri£RE-RA9. V. Ban et Adminis^ 
tration militaire. —-Sa décadence 
en 1576, m, 61. 

Artillerie. — Ce qu'elle coûte en 
1576, III, 22. 

Artois (Etats de la province d'), 
I, 188. V. Etats provinciaux, 

Artois {Jean d!).\. Eu. 

Asséeurs, ou répartiteurs des im- 
pôts, I, 147. — Nommés par 
les élus, puis choisis par les ha- 
bitants, 214, note, La noblesse en 
1588 veut le» rétablir, III, 197, 
198. Résumé général, IV, 265. 

Asssmrlées du clergé. — Tenues 
librement à Paris, en 1596, 
1598, 1605. III, 452. Celle de 
1610 traite à fond de la simo- 
nie, III, 462. En 1615, re<^it le 
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icîIp de Trente. III, <i68, et AimAinEiii, — Smile ronction que 



, 485. 



eifmpUoi 
-De 1621. — He 1636, ôblien- 
nenl la confirmatioiide* exemp- 
tion», 486, — Vouieot pêrio- 
dîquemenl le» dicimei,li8%. 

AUEVBLÉXS mnOSALU, Hoill Ici 

Gaules. — Sou» lu dotninaiion 
«malne. I, 3. — Chci le» Gei^ 
maini, it. V. Etali Générauj: 
{Origine des .) 

Àutmitcn de notahlei. T. ffalablti 
(AstunlUea de.) 

Ataas — du *ei^eur jugeant 4 
l'nide de «s pain, I, lOS — du 
■ ' Iw principaux 



pomi 






«. I, 1 



Srrmaniqup, I, 47 
u Ljn|tuedoc, I, < 
Abott dans crlle 






, I. 



Il princièri-i, II, ■ 
I EiiTt. — Opl 



dit bailli pour punir lei gnuida 

crime*, I, 107 — pour juger le» 

appris des prérAu, I, 107. 
AttUlance judiciaire. V, Paiurri. 
Aisocu-noKi ou ligubs. — Dffen- 

doMcn 16111, 111,375.— Punies 

comme rébellion, kk3. 
AnaoLOGUES. — Venui en France 

& ta tuile de* guerres d'Itnlie. 

Baoniucment (C). Peine de mort 

(T.). II, 453. 
AnnoKoim. — Em appelée atlro- 

lo|pe licite, n, klA. 
Athiiui (Due d"). V. Briennt, 
Aunum (Droitd'). — Son origine 
, I, 470. Dol*ance* 
, li70, 471. — 



471, 472. 

Auhrimgii (Droit J") V. Âulaiiic 
{Droit rf*). 

AunstruïM (Le maréchal de). — 
Réprime une sédition k Arras, 
I. 40, nolt. 

AircLsnss (CooTcot des). — Où il 
l'Iitit situé, le clergé j tient ses 
n^aeiubléet. Ira Eiiis s'y tiennent 
ta 1614, 111,332. 

Ar.'WMJi (Clandc II de Lorraine, 
duc d'}, goUTcmeur de Paris. — 
Ke^oît l« inttructioni du cardi- 
nal de Lorraine relatites aux 
réunions préparaloires des dé- 
putés aux Et«ud*OrléansCI560). 

n,a9. 



AmOBITÉ D 

de PliilippePotsur l'autorité des 
Etats qnand le roi ne peut gou- 
verner, I, 411. Efforts des dé- 
Eut^i aux Etats de Blols pour 
lire prévalcàr leur autorité, 
II, 314. Accord des trou onlres 
pur ce point, 315. Ils demandent 
pour leurs ytnat unanimes la 
sanction du roi, 317, 353, 354. 
Auiorîié réclamée par les Etats 
de Blois, 377. V. Piriodicili dei 
Etati. Impôt (yole libre de t). 
Movens proposéspour faire adop 
ter les vœux, 3SI.Ditcuuion«ur 
l'autorité du roi et sur cette des 
Etats, 382. Irresponsabilité du 
roi, 383. La puissance du par- 
lement s'arrête devant 1rs ordon- 
nances émanées des Etats. Leroi 
lui-même ne peut les révoquer, 
385. Les Etats de Bloii (1588j 
délibèrent sur la question de sa- 
voir s'ils doivent agir par voie 
de résolution ou pai' 'voie de 
requfte, III, UO. Rapport» en- 
Ire te roi et les représentant» de 
" , m. Henri III parle 






isdes 



Etats, comme le doge de Veni»e 
et I a reine d'Angleterre, 131, Ré- 
sumé général. Autorité que les 
Etals voulaient exercer sur le 

Çouvemement delà monarcbte, 
V, 197. EtaU du roi Jean 198, 
Libre voledel'impât, 198*201. 
Périodicitédes Etats, 201 à 203. 
Etju provinciaux, 203. 204. 
Droit de déclarer la guerre, 204. 
Responsabilité des conseillers, 
cahiers de doléances, mandat 
impératif. 208. Exécution de 
Icnrs vieux, 308, le parlemeiilel 
le* Etat», SIO. Pouvoir iiitennil- 
tenl des assemliléei, 21 1 . Opi- 
nion de Commynes, 214, de 
Sully tor le votelibre de l'impôt, 
218. de Pénelon, 320. de Saint- 
Simon, 334- 
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AuTBEGini. —Trop éloignée du par- 
lement de Paris, sollicite un 
parlement, II, 500; tout aa 
moins des grands jours, 501, 
b02,y. Étais propinciaux^ Cler^ 
mont en AoTeigne. 

Atasçoh (Gnillaome d*), archeré- 
qne d^Ëmbrun. — Assiste aax 
Euts de BloU (1588), Ul, 107. 

Averton (François d*), V. Belm. 

Avocats. — Règlement de 1364 
pour les forcera plaider brière- 
ment, I, 220. — Tenus de plai- 
der gratnitement ponr les pan- 
▼res, I, 220. — Prennent part 
k rélection des jugrs, I, 443, 
444. — Sont appdâ ponr la ré- 
daction des contnmes, I, 463. 
Les douze plus anciens da par- 
lement jouissent du privilège de 
eommittimus^ II , 139. Opinion 
de Louis XI sur leurs pilleries, 
I, 461, note 3. — Inutiles dans 
les procédures sommaires, II, 
154. Conseil gratuit des pauvres, 



162. Les proemvimi sntoriaés k 
plaider, 163. Réfomes des — , 

163, 164. — Autoriaés à diriger 
les procédures, 164.— 'Rciponsa- 
blés de leurs erreurs, 164 — 
Participent à P él ectio n des ju- 
ges, 469. En 1576, 521. Sincé- 
rite des plaidoiries. Juridiction 
du phu ancien aTooat dn siège, 
522. Ses liens avec le minisière 
pubUc, 478, 522. Leor disci- 
pline sons le contrôle des coois, 
522. Sous Henri IV, peuvent 
postuler dans les cliaigrs snbal- 
temes, IV, 56« Peines quand ils 
injurient, 56^ note 1. Eiem- 
ptés du réoépiasé des pièces, 

57. 
Atogats du hoi. — AdjcMiits an pro* 

cureur dn roi. Leur situation 

mixte, n, 478. 
Atdix (Odiet d*). — Seigneur de 

Lescnn, comte de Gomminges, 

amiral de France tons Louis 

XI, I, 415, note. 



B 



Baiujagss. — Création des baillis, 
I, 107. Assemblées de — pour 
la rédaction des coutumes, I, 
463, 464. — Trop éloignés du 
parlement ; avantages des prési- 
diaux, II, 141. Le tiers veut 
donner aux maîtres des requêtes 
le droit de convoquer les Etats 
de bailliage, II, 146. V. BaiUu. 

Baillis. — Aux Etats du roi Jean. 
Commissaires royaux dans les 
bailliages, I, 107. Progrès de 
leurs attributions : leur conflit 
avec les hauts justiciers, 107. — 
Empiètent sur les prévôts, 115. 
Leurs oflGces baillés à ferme , 
118. Cet abus interdit, 118. — 
Ne peuvent exercer dans le piys 
où ils sont nés, 121* Ellection 
du bailli en 1413 : désignation 



locale, élection en parlement, 

278. Résidence obligatoire, 278. 

— Doivent tenir les assises six 
fois par an, 278, 279. Leurs 
fonctions diverses, 279. Lear 
voyage annuel an parlement, 

279, 280. — Pris pour juges 
seigneuriaux, répression de cet 
abus, 440. Leurs élections en 
1493, 443. Leurs charges ne sont 
plus afTermées, mais données en 
garde, 443. Il est question de 
leurs lieutenants en 1493, 443. 

— Ne peuvent accepter une 
charge d'un seigneur, 444. Au 
quinzième siècle leur situation te 
modiGe: lieutenants, 454.V . Lieu^ 
tenants. — Font lire deux fois 
par an les ordonnances, 467. 
Aux Euu d*Orléans, le tiers ob- 
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limtqu'ili «oient dérobe courte. 
II. 132. Mode de leur élection, 
133. Un «euldrgréde juridiction 
BU-druouidu— ,1W, U3.Com< 
pf^lenre rpie le tiers veut leur 
attribuer, U2. Leur trauiforma- 
tion ; investis de la force plu- 
(ùi que de la justice, lli^. Ils 
som de robe courte, 1^5. 
Toum'^s annuelles dans leur 
ressort. Leurs fonclioD* origî- 
nûres selnu Pasquier, II, lliâ. 
1« noblesse veut les rendre 
triennaux et responsables, [I, 
US-l 50. Lcnra rapports avec In 
pr^TAu des martcbanx, U, 172. 
— PeuTent publier deimonilions 
contre les simoniaques , 441. 
Leur situation en 1560, 211, 
212. — Participent k l'élection 
des juges, 468, iieg. — Défendus 
par la noblesse en 1576, 494.— 
Continuent A nommer les pré- 
*6ts des maréchaux, 529. Leur 
lutte contre les préûdîaux, III, 
179. - Ont perdu tout pomoir 

i'adiciaireau quatorxiètne siècle, 
V, 29, 30. En 1576 1rs nobles 
«eiileat s'attribuer le« charges de 
— , m, 45. forme proposée 
pour l'élection, (V. Mêmes (irux 
en 158B, 208, 209. En 1597, 
Itl, 319. En 1614, IV, 150. La 
noblesse vent les relever, IV, 
152. 

B»H! (Concile de).— Son exécution 
est demandée (C. 1560), II, 84. 

BuxoT». — VieuK mol signifiant 
strulin. 1,443, noO 3. 

Ba> et *HaiiBE'BU(, — Ditisîon 
des hommes d'amm en deux 
cal^orics, I, L73. Cas de con- 
vocation de l'amére-ban, 176. 
1^ noblesse se plaint aux Etats 
de Tours des appela trop fré- 
quents, 518. Décadence du ban 
et de l'arriére-bao au leiiiéme 
■ièclc. Fixation des obligations 
lie la anhlesse. U, 285. Tout 
gentilhomme doit étte prêt ii 
partir, IV. 152. 153. Sa déca- 
doDceen 1576, U1, 61, 63. 



BiBALnÉ (Droit de). — PUintet du 
tiers en 1614, nécessité du litre, 
IV, 147. 

BsxQUKCotrn. — Peine capitale 
récUmée en 1560. U, 190, 554. 
Satisfaction donnée aux Etala, 
555. Règlement proposé en 1614, 

IV, 81. Origine de la faillite, /-/. 
Peine capitale contre les haiique- 
routirrs frauduleux, 82. 

BiUtQUES. — Rapide fortune des 
banquiers étrangers en France. 
Le tiers aux Etats d'Orléans 
(1560) s'en préoccupe. Garantie 
qu'il exige contre eui. L'oidon* 
nancedu Routssillon loi donne 
satisfaction eo partie, II, 255. 
Mesures demandées en 1576 
rantre les banquiers étrangers, 
III, 32; enregistrement des pro- 
cnrationi ; cautionnement, 33. 

V, Étranger!, Uiun, Changr. 
BjtPTÙtii. — Affranchi de toute 

redevance forcée, II, 99. Dons 
Tolontairea permis, 424. VériA- 
calioa de l'tgc '. acte de — , 471, 
472. Actes de —, 532. V. Éiai 
ci,il (^«« d> F). 

Ban (Denys de\ évéque de Tull.'. 
— Député aux États généraux de 
Tours (14841, I, 361 et »«(<•. 

BtnBEiTB (Etienne), bourgeois de 
Paris. — Parle au nom de la vlllr 
de Paris aux Etats généraux de 
1314, I, 25. 

BA>aiciiiu(Jouméedrs)— 13 mai 
1588, m. 85, 166. 

BassonriBitax (François de), ma- 
réchal de France. — Son proci's 
BU parlement de Normandie, IV, 
17,nn<rT. - Président-adjoint de< 
no<ab1es en 1626, 111, 433. < <■ 
qu'il dit de Versailles en 1626, 
440,441.— Porte au roi les do- 
léances de la noblesse, 447. 

BsTAKniSK (Droit de). — Abus des 
oflicien royaux signalés en 1483, 
I, 470. 

Batikds — dci geniilihommri; 
barre dans les ormes, nom, IV, 
144, 145. 

Btmme {Franfoù li* U). V. Sutr. 
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Bazin (Jean), procureur du roi â la 
prérôté de Biois. — Discours 
qu'il prononce â rassemblée pré- 
paratoire du tiers état de cette 
Tille pour les élections, n, 26. 
On veut le faire arrêter, mais 
il s*échappe, 27. 

BBAUFBEMOirr (Claude de), baron 
de Senecey. — Député de la no- 
blesse de Qiâlon-sur-Saône aux 
Etau de Blois. — Fait une 
courte harangue k la séance 
royale (17 janv. 1577), H, 337. 

Beaupremoht ^enri de), baron 
de Senecey, fils du précédent. — 
Député de la noblesse (Cbâlon- 
sur Saône) en 1614, élu prési- 
dent de la noblesse, III, 332. ^ 
Désavoue le propos tenu sur 
Savaron, 346. La noblesse se 
plaint au roi par sa bouche, 
347, 348. — Orateur de la no- 
blesse à la séance de clôture, 
400. 

Bbaujeu (Anne de), fille aînée de 
Louis Xl.^^n père en mourant 
lui laisse le gouvernement, I, 
356. Elle fait des coocessions au 
sentiment public. — Rappelle 
les exilés et remet une partie des 
impôts, 357. — Remet un quart 
de la taille, 473. — Convoque 
les Etats généraux à Tours (janv. 
1484). 358. Sa rivalité avec le 
duc d'Orléans au suiet de Tédii- 
cation et de la garde de Char- 
les VIII, 418. Les Etats sont 
d'accord pour lui confier ce 
soin. Intrigues du parti d'Or- 
léans, 419. liCS Etats maintien- 
nent leur décision, 420. 

Beaujeu (Pierre de Bourbon, sire 
de), puis duc de Bourbon en 
1488, I, 357, note. —La prési- 
dence du conseil du roi lui est 
dévolue par les Etats, en l'ab- 
sence des deux premiers princes 
du sang, 417. La garde de 
Clinrles VIII lui est confiée mal- 
gré les intrigues des princes, 419. 

Bbaunb (Renaud de) (1527-1606), 
archevêque de Bourges. ^ Son 



discours au roi à F ou t ei ta re des 
Euu de Blois (1588), lil, 103. 
n porte la parole au nom des 
trois ordres (3 déc.), 130. — 
Harangue le roi au nom da clergé 
à la sâuice de clôtm« (15 jan- 
vier), 147.— Choisi par HeorilV 
comme commissaire à la confé- 
rence de Suresnes (1593), 230. 
Sa discussion arec rarc b erégoe 
de Lyon . H annonce la prodiame 
conversion du roi, 232. 

Bkaubbgaed (de). — Député de 
la noblesse aux Etats de Bloû 
(1577), n, 348. 

Bbldt (François d'ÂTerton, comte 
de). — Gouverneur de Paris poor 
la Ligue. — Choisi par le due 
de Mayenne comme commissaire 
â la conférence de Sarenes 
(1593), m, 230. 

BsLUkaMur (Bobert), cardmal. — 
Son livre sur la juridictiaii in- 
directe : déposition des rots, lU, 
511. — Condamné tn 1610 par 
le parlement, 511, 512. 

Bbixièvbb (Pomponne de) (1529- 
1 604) .^ — Surintendant des finan- 
ces. — Envoyé par le roi auprès 
du tiers (Ëuts d^ Blois, 1577], 
pour en obtenir une subvention 
de deux millions, II, 366. — 
Cité, ni, 4. 

BÉ5EFICES. — Malgré les Tœnx re- 
latifs à Télection, ils continuent à 
être donnés par les prélats, II, 
82. — Non desservis, 94. Union 
des — , 100. — Ne peuvent être 
accordés â un étranger , 397. 
I^ur collation, conditions d'ap- 
titude, 398. Abus des réserves 
réprime à Trente, 39 S. Privilèges 
des collateurs et patrons laïques, 
399. Leur union approuvée par 
le concile. Ord. conforme, 436, 
437. Mêmes doléances en 1588, 
III, 163. Examen des candidats 
prescrit à Trente et en 1614, 
456. Vente des — , 461. Union 
des — , 490. 

Bénéfices [Collation des), V. Clergé^ 
Prov'uions ecclésiastiques. 
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BBii»*mi(S«inl).~I>(«iple«r*foi^ 
mnlrur itv l'abhuye ae CilMUX, 
11,413. 
Demmahu (Elienne). — D^ulé dn 
tirn éiMl pour la Boorgogne aux 
ElilB de Blois (1588). 111, 90, 
fw/f. — Nomm£ orateur du tiers. 
Sdq journal Jd Etals, |06- Son 
entrevoe btcc li^ roi (37 noT,), 
119.DiM!our*qu'illuiueut,120. 
Commoit il dépeint l'atlitude du 
duc de Guiie d^ns la quntiDD du 
Tole dr* subiidei, 125, noie 1. 
NouTctIc ei>(n!vDe avec Henri 111 
raO noï.). Familiarilù du roi. 
Conieil que lui donne Bernard, 
, 126. — Mand« de nouveau à U 
cour, il refuse de s'y rendre dam 
la crainie de faire soupçonner 
ton inicgrité. 11 consent à y al- 
ler, maû iTec plusieurs de aet 
eollignet, 131. — PronoDcetme 
excellente répunte au garde des 
iceaux venu de la part du roi 
dt'0)aDdeTdettubndes(31 déc.), 
143. — Préwnte les cahien au 
nom dn tien éiat, 145. Son dis- 
cours It la séance de clôture (15 
janvier). Liexéculion de l'ord. 
de 1579. m, 189. Formel* re- 
marquable de celle barangut^, 
147. U obtient on grand luccès, 
149. Ses efforts inutilet pour 
obtenir l'élargissement de ses 
collègues arrêtés le jour de l'a»- 
■asiinal du duo de Guite, 150. 
— Dé[iul« de DIjoQ aux Etats de 
la Ligue. — Se montre partisan 
des négociations avec Henri IV, 
226. — Choisi par le tiers état 
comme comniissairc A la confé- 
rrrice de Sureino, 230. 
Buni (Charles duc de), fr*r« de 
Louis XI (1446-1472). — Ob- 
tient le dnehé de Normandie, 1, 
343. Se* intrigues, 343. 
Dl/iE«s. — Les Etat* du l>angue- 
doe s'y réunissent (août U'JS), 
I. 312, noir. 
Oimpuillc (ligut rfu). V, louiiXt. 
Bit» xccL^taanQVU. — Aux Etats 
dtlrléans: JDégiliitdeireTeiuu, 



n, 95. Défense de 
des prËtrrs pauvres, id. Revenus 
coniid^bles des confréries, 96. 
Superflu consacré à rinstnictioo, 
96,96. Union des bénéfices, 100. 
InaliéBabilité du revtnu des cu- 
res, 96, 100. Exception à celle 
régie, 100. Leur progreasioo, 
100. — Aux États de 1576, 11, 

417. Accroissement du revenu, 

418. Usurpation du domaine 
pendant tes guerres de religion, 
418. Procureurs syndics cliarf[és 
desreiendicutions, 419. Domaine 
engagé, délais de rachat i inalié- 
nabilité refusée, 420. Contribu- 
tion pour l'entretien des églises, 
425. Charges du clergé, 427. V, 
Coatriturîont du clrrgi. Let alié- 
nations se multiplient, 430, 431. 
Doléance* et protestations du 
clergé ; déclarations solennelles, 
431. Taxe des rachats d'aliéna- 
tion, 431, 432. Décimes. 433. 
Régnle,ii/.Iuégaleréparlilioudes 
revenus. II, 435. Proposition 
d'nne contributlou forcée , II, 
436. Rénimé, 461 — Aux Etats 
de 1588,111,161. Heconstiiution 
du domaine, 162. Proteslalion 
contre les aliénations, id. Contre 
leur énormité, 163.— Aux Etatt 
de 1614, 478. Reconstitution 
dn domaine (I596J, 478. Ina- 
liénabilité demandée, 479. Abo- 
lition da droit de rachat (T.), 
prorogation arcordée, 4H0. Ré- 
Tûioa des litres, 480. Tenta- 
tive d'accaparement par les no- 
bles, 461. Leur accmiatement 
inquiète le tien. VériBcallon de* 
ncqnisiiions par le parlement, 
483, 483. Réduction des dona- 
tions, 483. Décime* volés pério- 
diquement, 486. — Affectés au 
pajemenl des rentes; compte 
des agents du clergé, 4ST. In^ 
gale répartition d.-» rerenni , 
489. Progrès général aoua 
Louis XIII, 490. Résumé, 532. 

Bigot (Emcric) de Thibermesnil , — 
Conseiller au parlement de Vot- 
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mandie. Député aux Etats de 
Blois (1577). — Acheté par la 
coar, II, 366. — Se fait le dé- 
fenseur de raliénation do do- 
mainey 367. 

BiLiATS AU POHTBUE. — Nom do 
créancier en blanc : nullité, IV , 
80. 

BiBAGUK (René de], né en 1507. — 
Qiancelier de France en rem- 
placement de rHospital.Son dis- 
cours à Touverture des Etats de 
Blois (6 déc. 1576). U se montre 
sévère envers la noblesse, II, 

311. U met les fautes sur le 
compte de la détresse du trésor, 

312. Envoyé comme ambassa- 
deur aux États pour les presser 
de voter les subsides, 344. Re- 
commande nn projet de taxe 
unique sur les feux, 346. Am- 
bitionne le chapeau de cardinal, 
388. 

BnoH (Armand de Gontaut, baron 
puis duc de) (1524-1592).— 
Chargé d*une mission par Hen- 
ri III, II, 364 et note, 

Blâsphbbeatburs. — Renouvelle- 
ment des peines anciennes, U, 
104, III, 528. En 1576, II. 452. 
Fréquence des grâces. Mauvais 
exemples des grands, 452, 453. 
Vœux en 1588, III, 169. 170. 

Blés (Commerce des^. — Les dé- 
putés du Languedoc aux Etats 
de Tours s*en préoccupent, I, 
510. Crainte des disettes : police 
annonaire, III, 37. Liberté rela- 
tive sous Henri IV, 313. Me- 
sures en cas de disette, IV, 125. 
Opinion des notables , 1626, 
125, 126. Mesures diverses, 126. 

Blois (Charles de), duc de Bre- 
tagne. — Négocie pour le Dau- 
phin avec les Etats Généraux 
(oct. 1356). U échoue, I, 51. 

Blcis (Etats Généraux tU), V, États 
Généraux de Blois, 

BoDnr (Jean) (1530-1596). —Son 
journal, II, 308. Député du Ver- 
mandoisaux Etats de Blois(l 576), 
309. — Soutient le parti de la 



paix dans la discoiion 
rnnité religieate. On 
contre lui on déanTca de aes 
commettants, 32U — Prend 
part k la discusnon financière, 
327. — Constate le méconten- 
tement du tiers, 333. La ma- 
jorité du tiers se rallie à ses 
Propositions padfiqnet, 334. 
on influence croiiaante, 337. 
Son opinion dans la di 
sur les subsides, 351. H 
le chef du tiers état. La 
tation de Paris lui crée des en- 
nemis. Confirmation de son au- 
torité, 352. Il développe devant 
le clergé les dangers die la con- 
férence mixte, 356. Son opinion 
sur les rapports entre le con- 
seil et les EtaU, 357. — Obtient 
un plein succès. Le roi cesse de 
le regarder de bon œil, 358. Il 
soutient Tinaliénabilité du do- 
maine. — Entraine la majorité, 
367. Son opinion sur l'inéfalité 
de rimpAt, HI, 15. — Vent des 
tailles nulles comme en Langne- 
docy 16. 

BoissT (Le sîre de). — Apporte anx 
Etats de Tours la Ibte du con- 
seil de la part du roi, I, 417. 

BoHiFACE VIU.— Sa luite avec Phi- 
lippe le Bel. Ses prétentions ré- 
sumées dans la bulle Ausculta 
fill. Il convoque un concile gé- 
néral, I, 21. — Désavoue toute 
pensée de suprématie sur la coo- 
ronue de France, 23. Résumé 
général, IV, 226. 

BoKNEVAL (Henri de). — Député de 
la noblesse (Limousin), en 1614. 
— Frappe Chavaîlles, député dn 
tiers, III, 388. L'affaire déférée 
au parlement, 389. Coudanmé 
par contumace à avoir la tête 
tranchée en place de Grève, 407, 
note. 

Borde (De la).— Auteur d*nn pro- 
jet de taxe unique sur les feux, 
présenté aux Etats de Blois, 
II, 346, III, 12. 

Bouchxb (Jean), curé de Saint -Be» 
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noii. — Déféod le crime de J«c- 
auea Clément, UI, 509. Dératé 
de Paris aux ElaU de la Ligne 
(jaiiv. 1593), m, 220. Ne peut 



nei, 329. 

BouHBon (Jacquei de). — Réprime 
une «édition i Airai, 1. liO, noie. 

Baurbon (Pirrrr de). V . Btaujtu. 

BouRBon (Jean II, duc de). — 
Pourvu de la cfaarge de conn^ 
Iible (1483), I, 3&7. — Prend 
pan il b diacuiiioa sur l'organi- 
■Btion militaire aux Etats de 
Toun {fit. \li&t). 1, 379, 526. 

Bduiuioii (Charles II, dur de), — 
cardioal, archev<>que de Lyon, 
mort Iel3wpt. lïS8. — flèunil 
tous les prélats présents aux 
Etais de Tours, 1,429. 

BoiiBBoii (Antoine de), roi de Na- 
varre. — Prend te parti des mé- 
conleuta contre les Guise, II, 
10. ~ Beruae d'auister à i'as- 
lemblée des uolablei de Fon- 
tainebleau, 12 Ses prétendues 
menées décou vertes par les G u îse , 
20. — Handé par le roi, il 
se rend à U cour, 21. -^ N'est 
pas arrêté aiec le prince de 
Condé, 22. Catherine de Médi- 
cis se nkoncilie «lec lai. Il pro- 
met de lai céder la r^ence. — 
Est nommé lieuienonl général 
du royaume, 23. — Présente les 
remODlrances des Etals au con- 
seil qui les repousse, 1|0. La ré- 
Cce lai appurticnt de droit, 68. 
protealanls désirent qu'elle 
lui soit attribuée, 69. 

BouBBoH (Cbarlei, cardinal de), 
né en 1520. — Fait partie du 
conseil do roi (24 janv. 1577), 
U, 343. — Envoyé comme am- 
bassadeur vers les Etau, 344. 
— Fait appel aux sentiments de 
concorde et de fidélité des dé- 
potés, 346. — Désigné par la 
Ligue comme héritier du trAne 
an préjudice du roi de Navarre, 

m, 85. — Nommé ptésideat du 



clergé aux Etala de Blois (1588), 
93. 

BoDHGEoisie. — Tire son origine 
de raiTranchiatemeot des com- 
munes, I, 14. — S'allie avec le 
roi contre la féodalité, 15. Ses 
progrès. Elle produit lesiurisics, 
16. — Elle entre dans le con- 
seil de S. Louis, !B. Sa |>artici- 
patioD aux affaires poliliquei à 
la lin du XIII* siècle, 20. Elle 
siège daiu les Etats Généraux 
commetrai>iémeordre,21. Cau- 
ses du mouvement de la bour- 
geoisie sous le roi Jean, 194- 
196. V.nrrWtiK. 

Bourgts {Etait Je). V. Etats Ginè- 



„ Cha, 



I yu. 



BotiRCES (Assemblée du clergé à), 
II, 84. 

Bourgei {Polrr, de). V. Faîra. 

BoGTBrLLEB. — Intendant général 
delà maison du roi, I, 146. 

BRACOiTHiEns. — Peine de mort de- 
mandée contre eoi, U, 554. 

Brancai (André de). V. rillori. 

BaEixiGirB (De), premier magistrat 
d'Aulun. Député de fioui^ogne 
aux Etats de Pontoise {1561). 



cahiers au roi, II, 60. 

BaiTicHiÈiiKB [Francis de), pro- 
cureur général au parlement de 
Normandie. — Défend les épices 
devant le conseil du roi, IV, 22. 

BiiffTiGiii (Paix de).— Conclue en 
1360, I, 203 et note. 

Baiu (Jacques de). — Grand séné- 
chal de Normandie, I, 415, 

Bai cor (Thomas), chanoine de 
Noire-Dame de Paris. — Son dis- 
cours adressé à Louis XII aux 
EUU de 1506. Il le remercie de 
ses réformes et lu! donne le 
titre de Pirr Ja peuple, I, 552. 

Bkikioe (Gaulbier VI, comte de) 
duc d' Athènes. — Président de 
la noblesse aux Eiati Géoéraiix 
de 1355, 1, 35 et note. 

Bai^Hun (André) .—Général des fi- 

nutoe* de Batirgogne, 1, 479. 
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BmusAC (Charles de G)ssé, comte 
de) .—Partisan de la Ligue . Pré- 
sident de la noblesse aux Etats 
de Blois (1588), UI, 92. — Pro- 
nonce un discours humble et 
soumis à la séance de clôture 
(15 janv. 1589), Ikl. — Maré- 
chal de France après la reddi- 
tion de Paris. Duc de Brissac en 
1612. Enroyé en 1614 dans la 
chambre du tiers, 381. Prési- 
dent de rassemblée de 1 6 1 7 , 4 1 5 . 

Biussoir (Le président). — Compose 
le Code Henri, publié en 1587, 
U, 560. 

Bbites (de). — Député aux Etats de 
Blois (1588), m, 138. 

Beosses (De). — Député de la no- 
blesseaux Etats de Blois, II, 348. 

BucT (Simon de), premier prési- 
dent du parlement. — Les Etats 
Généraux d*oct. 1356 deman- 
dent sa mise en jugement, I, 47. 
— Chargé de négocier la paix, 
63. 

Budget. — Fourni aux Etats Gé- 
néraux de Tours (1484). Re- 
cettes et dépenses, I, 479. Les 
chiffres en sont erronés. Divi- 
sions de ce budget, 480 et note. 
Etat du budget sous Ch arles VIII, 
493; — sous Louis XII, 495. 
Le budget en 1560, II, 223. En 
1576, il est examiné par le clergé, 
III, 19. Tableau des recettes, 
20, des dépenses, 21. Budget 



militaire; budget du roi, 21 
22. Dépenses en 1596, m, 266 
Leur division ; ▼ariablés on fixes 
267, 291. Recettes totales, 23 
millions, 288. Les gages des offi- 
ciers reculés d*nne aimée, 291. 
Recettes et dépenses en 1597, 
293. Augmentation rapide des 
revenus sous Henri IV, 297, 298. 
Economies sur l'armée, III, 301, 
302. Commission de finawvs 
nommée par les Etats en 1614, 
m,- 381. Le pouvoir ofede, 382. 
Comparaison des bndgetS| lY, 
260, 261. 

BuESAUx (EdiuV — Leur origine 
sous Louis XI, I, 434, 437. — 
Sons Henri II, H, 134, 135. 
Sous Charles IX, n, 492. — 
Pendant la setsion de 1576, 
note 3. Doléances et réformes, 
492, 493. Bareau des parties 
casuelles, II, 119. Parlement 
semestre, 134. Multiplication 
sous Henri III. Doléances en 
1588, m, 177. Suppression de 
offices créés depuis 1576, 177, 
178. Protestation des notables 
en 1597, 278. Absolument sup- 
primés sous Henri IV, 280. Ré- 
sumé général, 238. 

Busst-Lecleec (Jean), comman- 
dant de la Bastille. — Exige des 
présents pour ouvrir les portes 
aux prisonniers, IV, 62, note 1. 



CABOCHXEirs. — Maîtres de Paris. 
Leurs excès, I, 269. 

Cachet (Lettres de). — Obtenues 
fréquemment au seizième siècle, 
n,264,/io/tf; IV,62,/ioftf.V./i- 
herté individuelle^ Détention pré" 
ventive, 

Gadastbe. — Charles VIII or- 
donne la formation d'un com- 
poix terrien, I, 495, note. Im- 



pôt foncier, confection d'un ^, 

m, 197. V. Terrier ecclésiastique. 

CaHIEES de DOLiAECKS. — LeoT 

origine aux Etats de 1468, I, 
352. Cahier de doléances ap- 
porté à Tours par les députés 
du Languedoc rapproché des 
ordonn. qui en ont été la 
conséquence , 543. Rédaction 
des cahiers aux Etats d*Or-> 
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W-ana (1&60), II, ii3, ','i; id. 
hO. Cahiirrs d'Orléaiu, 63. Ca- 
hien de Poniniic, 64- Réponan 
(In coomII dn roi, 65. Cahîm 
de BloU (1&76-1577). Le roi 
comiDpnce Ie> réponses et le» 
sujpcnd bîenlât, 3ST. Caïues 
de ce retard. Le* Eiau provlo' 
l'iuuK presient le conicil du roi, 
389. Rédaction de l'ordoD- 
□ani» de nui 1579. Sa conror- 
mité avec lo cahirrs. 390, 391. 
AnalvM des cabîen des Iroi» 
ordre* aux £uu de Blois (1588). 
CauiFi de lear hrièTet^, III, 
152. 153. Leur caracière, 315. 
Cabiera de» député» aux Etat» 
de la Ligne. Le» préoecupation» 
politiques cmp^dieDt le» troil 
ordres de dre«»er de véritable* 
cohler», 353. Cahier de do- 
léoDi^e» de» notnbte» réunis à 
Roaen (1596), mu» le litre d'a- 
vis an roi. Eu 1614; forme de 
la rcdactioD, 111, 35(i. Fiuion 
de» douze oahiert, 37S. Com- 
nûssîon Dommée, 376. Moyen» 
d'asiurer leur exécution, 386. 
PréaentatioQ au roi, 23 février, 
397. Effort pour réaliser le» 
vvuK : parlement, traité de 
Loudun, Itl2. Révi»ioQ de* do- 
léauce* en 1637, 4ï9. Edition 
mauvaiie de» cahiers de \^\k, 
noir. Réuimé général. Forme de» 
doléuices, IV, 206. V. Ordon- 

CuAis. — Reprise de cette place 
■nr le* Auiilai* (8 janvier 1556), 

n, 7, 

Cutu». - Ëv&pe de Belley, dé- 
puté aux Etat» de 16U, m, 
331. 

C&BAtijt (Nouvelle France do). — 
Le tiers demande le droit pour 
tout marchand d'y faire le 
commerce, IV, 128. 

CtPiTjUinEi. — Rendu* mponsa- 
blea par Cliarles V d« dom- 
mages cl des vola commit par 
leur» homme», 1, 236. Aux 
Euu de Tour», 1, 525. Aux 



EtaU d'Orléans (1561), le tiers 
obtient que cette mesure soit 
remise en vigueur, II, 282. En 
1576, m, 66. V. Disciptiac mU 
liiairt, tlapea. 
CiU>rrouu. — Particip«il 1 l'cleo- 
tion des juges, il, 121. V. 
MaXrei, Matticipale {Adminitlra- 

CkPiTULAiaEi de Charlemagne. — 
Examiné! et vote» dau» le* At- 
*e[abléea nationale*, 1, 8. 

C*Boas»OHaB. — Le* Etait du Lan- 
guedoc s'y réunissent en mal 
Ua3, 1, 307. _ 

CaHDiiH (Jean), juge du Fom. — 
Dépuiè aux Etat* de Tours 
(U84). — Propose d'offrir au roi 
l'impàt que percevait Charles 
VII, I, 381. 

CiAïuaNou», place forte. — 
Assiégée et pri»e par le duc de 
Savoie (1- nor. 1588), III, 
lU. 

CiTSCHisiii. — Les cnré» doivent 
le faire, U, 97, III, 160, 16t. 

C*Tiixnlini m MÉtilcii , femme 
d'Henri U. — Aisisle à l'As- 
»enibtée des notables de Fon- 
tainebleau. Son discours, 11, 13. 
Elle se montre inquiète de l'au- 
torité croiiMote de» Guise. — 
Traite avec le* prince* de 
Bourbon. — Se réconcilie avec 
eux. — Devient régente i la 
mort de *on fils (5 décembre 
I560\ — Met le prince de 
Condé en liberté et le déter- 
mine i partir pour la Pioardic. 
— Nomme le roi de Na*arre 
lieutenant général du royaume, 
33. — Demande avis au cardi- 
nal de Toiimon , 30. — Attend 
avec anxiété le résultai des 
élections pooT le» Etats d'Oi^ 
léan», 31. Son inquiétude rela- 
tivement A la régence, pendant 
la session, 40 et 45. Elle affecte 
de se montrer favorable aux 
protrstauit et anx Bour lions, 
56. — Dispute la régence A An- 
toine de Bourbon, 68. Attitude 
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des Etau à son égard, II, 69 et 
saW. Elle organise le conseil 
sans leur participation, 72. Son 
habileté Tis-à-ris des mécontents, 
II, 105. — Songe à conroquer 
une assemblée de notables, pré- 
fère des conférences pour pré- 
parer la pacification religieuse, 
108. Trait rapporté par Etienne 
Pasqnier, 109, — Entourée d'I- 
taliens, 538. — Conclut arec 
les protestants la paix de Mon" 
sieur (6 mai 1576), 299. — 
Forme ■ le projet de mettre 
Henri III à la tète des ligueurs. 
Pression qu'elle exerce sur les 
électeurs au moment des Etats 
de Bloifl. 307. Elle négocie tour 
à tour avec chaque partie, 341. 
Son avis dans le conseil du roi 
(2(1 janvier 1577), 343. Elle 
fournit à Henri III les moyens 
d'échapper aux Parisiens, à la 
suite ae la journée des barri- 
cades, III, 86. — Conseille au 
roi de supprimer un passage de 
son discours pour complaire 
aux Guise, 105. Son irritation 
contre la résistance des députés 
deBlois, 118. 

Caution de boitiie cohduitb.— En 
1560, II, 203, en vigueur en 
Angleterre, noie 2. 

CAUTioiiifBMSifT des comptables 
proposé par le tiers en 161(i, 
établi en 1629, IV, 112. 

C A VALERIE. — Réorganisée en l(i(i5, 
I, 335, note. 

Cavalli (Marino).— Ambassadeur 
vénitien en France (15^6). — Si- 
gnale les premières traces d^oppo- 
sition contre François I«', II, 1. 

Censures. V. Peines spirituelles. 

Censure théâtrale, V. Théâtre, 

Cbitt Avs (Guerre de), I, 33. 

Cbittralisation. — L'unité de ju- 
ridiction formée par le tier« 
état la prépare, II, 138, l(i6. 
€Euvre du conseil du roi, IV, 
90. Elle est une des passions du 
tiers, IV, 235. V. Tiers état, 
ParUmentj Juridiction. 



Cbssiov db BDOiSy IV, 81, 82 V. 
FaillUe* 

Chambre des Comptes» V. Comptes 
(Chambre des), 

Chambbb DBiusncB. — GonmiissîcMi 
de députés pour rérifier les 
comptes et punir lea^ooapables, 
n, 243. Commission parlemen- 
taire de recherches en 1576, 
m, 5, 6. Projet en 1588, 199. 
Sa compétence, 200. Disonisioa 
pendant la session, 117. Ajour- 
nement, 123. Le roi cède, 130, 
hésite de noareaa, 134. Sa 
composition, sa miasion, 135. 
Le roi Teut choisir les juges, 
insistance du tiers, 136. Opi- 
nion de Pasqnier sar la chambre 
de justice, 200, proposée en 
1614 par la noolesse pour 
faire rendre gorge aux finan- 
ciers , III , 352. Unanimité, 
des trois ordres, 353. Démardie 
collective, 377. Elle est aceor- 
dée, 378. Son établissement an- 
nonce par le chancelier le 24 
mars 1615, III, 408. Vœn da 
tiers en 1614, IV, 112. — EU- 
blie en octobre 1624. Mécon- 
tentement des parlements, sup- 
primée en 1625, 1 13. — Rejetéc 
par les notables (1626), organisée 
en 1629, 113, 114. — Punit les 
crimes des comptables, 114. 

Chambrier (Grand). — Remplit 
les fonctions d*intendaut gâte- 
rai, I, 146. 

Champagne. V. Etats provinciaaix, 

Chahcruer. — Pavilly attaque en 
1413 ses profits scandaleux, I, 
264. — Préside la commission 
chargée d'accorder les eommii" 
timus, I, 277. — Préside le 
conseil du roi, I, 452, 453. — 
Reçoit les rapports des baillis 
sur leurs tournées, II, 145. — 
Tient des audiences publiques 
pour Pexpéditiou des lettres, 
508. V. Justice^ Conseil du roi, 

Chaivcbllerib. — Son organisation 
sous Charles VI critiquée par 
Eustache de PaviU/, I, 264. 



TABLE ANALYTIQUE. 



Elli rsl appela U > clei de 
loulP joMice », I, kk9 aalei. V, 
CU«<eli,r.Ju„i«, ChaartUerie 
(Uur*. A}. 
CntuciLLERn (Leitm de), — Pour 
ttre admit i «mployer le minîi- 
lère de» procuKiira ; aboliei 
aux ElBla de Touri, I, kkS. — 
Pour tlrr admît i appeler d'un 
jngpniwil, diletlrtlm de justice 
ou IpllrM d'ajoumcmenl, I. kkS, 
'ili9. Sur le refui des clian- 
celleries, lei parlemenli lei ac- 
cordent, I, 449. DoléoDcei des 
Elau d'OrléoDi : chaque déli- 
rranre crée un incident ; le tiers 
leul les GoiiGer aux juges, II, 
155, 156. Mêmes vœux en 1576, 
507. L'esprit de fiscalilé t'y 
oppose, 508. InlerdictioD luxju- 
gtt de reeeroir les — eontnires 
au droit, 50S, 509. Substitution 
des requêtes aux — , III, 183. 
Mimt iceu, IV, ii5, <i6. Tarif 
réduit, iJ, — Autorisant te bé- 
néfice d'ÎDveDiaire, 71. 

Chahgi. — Commerce des métaux 
précieux ; le tiers prend l'argent 
pour U richeHe elle-Difiiie, III, 
S'a. Défense d'exporter l'argent, 
iJ. Vieux divers, 38. V. Ban^mert. 

CuiuiGm (Lettres de). — Vœux du 
liiTSen l&\k, IV, 8t. 

CuAKThVS (Nicolas le), stocsI. — 
Député du tiers aux Euis Gé- 
néraux de fév. 1357. Il l'asso- 
cie au discours de Robert te 
Coq. I, 65. 

Chatrixi - HiBimAc (La),pr^6t 
de* marchands de Paris. — Élu 
député aui Ei>tsdeBlois[1588), 
III, 89. aotf 2. - Appelé A di- 
riger les délibération* du tiers, 
93. — Donne un souper au duc 
de Gu:se et à plusieurs députés, 
""lit Jcs reproche» aux 



■s dur. 



, 133. 1* roi 1> 
faii arrêter (33 déc.), 139. 

rhar/irt. V. l cnalité dei afficfl. 

".uxtiuimAtiiii:. — DtiUIte aux ■■ 
semblées ulionales la r^U- 






E CuitTïB. — Décadence 
mblées sous son règne. 



1, 13. 

CHUtLiiS V. — D'abord duc de 
Normandie et dauphin de Vîen- 
noi». — Régent de France. — 
Convoque les Etats Gênénux 
pour le 15 octobre 1356, I, kk. 
Se* négociations avec les dépu- 
tés, 117.— Sa réponse habile aux 
prétention» de* Etats. Nou- 
veaux pourparlers. Les di'pu- 
tés ne font aucune cancenioo, 
51. Charles finit par céder 
(30 oct.) et se repent aussi l&t de 
sa décision. Il cherche à éluder 
ta promesse et réunît ton conseil 
privé, 53. Le rejet de» propoii' 
tions des EiaU Généraux en 
déridé, 53. Les mêmes embar- 
ras subsistrat. Le dauphin réu- 
nit nn roDteil de députés au 
Louvre, bk. Convoque les Etats 
de la langite d'oc * Toulouse , 
56. Ses efloni nour obtenir des 
ressource» de» bour|;eois de Pi- 
Hi. 11 imagine de t'ndresser sé- 
parément aux boune* ville*, et 
réunit le* Etats provinciaux, 58. 
— SerendAMetxauprét de l'em- 
pereur Chartes IV ton oncle. 

— Provoque des troubtesà Paris, 
en émettant une monnaie avilie, 
60. — Essaye de négocier avec 
Etienne Harrel, maître de Pa- 
rit,61. — Obligédecéder à l'é- 
meute, il content i une nouvelle 
rétuiion des Etats, — S'engage A 
ne plus émrtirele* nouvelles pié- 
ees,62, —Tombe loos la tutelle 
du prévât des marchands, 63, 

— Accorde aux députés tou- 
te» leurs demandft, 66. — He*- 
saisit ton autorité.— Eulrepreod 
de parcourir les provinces pour 
demander lui-même des sub- 
sides. Rappelée Paris, il retombe 
sous le joug, 71- — Convoque 
malgré lui le* Etuti, 72. — Ha- 

IV 21 
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rangue le peuple aux Halles,!, 75. 
— Forcé par rémeate de ooa- 
▼rir sa tète du chaperon bleu et 
rouge, 76. — ^Prisonnier auLon- 
ire. — S'échappe de Paris. — 
Soutenu par les Etats deQbampa- 
gne,77. — Convoque les Etats 
pour le k mai , à Gompiègne, et 
se les rend &forables, 78. — 
Détruit la Jacquerie. —>InTestit 
Paris. Mort de Marcel. Lé régent 
fait son entrée dans Paris, 80. 
Sa lettre au comte de Savoie , 

8 1 , note. Il reçoit le texte du traité 
conclu avec rAngleterre.— Con- 
voque les Etats (25 mai 1359), 

82. — Leur soumet le traité ae 
paix qui partage la France. — 
Réhabilite les officiers que Marcel 
l'avait forcé de proscrire, 83. 
Son influence sur les réformes, 
18(i. Convoque les Euts à Char- 
tres(juil. 1367), 200.— Organise 
la défense du royaume contre 
les grandes compagnies. — Fait 
proroger l'impôt voté six ans au- 
paravant pour la rançon du roi 
Jean, 901. — Fait remise aux 
paysans et aux habitants des vil- 
les d'une partie des aides. — Con- 
firme les ordonnances de son 
frère, 202. —Réunit de nouveau 
les Euts à Paris (mai 1369) , à 
l'occasion des démêlés avec &* An- 
gleterre , 203. — Ajourne le 
prince de Galles devant la Cour 
des pairs, 20(i. U demande lui- 
même conseil aux Etats, 205, 
Appuyé de leur autorité, il com- 
mence les hostilités. — Obtient 
d'une nouvelle assemblée d'Etats 
(déc. 1369), les impôts néces- 
saires à cette expédition, 206. 
Réformes de Charles Y. Pro- 
spérité de la France sous son rè- 
gne, 208. Examen des points 
traités par ses ordonnances, 209 
et suiv. Caractère du règne de 
Charles V, 227. U signe, quel- 
ques heures avant sa mort, une 
ordonnance abolissant les aides, 
"5^38 . — • S'applique A perfection 



ner la procédure et à constituer 
l'unité de juridiction, 1, 219. 
Son dâ)at à l'occasion des jus- 
tices ecclésiastiques, 1, 223. — 
Comprend les vœux exprimés par 
les États, I, 223, 224. —Réagit 
contre l'influence de Ja noblesse, 
I, 224. V. Adminutration fimm^ 
eière^ mUUeùre^ Commerce^ Dé- 
penses du roi^ Domaine, impôts^ 
Monnaies, Routes, 
Chatiis VI. — Caractère de son 
règne, I, 237. Difficultés qui en 
marquent le début. Enthou- 
siasme du peuple à la noavdle 
de l'abolition des aides par Char- 
les V mourant, 238. U gé- 
nère en émeute. Les Parisiens 
forcent le régent à publier Tor- 
donnance d'abolition, 239. Les 
ondes du roi réunissent les no- 
tables à Paris, 240. Ordonnan- 
ces de janvier et de mars 1381. 
Elles abolissent les impâls en 
réserrant le droit sur les mai^ 
chandises, 242. Difficultés que 
rencontre la régence, 243. Nou- 
velles assemblées de notables , 
impuissantes. Les imp6ts ne 
peuvent être levés, 244. Les es- 
prits des Parisiens s'échanifent. 
Imprudence du duc d'Anjoaqui 
▼eut résister au courant. Émeute 
des Maillotins, 245. Assemblée 
des notables tenue à Compiègne 
(15 avril 1382). Malgré les efforts 
d'Arnaud de Corbie, les dépo- 
tés refusent de voter Taide, 
246. Résistance des villes, 247. 
Charles YI, vainqueur des Gan* 
tois, écrase les Parisiens. U 
détruit leurs privilèges et ré- 
tablit les aides et gal^Uef , 248. 
Assemblée de bourgeois de Pa- 
ris tenue an palau». Les par- 
tis de Bourgogne et d'Armagnac 
adhèrent aux propositions de 
l'Université. Assemblée de no- 
tables (juillet 1411), 252. L'U- 
niversité y ef l appelée. Discoars 
hardi du chancelier de Notro- 
Dajn<î- !•«* chancelier de France 
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jrsuivre, l, a&3. V. 

:: Etat! Géiicrauj: tous 
''/. AbaisMiDeDt de tu 
France soiu un r^gne, 298. 
Déirtruc du trésor au moineul 



de» 



1,305. 



Chiri,u vu, — Demande dv»res- 
sourc«s aux coipruiiu el > l'af- 
rdîbliaKiiicnl det monuaiei. — 
l''orw de recourir aux Euti Gé- 
néraux, I, 306. V. Elali Celle- 
raut. La prîie d'Orléans martiue 
In lin de te* malheur», 324. 
Il rvunit en ireite ani oeuf as- 
HiuLléo de la Lanj^uc d'Oïl. — 
EtI auui bien acrvi par lei Aé- 
puléi que par tti capilainn, 316. 
Il jure la paix d'Arnit aiec 
le duc du Bour)!Ogne, 320. — 
Oblieut dca député» le r^a- 
bliiaernent de» aide*, 3Î1, — 
Convoque les Elau 1 Orléani , 
3211. Armte mvalc et Uille pcr- 
lUADCDte créée*' en U39, 339 rt 
mit. Celle réToluiiun Ml fato- 
rable à l'onlr« rt faillie aux 
privilèges de la noblesse, 335' 
.alliance des seigneurs sons le 
DDin ùvPragatr'u. Ili écbouent. 
Assemblée de Neve» (]ltiit ), 
337. Remontrance* des nobles. 
Ils demandcnl U convocation 
des Elali. Le roi répond qu'ils 
■ont désormais iaulilei poiu'éta- 
blir rimpAt, 333. La nation, fa- 
tiguée des Etals Généraux, est 
Inute prèle à subir le despo- 
tisme de Louis XI, 339. Char- 
les Vil établit la pragmatiqne- 
sanctbii de Bourgf» [1438),i>23. 

CMAHua VUl. — Situation du 
royaume à son aréneroent au 
trAnc (30 arrU 1483), I, 355. 
Il e»t conlié par son père aa> 
soins du sim rt de la darae de 
Beaujeu, 356. Premières oonoes- 
sïous au sentiment public: nip- 
pel de* exilés, remi^iet d'impôts, 
357. Convocation des t-UauGé- 
iiéruux a Tuur*, 358. V. Etal, 
I ,1e raurs. Cbarlis leur 



lait ses adieux (7 i 



3g3.Son incapacité àremplirlM 
deroir» de la rojauté, <t06> Son 
éducalioD el sa garde sont ditpii' 
tées par le duc d'Orléans et 
Anncde Beaujeu, 418. Les Etals 
les conlienl i cette dernière, mal- 
gré les intrigues des princes , 
kl9. L'impàt annuel sous sou 
règne, Ii93. IJ abolit les péages 
et laxes établis tous Louis XI, 
50S. — Fait ratifier le traité 
d'Etaples par les Etats pivi- 
vinciaux (li|95), 560. Asseu>- 
blée qu'il réunît i Lyon dans 
le but d'obtenir des subsides 
pour U guerre d'Iulie, 561. 
Son plan linancier, 566. 
Ch*bi£S IX. — floi i U mort de 
Francis 11 £5 déc. 156QJ, II, 
23. — Son avéuemeut semble 
calmer un instant les passions, 
33. Etfels de sa minorité sur les 
Etats d'Orléans, 39, 69. — As. 
sisie à l'ouverture dn colloque 
de Poissy, 57, et des Etats de 
Pontoise, id, — Reçoit le* ca- 
biersi Saint-Germain, 60. Let- 
tre du tien k la reine mère sur 
l'éducation de — , 73. 
Chahles IV, empereur d'Allema- 
magne. — Sou entrerae arec le 
dauphin Charles, son ueTeu, à 
Ue», I, 60, 
CuanLKS-Quivt, empereor. — 
Fiancé ti Claude , lillc de 
Louis XII, 1, 5(i9. — Demande 
i Prani;ois I" quel est le chiffre 
de limpAt, IV, 160. 
CHJiaLEs-ÈK]atBi;Bi. I". — Duc de 
Savoie (1580-1630).— Essaye 
de nouer une alliance avec le duc 
de Guise. — S'empare du mar- 

KMt de Saliices, ill , 114.— 
'cv le* navires à reltcber 1 
Villefranebe, IV, 135. — C*de 
sous le règne de lleori IV ; re- 
prend sa préteutioa tous la ré- 
gEuce 1 doléances en 1614 . 
136. 
C/iarUi dtBUiii. V. Bimi. 
CuiAi.» t.K bUuvMs, roi de Nu- 
varre. — Réfute la gabelle, 1, 




— Olibeflt ir 
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«B l^tT, I. 222. 4i6fi, «^ S, 

n. î»*4, ^t, m, \m^ v. j,- 







imnoa, L131 .Droâtfeodil 
npfKitV pair bcnauuiCMr . L 1 31 , 

dÛM de o»- àruh »nx EAjfls de 
Toort '1*^;. IM«iie avx ^'fr- 
uetT» ^ rc-i oe rèiiwrr du» la 

Le drost Ar cb>f«e foo» Qiar- 
le» VIII . U, i6«. Son» Frw»- 
ocÂ* 1*^9 faruosnaé le pèrr de 
(a Trucne. EdiJt de ee pria». 
réfcrrant la cbJ4K an doU». 
^ox Euu d'Orient O560 . U 
DfobteMe rrrcadîqoe le droit de 
cfaaffer djot les forêts rtrvalet , 
269. Elle foUiche rintertiictioo 
aox ixAoner» de créer des ga- 
rennes. Le tiers eut fait prrra- 
loir tes doléanoes en CaTenr de 
ragrieoltiire. U obtient une pé> 
riode de prohibition, 370. On 
reconnaît an pavsan le droit de 
chasser de ses terres le gibier 
malfaisant a condition de ne pas 
le tner, 271. Ddéancrsdn tiers 




^V. fiHis àt 

IfiSf ^ IV, ISB. 1». 




m, 4M, 







1,221. 

ELUSB.— EMdw dr 11 >- 
ndktâoB da fhitilain. Ls 

pavsuH appcucBt le pv^^vt k 
chkelaîn nnraU I, 112. IMac 
peot être atsâgnê bars de «si»- 
mites, l, 112-114. V. P rtm u . 

GtanuAS (Jnoqncs de , wtBÔnlàt 
France. — L'onlouaiBce de 
l4l3 lai sopprime m icnaa 
illicite, L 2S%, ««re. 

Cbattixos Xe cardinal de\ — As- 
siste a Tasiesblée des notables 
de Fontainebkan, O, 12. 

Chatjoixss, lientenant génësal à 
Uiervbes. — Dépoté en 161%, 
frappé par Boaneral, m, 38S. 
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— L'affaire denrée au paric- 


CiàMort Vn. - Suspend les élec- 


menl, m. 389. 


tions d'abbés au proat de Fran- 


Chïfs d'obdib — écbappeut leutl 


çois 1- ,11, 396, nou 3. 
CtÉHCT Vdl (Aldobrandini). — 


a raalonléde roraiDa>rc,ll,91, 


92. — Chargé» de U rtformiiion 
de U aiwipUoc, 92. — Clomer- 




s'il irçoit le concile, 111, 1166. 


■veiit r^lcclion de leur» abbés, 




397. -deaunyetdeCIlcain, 


Attitude du tienélatà leurigafd. 


217, 257, 509. Doctrine do ré- 


1.13. Leur élection par le» reli- 


gicide aTanl et anrÈ» ce crime. 


gieux, m, 165. 


508, 509. V. RfgitiH,. 


CuiTU-iEa (Nicolas). — Premier 


CLUioi {Affaire caUiiiUlijuet). 
— Sasiliiation vers U fin du W 


président de la coor dei aides. 


propose aux notables (1626) de 
rrndre !■ taiUe réelle eomine en 


•iicle. Cause, de la gt^deur 


du gouvememenl de l'Eglise, 1, 


Langueiloe, IV, 103. 


422. Lutle entre le pape et U 
royauté. 1^ collation de» béné- 


Chiùïm (Sieur de). — Le((re de 


Louis XII à lui adMWe, I, 


fices sous le régime de la prag- 


551. 




Chinai {Etait GtHéraia à). V. EtaU 




GiHirauj^ tou4 Ckarlti rii. 


Cuivunt (PliilippeHurault, com- 


par Louis XI, ^33. Cette abo- 


te dp), né en 152B.— Garde des 


lition soulève l'opposition des 


sOenuK, puis chaucctier. — Fait 




parlie du conseil du roi (3* jan- 


a.ec la c«ur de Rome. Par- 


ïierlSn), U,3i3. - Rédige 


tage du droit de colUlEon. 




EfTorts du pape Sixte IV 


— I>r^|»re les trivanx <lr l'a^ 


STMnblée de* nolabla * Roueu, 


contraires du parlemeul, 425 et 


1596, 111, 263. — Expose, à lu 


■éanc<' d'ouverture, la situatioo 


*«- 2, 426. — Son cahier aux 


du tt>vi>ua», 364. 




CiKiY (Jean del, géuér.1 de Vor- 


crc, le maintien de se* privilèges 


dre de Ciloaux. — Député aux 




El.its de Tours (l^gii), I. 361 et 


malique, 426. Tableau des dé- 


Hou. I« <lacumtTnt cilé donne 




des détiili précis sur le» efforts 


pecUlive». Relâchement de la 


de la Bouritogne luiunt tiour la 
couw^TTUtiou de »e* priiilégei et 


discipline. Vénalité , 427. Le. 


évéques et le bas clergé en op- 
position sur la question des 




OM oblenues. Celle mbce sera 


élections. Les évéqaes étant en 


Griiux (Abbaye de).— Suit la rJ-gle 


minorité demandent un concile 


nalional, 438. Les Etats se dé- 








ces questions. Réunion chez le 


le titre d'.bbô de» abbé», *13, 


cardiual de Bourbon des prélat* 


nau 1. 


présrnU k Tour». Le procureur 


Ci.*«D« M F.wca. Glle de 




Louis XII. — PromÎK rn ma. 


ment de la pragmatique. Il me- 


rUge k Charles-Quinl, 1, 549. 


nace d'en appeler au parlement. 


— Fiancée à François I-, I, 


4Î9. L'affaire «1 évoquée par 


U4. 


le conseil du roi. Les partinns 
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de la pragmatique remportent. 
Le cnancelier promet Tenroi 
d*wie ambassade à Rome, 1 , 430. 
Coucordatde 1516, /to/r. Carac- 
tère général de la lutte au nijet 
delà pragmatique-sanction, 431. 
Origine du gallicanisme, 432. 
Etats d^Orléans : sa situation en 
1560, II, 79, 80. Attitude des 
trois ordres, II» 80, 112. Résul- 
tats de ses doléances, II, 103, 
104. Résumé de sa conduite, 
114, 115. — En 1576. Con- 
traste entre ses vœux, II, 392. 
Son attitude yis -à-vis des hu- 
guenots, 444, 447. n accepte la 
paix, 449. Etats de 1588, III, 

170. Contradiction desesvcMix, 

171. Son attitude sous le règne 
de Henri IV, 275, 276. EtaU de 
Paris, m, 451. Sa situation de 
1588 à 1597, *V. — Sous 
Henri IV. Promesses en 1598, 
452. Progrès eénéral, 453. V. 
Indépendance de VEglise, Indé- 
pendance de VEtat, Résumé de 
son attitude en 1614, 533, 534. 
Résumé général, IV, 225. 

Clebgé COrdre du). — Sous le roi 
Jean, s'éloigne du mouvement en 
juillet 1357, 1, 70. En 1560, les 
ordres tiennent des réunions sépa- 
rées, II, 38. Vœux sur legouveme- 
ment,70. Résumé. 289. £nl576, 
libre vote deTimpôt, 378. Droit 
de guerre ; conseil du roi, 379. 
U redoute la coalition des deux 
ordres laïaues, FV, 210. — Atteste 
la vérité aes accusations du tiers 
contre la noblesse, III, 56. Su* 
périorité de ses dolésinces en 
1588, III, 191. En 1614, mé- 
diateur entre la noblesse et le 
tiers, III, 344. — • Propose la 
rédaction d'articles généraux ; 
ses vues politiques, 335. — Veut 
établir les communications d'ar- 
ticles entre les ordres, 357. Son 
attitude politique dans les Etats, 
IV, 289, 290,y. Etats Généraux. 

C1.BRM011T en Auvergne. — Les 
Etats de la province s*y réunis- 



sent en décembre 1356. Aocooi^ 

dent un impAt modéré » I, 59. 
Clerm osT (Robert de) . — Blassa- 

cré au Louvre sons les yenx d» 

dauphin (1358)» I, 76. 
Clèvbs (Henriette de). — Femme 

du duc de Nevers, II, 324, 

note. 
Clociibbs ( Subvention de» ). — 

Henri III propoae de la sappri- 

mer, III, 128. 
Cluitt (Abbaye de). — Soit U rè^ 

de Sunt-Benoît; — est chef d*or- 

dre, II, 413. 
CoADJUTBUBS. — Donnét seokmciit 

aux prêtres âgés on malades. H, 

90, 91. — Autorisés par les Etats 

de 1576, 409, /tor« 3.-~Se moki- 

plient abusivement, m, ^7. 

Leur nombre restreint en 1614. 

-~ Permis pour les évéqnes âgés 

ou infirmes, 457, 458. 
GocHKs. — Privilège conoédé en 

1575 ; le tiers proteste contre k 
^ monopole, IH, 28, 29. Mèose 

vœu en 1588, III, 203, 204. 

Modération des tarifs, mnlti- 

plication des voitures sons 

Henri IV, UI, 312, 313. 
Codification. — Du droit écrit, 

n, 192. — Des ordonnances, 

193. — Des arrêts du parlement, 

194. — De toutes les lois en 
vigueur en 1576, 559. Institu- 
tion d'une commission. Code 
Henri, 560. Stricte exécution 
des ordonnances, 560, 561. 
Compilation officielle demandée 
en 1614, IV, 85, 86. 

CoBUR (Jacques), conseiller de 
Charles VH. — Réorganise 
le service des finances (1433- 
1439), I, 324. — Cité, 111, 31, 
note. Son oeuvre, FV, 268, 269. 

CoLiGicY (Gaspard de Châtillon, 
sire de), amiral de France. — 
Asftiste à l'assemblée des nota- 
bles de Fontainebleau (1560), II, 
12. — Présente au roi la re- 
quête des protestants de Nor- 
mandie, 14. — Prononce un 
discours véhément pour deman» 
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(1er une n^formc dnn* l'E^iite et 
<1«a« le royaunip. Le duc de 
Guîie lui répond atcc violruc», 
II, 17. — Wiigi»! uoinrae li^réti- 

rF par le clerjic, II, 105. Sa 
icuiiioa a>ec lu dur de Ctiife 
■UK (XHiCÏTeiioei du parlement, 
II, 109. 
foUatinn ilr^i bénificti. V. CUrgè, 

Provuiom rceléiivligun. 
i:nLL.ci.u>>5 (dHiropAt*)- V. El<". 
— Leur! ntlrihuliont tout te 
roi Jean. Initnictious qui leur 
Minr adreu^, 1, 132. Dftour- 
iieiiieali et gaspillage» donl ili 
lupablM, 153. 



Non 



âU, 



Cou.BCEi. — Leur lii«uffiMiicc au 
>ei/iJ*up(IMF. 11,415. Plainres 
de Ib nobleue en 1R36 sur leur 
nombre »Kcea)ir, !V, 164. \'.Sr- 



dé» eu l626parlaDalil«w. IV, 
153. — Fiindi^ ™ 1636 pur 
Kicbelieu, 1^4. 

GiLUlQnK IIK POIMT, — Du 9 SCp- 

lembreau l"orlobre 15^1, II, 
87. RiTil, 57. Vteui en faveur 
d'nn conrilc iihrf pour débaltre 
W matière» de foi. (T. N. 1560) 
II, 86. Pmineisci du pouvoir, 
H, 87. 

fk>Ma«Miii. (Hugues) , *»iV]ue de 
Poilien. — Sou discourt liardi 
«MX Ëtali de Mehiimur-YfTre 
(no*. H25i, I, 309. 

CoitnKKOti. — Appartenant k dei 
membres du parlement, 11,90. 
moir 1. — Portcut une grave at- 
teinte i t. diicipline, 107. — 
nonnéc» à des laïque* : la France 
protrtte A Trente; doléances des 
Plais, kOH. Lenr nature pr^isc, 
ii09, noir 1. Eronumntt, gsrdt 
du hi^n^liee pendant la vaciiuoe, 
408, noir I . Ai^avaiion de l'u- 
l.u»en I6U, 111. 1171,472. — 
Appartiennent à ilet protesiaoïs : 
eiception pour lei prttKS tgés 
ou inCrmes, 472, nom. 



— ProiCfi* P"r Onr- 
l« V, I, 210. 11 veille i la sû- 
reté dm routes A attire dans le 
roj'aume les marrliauds étran- 
gers, 311. Le commerce est in- 
terdit aux oCScien comptables, 
217. Ifs Etals Gdnénmx de 
Toun se préoci^npeut du rom- 
merce, 505. V. Domart, Foires, 
Péages, Poati, Ruai ci, Tr-ant- 
porlt. Mérije i)e leurs doléances 
sur le commerce, 513. Le eom . 
wercc auK Ktati d'OtUans 
(1060). — Opprimr par le fiso 
et la prolectiuu. II, 251. La 
moltlplivallon des laxe>i sous 
Henri II BUgmeotr eorore ses 
entraves l.e tiers proteste con- 
Irc contre les privilèges icrordés 
aux étrangers, 252. — Demande 
l'iiliolitlon des douanes intérieu- 
res ; des droils de sortie; des 
monopole*. — Rccoonail la né- 
cessité des octrois, 253. — Se 
prtoccnpe de la situation des 
marchands fr3i>^is k l'clranger, 
25Ï. — Exprime la turprite 
rnie tui cause l.-i rapide futtune 
'les banquiers étrangers. Garan- 
ties qu'il eilge d'eux, 255. Sin- 
cérité des transactions commer- 
ciales. Unité des poids et metnrra, 
256. — En 1576. — Intérieur, 
III, 24 . Les entraves proviennent 
des péage» et de» diificulté» de 
tran»[)ort, 24, 35 ; route» et ri- 
riJTCs, 27 ; transport des Toya- 
Cenrs, 29 ; tromperies ; poids et 
mesuic», 30. — Extérieur, Hl. 
SitiiBlioD de ta France, 31. Dé- 
fiance contre le* étranger», 31, 
33. Banquiers, 33. Système pro- 
tecteur, 34. — Maritime. Sécn- 
rilcdes mers; pirates, 36, 37. 
— Spéciani,37;l.lé»; drap». 37; 
cliange, 38; pnid'bommcs-jurés, 
38, 39. — Enl.588;EniniTesfit- 
cales, m, 203 -, relais de poste; 
^lTiuiger>;prolection, 304. Cor- 
saires et pirates, 205. Décadence 
et niitte, 206. — En 1597 : Sa 
décadence pendant \r» gnerre» 
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ciTÎlet, m, 305. Détresse des 
oayriere, 305. Henri IV et Laf- 
femas , 306. Système de prohi- 
bition, 307. Défeloppement de 
rindustrie des tissas, 308. In- 
succès de la prohibition, 308, 
309. Ouvriers français, 310. — 
Intérieur: Routes achevées et 
plantées, 311 ; ponts; rivières ; 
Toitures publiques, 312. — Ex- 
térieur, 313. Traités avec les 
puissances étrangères, 313, 314. 
Il, 251. V. Traités de commerce. 
Influence française dans le Le- 
Tant,III,3U, 315. Progrès delà 
richesse, 315, 316. — En 16U, 
rV, 119. — Intérieur: Lignes 
de douane ; doléances des Etats; 
liberté du commerce, 120, 121. 
Suppression en Bourgogne, 123. 
Impositions locales, 1?4. — Des 
blés, 125. Foires, 127. Plaintes 
contre les monopoles, 127, 128. 
Entretien des routes, 128. Re- 
lais de poste; sociétés, 129. — 
Extérieur, 130. Sécurité, 131. 
Pirates ; état des mers, 132. 
Lettres de marque, 133. Sécu- 
rité des côtes, 13(i. OËuvre de 
Richelieu, 136. — En 161(i: la 
noblesse demande k faire le 
commerce sans déroger. — 1627: 
Même vœu, 155. Permission 
donnée en 1629, 155, 156. — 
[En 1629: le grand commerce 
permis, 156. Notables en 1617: 
Dangers de la navigation ; cor- 
saires; traités; réciprocité, III, 
420. Sa léthargie en 1626 ; ef- 
forts à faire pour le ranimer, 
435. Circulation des grains, 445. 
Examen des projets en 1627, 
446. Résumé général, TV, 268. 
GoBoizacEMABrma en 1576.— Sé- 
curité des mers: pirates, ITI, 36. 
V. Mer^ Pirates, Résumé géné- 
ral, IV, 272. Vœu de la noblesse 
en faveur du grand trafic, IV, 
155. Compagnie des Indes occi- 
dentales. — Permis à la no- 
blesse, 155, 156. 
Comminges, V. A/die [Odet d*). 



Commissions «XTmAom>niAra«a (Jn- 
cément par). — A roooatîoa de 
UL saisie des biens des Lombaids, 
I, 113, 114. — Abolies en 
1454, I, 445. — SoDt LcmisXI, 
I, 445 Plaintes do tiers an 
Etats d*Oriéans, II, 139. — En 
1576, 550, 551. — En 1588, 
m, 178. — Sont abolies en 
1597, 282. Abolition des pctiu 
commissaires ▼ainement léeb- 
mée, IV, 46 

GOMMISSIOVS BOGATOI&Bt. — Cttîc^ 

nues par le tien en 1576, II, 
510. Procédure trop éoonooûqve 
pour être employée, TV, 46. 

GoMMimMus. — Aux Etats du rot 
Jean, 1, 112. A qui ce privilège 
est accordé, 1, 113, note. — De- 
Tant le parlement de PSaris, I, 
113. En 1413 ce pririlége est 
restreint à ceux qui servent k 
roi à Paris ; une commisàou pré- 
sidée par le chancelier Taceorde, 
I, 277. Les Euu de Tours tel 
restreindre ce privilège c aux 
vrais commensaulx du roi i, I, 
447. — En matière personnelle 
au-dessus de vingt livres,!, 447. 
Les Etats d*Orléans veulent les 
restreindre : Liste publiée à 
Moulins, 11,139- Leur multipli- 
cation en 1576. Tableau dfs 
privilégiés, 498. Nouvel efTorl 
en 1588, DI, 178. — Sont res- 
treints en 1597, 282. — Atu- 
qué par les trois ordres en 1614, 
IV, 38. — Réglementé en 1629, 
39, 40. Notables, 1617, m, 
418. 

CoMMiriiAUx. — Usurpés par les 
seigneurs en 1576, III, 52. Do- 
léances en 1614. Protection en 
1629, IV, 146. 

CoMMUHXs (Affranchissement des), 

^ I, 14. 

Go MMUHiCATioH DE PiÀcss deman- 
dée par les EtaU d*Orléans; — 
organisée en 156^, II, 152. — 
Des enquêtes, 510. 

CoMPAGMiES (Grandes). — Les 
compagnies et les bandes 
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4éM>leiit le royanme, 
Milice oi|;Bnit^p pour pro'eger 
le< campaguFt, 180. - Dnine- 
née» t Bardeaux par le prince 
de Galten, iprè» avoir guerroyé 
ta Caitille. Elles iii>-naceiil le 
centre de la France, 200. Me- 
lurei priiei toulre elli-s aux 
Etat» de Sen» (juillet 1367). 
201. 

CoxpjiH. — Wpulé du tiers aux 
Euude Bloii (158R). —Arrêté 
par ordre du roi (23 décembre), 
m, 139. 

CoMrtntnion Di punim. — En ma- 
li^ «ominaire, II, 154. — En 
toulet matièrei penDiiaellei, II 
155. 

CoMtimicu. — L» Etats du rai 
Jean okereliFDl t les fixer , I , 
115.- du Chllrlet. 1 , 115.— 
Pririlégiées de l'uniïersîlé , I , 
446. — des malirei de* Eaux el 
Forêts , I , 446. — de* préTAi* 
dea maréchaux, 1, 447. — des 
requJtesde l'hùlet, I, 447. Leur 
latte dam les justices Inrérien- 
re*. II, 140. — Privilégiée* re^ 
tteiote* en 1576, 498. BeiHet 



^jaeilrt pour le* gentils- 
liommii Bccuté* de crime, 64, 
65. Leur régularité , notables, 
1617, 111,418. 

CoMrïTUICC aCCUll ASTIQUE. ^ Eu 

1614. III. Ié96. — Civile ratioar 
mairrm ; son origine, queslinu* 
de foi et de ucremenit. 497. 
I.uite avec les parlenent*. — 
GtUe et ipiritoeile, 497, 498.— 
Spirituelle conserrée en 1629. 



nion de RÏRhelieu sur le* empié- 
tements de* parlements, 504. 

Compitgne. V. Etali G^nèraui. 

Comjntgne {ÂurmbUe de noiabtri 
à). V. fl/nlaUei. 

CoKFOix TSBBiiH , prescrit par 
Cbarle. VIII, I, 496, "oU. V. 

CoMPOsiTioD. — Usage nermain ; 

s'était perpétué, iuleroiction en 

1356, 1, lao. 
Complahilité. V. Admimilraliom 

fbiaatitrt, Cluanhre du Cofp- 



498, 499. — Auio« 






499. — Territoriale, 500. 
Comme teigneurs, 501. — Cri- 
minetle, 501. UéflnitioD drt en: 
privilégiés, 501, 502. Peines af- 
flictiies, galtret, âOI, 503. Opi- 



des coDseiiters, I, 94. Nom- 



bmu 



., 97. Eusta- 



vhe de Pavilly critique 
posidou de U Chambre dea 
Comptes, sous Charles V!, 264. 
L'ordonnance de U13 fait de 
celle ïnslilnlion la base de l'or- 
ganisalion Hnancièn.', 2H2. Nulle 
dépense ne peut être ordonnée 
avant d'aioir été admise par la 
Chambre des Comptes. Compta- 
bilité, 2Hâ. Elle GonirAlc tous 
les aeles, et ordonnance tous les 
137. La nomination 
.urs lui esl devolur. 
.ganisationintérieurv,3S8. 
on procédure. Elle est oharg.V 
d'examiner les comptes du roi, 
delà i«iue et du dauphin, 289. 
Mesures prîtes pour empêcher 
se* empiélemfnti, 290. — Be- 
diesse les erreurs de» compta' 
blés, IV, 114. Mesures nou- 
velles, accéicralion des travaux, 
114, 115. — Contrôle les dc- 
penaes royales, 115. — Vérifie 
les comples de l'épargne, 116. 
' ,*de30001i» 



lui sa 



i,IV, 1 



-Vé- 



1 élat annuel des pen- 
sions, 116, 117. Importance 
de son ràle, mesures prîtes 
contre lesépicesel les dous, 117. 
Jugement des comples dons 1rs 
tix mois, m, 199. — Nommu 
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des députés à rAnemblée de 
1596, m, 261. 

COMCILBDB CONSTAHCE, 141(l-1418. 

<— Décrets contre le régicide . Con- 
damoatioD de Mariana ; écrit do 
P. Cotton, m, 510. Artiolç du 
clergé coDforme à sa doctrine ^ 
515,516. 
CoHCiLB DB Trbhtb. — InterrompQ 
depuis 1552 ; négociations pour 
la reprise, II, 87. Borne craint 
un concile national, 87, 88. — Se 
réunit à Trente eu janvier 1561 
(1562). — Se termine en dé- 
cembre 1563, 88,^1.— Abroge 
les Pésenres, 398. — Proscrit les 
simonies, 400, 401. Grandeur 
de sesrésultau, 401» '402. Ré- 
ception demandée par le clereé 
en 1576, 402. Résistance du 
parlement et de la royauté ; les 
canons observés par le clergé, 
403. Opposition du bas cleigé, 
402, note 1. -» Interdit la non- 
résidence, 406. *- Donne une 
grande impulsion à Téducation 
publique, 415. Séminaires, 416. 
— Approuve les unions de bé- 
néfices, 436, 437. — Consacre 
la juridiction ecclésiastique, 441. 
Résuméen 1576, 460.— Etats de 
1588, III, 156. Sa réception 
unanimement demandée, 156, 
166. Esprit frondeur de la Li- 
gue, ni, 156. Libertés gallica- 
nes, 157. Déclaration de la Sor- 
bonne, notf 1 . Etats de la Ligue, 
nouvel effort du clergé, III, 248. 
Promesses du légat ; réserves gal- 
licanes, 249. Mémoires exami- 
nant les canons. Décisions des 
Etats, 464. Transactions dans le 
sein du clergé, 465. — Etats de 
Paris : Examen et concours des 
candidats, III, 456. — Exécuté 
sous Henri IV, 462. Sa réception 
sollicitée en 1614, 463. — Con- 
dition de Tabsoluiion du roi, 
466. — Réclamé par les assem- 
blées du clergé, 466. — Demandé 
par le clergé et la noblesse, 396, 
397, 466. Résistance du tiers, 



467,396,397. Le daigé annoiice 
qu*il se pascera do pouToireml, 
467,468. AisemUée du clcrgé(15 
mai 1615) reçoit le ooncîley 468. 
Protestation des |uioces ; tntté 
deLoudnn, réoeptioo amMilér, 
468, 469. — Obaenré pkr le 
clergé français, (i69. Réaîdenee, 
ni y 470. Discipline des eoo* 
vents confiée aux érèqnes, 473, 
474. Vérification des vocations 
religieuses, 474, 475. Résumé, 
532. Haria^es clandestins: pa- 
blication oes bans, témoiiis, 
537. Marii^es forcé» ; ae^BeoB, 
m, 57, note. Duek ; il; 199, 
m, 60, mote. 

CoHciLBS FEOTnrciAux. — Orguiisét 
il Treate. Lenrs assemblées triea- 
nales (G. 1576)» n, 402. —Doi- 
vent fonder des séminaireSy 159; 
des écoles, 160. Leur lemie 
exacte demandée en 1596« m, 
277. — ^ Annuels (0. 1614); dé- 
cennaux (T.); rendns qninqneo- 
nauxen 1*629,469. 

CoNCiuis. — Leur inflnenœ sm* 
la fréquence des aatembléet, 1, 6. 

G>Mcnn (Maréchal d* Ancre). — 
Tout-puissant sous la régence, 
désordre de son administration, 
m, 328, IV, 98. La reine lai 
vend des offices, III, 393. Sa 
chute ; en 1617 ; joie de la 
France, 4 1 1 . Le bAton de maré- 
chal ne doit pas être donné à 
un étranger, IV, 166. 

Concordat. — Conclu en 1516 en- 
tre Léon X et François I*", I, 
430. Doléances des Euts, II, 81, 
393. Son système de nomina- 
tion consacré par l*ordonnancr 
de^lois, II, 395. Conserve aux 
monastères le droit d'élection, II, 
396. •- Atuqué par les trois 
ordres en 1588, III, 154. V. 
CUrgt, 

Concussion. — Peine capitale de- 
mandée en 1614. Responsabi* 
lité civile organisée, IV, 18. 
Défense à tout ministre, con- 
seiller ou officier de recevoir 
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im (Ion, [V. 117, P«ne Mpitnlr, 
118. 

CoNDï (Louii He Bourbon, prince 
lie). — KmbraMfle parlî rj« mé- 
cauitatt conrre le* Guise , Il , 
10. — Refuse d'aiiUter à l'ai- 
Kioblée de* nutshle* de Fan- 
tainehleaii. I.ei Guîie lonl 
grand hrnil de la prétendue 
cons|ii ration, 20. — Mandé (ur 
le TOI. — Se rend i l> cour ni«l- 
iri a contraire», 31, Son 
ion. Son prucèa. Il est 
condaoinétiiDort[26nov. 1^60), 
il. —Mil en liberté par Galbe- 
rine d» Hédicia, il part pour la 
Picardie, 23. — Réhabilita par 
une d^claralioD solennelle, 56. 

Conoti (Iltnri l", prio» de), lili 
du précédent, né en 1552. — 
^ met à la I^le de l'armée d« 
mécODtenU {1575). Le roi de 
Navarre et le doc d'A.len^n «e 
joignent i lui, II, 298. U est 
nonimé gouTerneur de la Picar- 
die, 299. Jacqtie* d'Humlèrta 
réfute de lui bïrcr Péronne, 300. 

— Proteste d'araDce onnlre le» 
décisioim dei Etala de Bloit, 325. 

— Recommence te* hoalilitéi, 
325. Le« Rl3ts toi envoient une 
arabauadfe 326. Il réfute d'a- 
bord de la receroir, pat* il 
déclare qu'il ne reconnail pat 
le* Eiaia de Bloii, 359, 

Coudé (Henri H, prince de), néen 
15SH. — Sa révolte eu 16U. — 
Demande lei ElnlgCénérauK , 1 1 1 , 
328. — Obtient le (mité de 
Sainte-Meneboulil ; le r^ulle 
de noQTeaa.eit écmé, 329. 

CoariuBBCu. — BénéficeileDui en 
fidéiconmis. Dnlénn.'ei dei 
EtJii dr 1576 confonnct au 
poucile. II. (109. Bulle de Sixte. 
Quinl (/•«'«■"'" 61) 1587, III, 
158. — En 1596, 377. Doléin- 
ceien IBU, 'i7I.>>72. 

CoHriacancMii — De* bien* de* 
lrf>inbard)ré~idani en Fraiiceen 

, 1353, 1, 113. V. PriiH, Em- 
jtruntt fortéi, — Promites , 



eomme récompense aux magii- 
iratï, .«oua Loui. XI. I, 'i*5, 
proraiici aux favorii; restila- 
IJoni înjuffiunteB, 1, 468. V. 
laiaiiiâtahil'Ui. Leur abus en 
1560.11, 91. — Dea terreaen 
eai de réaistuice de* lelgneun, 
518. Lcurabuttou) Ici Valois. 
Don avant la con damna lia» , 
550. Rmiiution prewrile, 551. 
Exception pour la légitime et le 
douaire. 551. 552. III. 186. 
Hultjptiée4 par r.ifDuence des 
nobleaàla conr, lU. 1.7, it8, V 



ProprifUjrWfr 
CoNFUM (Traité d< 



de), 1. 342. 
CoHPiiiiiiBs. — Lrun revonus oon- 
sidénblei-, le luperBii deatioé à 
combattra l'ignorance, 11, 96, 
97, 98. V. IniiruclioH rrlifieaie, 
Imlruclion populairr, — de la 
Pauion, 456. \ Thiàlrr.—Pa 
1576, marnes vcenu qu'à Orléans, 
457, 458, 

CDtntÉTkBu, — Cbargé , tons 
Charlei V, de surrciller lc< re- 
vue*, I, 226. La juridiction 
militaire lui appartient. Il la 
délègue aux maréobaui et k 
leurs lieutenants. U, 283, »oir. 
Son autorité eioeasive, IV, 165. 
Le tiers en demande la suppres- 
■ion en 1614,166. — Supfmmé 
en 1637 par Richelieu, 166. 

Connétahlie ri ilaréchaïuiéi ilr 
froHCf. V. Juridiclian militaire. 

CoMstti. DU noi. — Eat diargésoui 
saiut Louii des appris, I, 107. 
— Reçoit dans son sein des lé- 
Eitlei ; siège comme cuur de 
justice «oua le nom de Parte' 
meut, I, 108. — Kvoqne les pro- 
cès, I, 449. Multiplicalion de 
cet «bus. H ajourne m dé lini ment 
les affairrs, l, 450. Se» empiéte- 
ments soua Louis XI ; les Elals 
lie Tours veulent qu'il offre pins 
de garanties, I. 459. Le roi|ugr 
dan" sa (iroprr cause, l, 453. — 
Réforme ite celle juridiction, I, 
452. 453.0rdonnanoe de 1497, 
I, 453. Loui* XII la rtprodDtt| 
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I, kbk, LesEtaU d'Orléans de- 
mandent son abolition, II, 135, 
et protestent contre ses empiéte- 
ments, II, 136. Même -vœu aux 
Etats de 1576, 498, 499. — En 
1588, III, 178. En 1614, IV, 
36. Défendu par la noblesse, 
id. Étudié arec soin par les no- 
tables en 1617, 36, 37. Sa com- 
pétence fixée en 1629, 37. Com- 
mit timus réglementés, 38, 39. 
Requêtes en évocation, 44. Ré- 
sumé, 90. Instrument de cen- 
tralisation et de despotisme , 
90, 91. V. Committimus, Étfocù'- 
tions, 
CojrsKiL DU BOi ou grand conseil. 

1 Conseil politique,) Réformé par 
es Etats sons le roi Jean . Doit être 
souverain de tous les officiers 
du royaume. Désordre de Tan- 
cien conseil, I, 92. Sa con- 
stitution devient le centre de la 
réforme du royaume. Règle- 
ment de ses travaux, 93. — Il 
est composé de trente-six délé- 
gués ^es Etats, douze de chaque 
ordre. Leur puissance. — Us 
réforment la Chambre des comp- 
tes et le parlement, 94. — Pour- 
suivent les officiers du roi, 95. 
Exigent que toute demande au 
dauphin soit faite en conseil, 
97. Causes de leur peu de suc- 
cès ; part prise par les Etats de 
Compiègne à la tentative de ré- 
forme, 98. Obligation qu'ils 
imposent au régent de soumettre 
certaines affaires déterminées au 
grand conseil. Toute ordon- 
nance devra être contre-signée 
par trois de ses membres, 99. 
Sous Charles VI, les délibéra- 
tions du conseil sont entravées 
par le nombre illimité des con- 
seillers, 263» Devenu exclusive- 
ment politique, il est le but de 
toutes les ambitions, 271. Dé- 
sordre des séances. Règlement 
intérieur fait pur Tordonnance 
de 1413, 272. V. Conseil du roi. 
Sous Charles VIII. Sa composio 



tîon fait le sujet d*une longue 
discussion aux Etats de Tours 
I, 372. Id, 407. Les députés de 
Paris proposent de confirmer 
les conseillers en exercice, 407. 
Les députés de la Normandie de- 
mandent l'élection de dix-huit 
députés qui seraient chargés de 
former le conseil définitif. Opi- 
nions des autres provinces. Le 
président empêche Taocord de 
s'établir, 408. Efforts des prin- 
ces pour corrompre les députés. 
Assemblée générale des sections 
(9 février), 409. Quelques dépu- 
tés émettent l'opinion que, à 
défaut du roi, son autorité ap- 
partient aux princes. Discourt 
de Philippe Pot, seigneur de la 
Roche, 410, 413. Il y exprime 
l'opiniou que les Etats ont le 
droit de constituer le conseil du 
roi. Les partisans de cette idée 
sont nombreux. La Bourgogne 
et la Normandie font cause oom* 
mune. Elles nonmient chacune 
deux conseillers, 414. Triste 
spectacle que présentent les qua- 
tre autres sections. Leur désac- 
cord, 415. Les Parisiens et les 
députés de la Langue-d'Oïl veu- 
lent nommer chacun six comeil- 
1ers. Les cupidités personnelles 
régnent exclusivement. Au mi- 
lieu des ambitions contraires, 
l'ancien conseil du roi est main- 
tenu, 416. Chapitre du conseil 
dans le cahier des Etats de Tours. 
Présidence du conseil. Les Etats 
expriment le vœu que douze 
députés soient adjoints au con- 
seil, 417. Satisfaction du chan- 
celier, 418. Au commencement 
de mars , l'ancien conseil s'ad- 
joint dix membres des Etats. 
Manque d'énergie de ce conseil, 
421. Conseil ae régence à la 
mort de François II, II, 68. V. 
Régence, Le conseil du roi est 
organisé par Catherine de Médi- 
cissans la participation des Etats, 
72. Liste des membres du con- 
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•ei 1,11, 73 .nolf. Protestation de la 
noblcw aux Etait de Pualoiie, 
Elle Tcut exclure du cooteil lei 
eccU*ia>tiqaet, 73 ; Ici procbei 
parrnli; lu oomptablet. &on opi- 
nion est que, «ou* n|ie minorité, 
Itrt ElBlsdoiienl organiterle con- 
Kiltiuroi,74.LeiEiHtïde 1688 
TCDlent organiier le conseil 
privé i l'image du royaume, en 
le dÎTisaul en Doia ordres, 380. 

CoasHiu DU loi. — Leur réorgani- 
sation proposée aux notables en 
1617,111, liai.MiDislrei; rôle 
des princes dans le conseil, 429, 
— d'Etat et des linnoces, 423. 
Forme de procéder et d'opiner, 
421», 425. Compétence, 425. Pri- 
vé, 426. de guerre, 426. 

CuniBii. DE BAI SON. — Commission 
suprême instituée par l'astemblée 
de* notables de Rmirn (1597) 
pourpercetoirle* i m pât* jusqu'à 
concurrence de ib millions, III, 
267. Le projet *n etl soumis au 
roi (26 janT.). Son oonieil tout 
entier le repoutse. Sully luîcon- 
seillcde tenter l'épreuve, 263. Il 
finit par \'j décider. Le conseil 
déraison est constitué fStSjanv.), 

269. Il «ient s'établir A Pans 
sous Ib présidence du cardinal 
di! Goiidi. Diflkulléi de *a tï- 
che. Personne ne veul entre- 
prendre de recouvrer l'impAt, 

270. Le* conseillers impuissants 

refuse son assisunce. Ils sont 
forcés de reconnaître que l'en- 
treprise est au-detiui de leurs 
forces, 3T1. Ils abdlqurm entre 
les mains du roi, fleuri IV et 
Sully reprennent l'ceuvre que 
le* notable* u'avaîeut pu accom- 
plir, 273. Recettes et dépense», 
393. 393. 

CoNucKATio». — DépAl de •ntn- 
me* litigieuse*: dé*ordi«i de* 
grelTes, le tiers prélïre les nota- 
bles niarcliand*, II, 534. Ménw 
TŒU en 1614, IV. 47, 48. 

Coimjkii'n rAK coars, — Ori- 



gine : fisc : droit d'arrêt. Poires 
privilégiées. II, 186. Le lier* 
obtient qu'elle soit générale, 
187. Enemplion de* ecclésiasti- 
ques, II, 29. Exemption de- 
mandée par lanoblesie, III, 186i 
restreinte : femmes et septuagé- 
nairesenempU, IV , 7'J, 80. Vceu 
d'exemption de la noblesse en 
1627, 155. 

Coatral. V, Oitlgalions. 

CoNmiBuTToas dd CLWci, — Aux 
Etats de Pootoise : projets de la 
noblesse et du tiers, II, 345, 346. 
Le clergé accorde au roi une 
rente de 1 600 000 livre», 249. 
Etals de 1576i — au clouiiéme 
siècle, 427. Le clergé consErvelc 
vote libre : dons gratuiu. 428. 
Doléances du clergé sur leur 
esagéralion. 438, 429. 430. V. 
Annalet, l'acantri, Déporlt, Rap- 
ports de l'Eglise et de l'Etat au 
point de vue financier, II, 438, 
461, aux Eiau de 1614, III, 
485. V. Biria eccUtiattiqun. 

CoQViui (Guy). — Députi du 
Nivernais i Orléans et à Bloi» 
(1533-1603), U. 309.— fait par- 
tie de la commission chargée de 
U révision généraledes cahiers, 
338. Nommé député aux Etais 
de 1588, 111,90, aolt 3. Se* ou- 
vrages cités : imprescriptibilité 
des dimes, II, 423. Fi^uence 
des blasph^e* des grands. 452, 
453. — Explique le sens d'astro- 
logie licite, 454, Résignations 
grsluiles, 467, Survivances; sa 
tristesse en présence de l'inenie 
da pouvoir, 467, 468. Election 
des juges : brigues, 469, 470. 
Registres de baptême détruits 
pendaat le* troubles. 472. Epi- 
ées, 486, 486. Le* provinces se 
cotisent pour racheter le* of- 
fices, 493, «Bte 2. Assiste en 
1550 aux grands Jour* de Mou- 
lin», 506. Procédure en cas de 
parlage, 513. Registres de l'état 
civil ; inconvéuients de la gra- 
tuité, â3&, Sigualure i 
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portée de ce rœu, 545, noie 3. 
Don des confiscations avant la 
condamnation, 551. Ce qu'il 
pense des greffiers, IV, 48. 
Origine de« péages, III, 24. 

GoBBiE (Arnaud de) , premier 
président du parlement. — Ses 
efforts pour obtenir des notables 
assemblés à Compiègne le Tote 
d'une aide (15avril 1382), 1,246. 

CoBBDs (Guillaume de), conseiller 
an parlement de Paris. — Obtient 
de Louis XI la permission de 
posséder la charge de conseiller 
au parlement de Grenoble , en 
touchant doubles gages, I, 436, 

CoBDSLiBBS (Couvent des). — Où il 
était situé; destiné en 1614 à la 
noblesse qui refuse d^ siéger, 
111,332. 

CoRPORATioiis. — Prises pour al- 
liées par Louis XI dans sa lutte 
contre Tiafluence féodale, U, 
257. Leurs règlements devien- 
nent de plus en plus exclusifs. 
Création des lettres de maîtrise 
par la royauté. Leur abus, 258. 
Les Euts d'Orléans (1560) s'en 
préoccupent. Ils demandent et 
obtiennent l'impression des sta- 
tuts de métiers, 259. Organisa- 
tion des corporations sous Fran- 
çois I^, note. L'ordonnance 
d'Orléans ne se montre pas fa- 
vorable à la liberté de 1 indus- 
trie, 260, Henri IV affranchit les 
ouvriers de l'obligation du chef- 
d'œuvre, IV, 136. Vœux con- 
tradictoires du tiers en 1614; 
il demande la liberté de l'indus- 
trie, 137. Apprentis français 
substitués aux apprentis étran- 
gers , 138. Résumé général, 
271. y. Maîtrise {Lettres de,) 

Correro. V. ÀmbassaJeurs vénitiens. 

Corvées. — Imposées par la no- 
blesse. Fout l'objet des doléances 
du tiers état et du clergé aux Etats 
d'Orléans (1560), II, 262. Impo- 
sées comme rançon des villages 
jjrott^gés par les seigueurs^ ^U, 



55. Renroi a la jaslioe royale, 
55, 56. Plaintes dn clo^ en 
1588, m, 210. Chargent k 
peuple autant que les tailks, 
402,403. Nécessité da titre, IV, 

146, 147. IVescriptîoai annale, 

147. F", Seigneuriaux (Droits). 
Cossi (Arthur de) (1513-1582J 

maréchal de France. — Envoyé 

par Henri III aux Etats (2% jaav. 

1577), II. 344. 
Cossé (Charles de). Y. Brissmc. 
CoTTOH rPierre) jésuite. — Coalcs- 

seur de Henn IV. — - Son écrit 

contre Mariana, 111, 510. 
Coupeurs db Mof!iarAixs. — Lenrî 

attributions. Ils sont sopprioiés, 

I, 162. 
CouA. — > Les charges de cour ap- 

Srtiennentde droit aux im^iIcs, 
[, 46. Son luxe attire les no- 
bles, 46, 47. Foule et comip- 
tion des courtisans, 47> 48. Me> 
sures prises, 48. Onmil des 
charges de — , III, 49. Solly vent 
tirer les nobles dies fainéantises 
et baguenauderies de cour, IIL 
320. V. Maison du roi. 
Coussnr (Bernard). — Echerin de 
Dijon. Député aux Etats de Blok 
(1588). Son entrevue avec le roi 
(27 nov.), m, 119. U est de 
nouveau mandé par Henri UI 
(30 nov.), 126. Il a avec le roi 
un troisième entretien, 131. 
Coutumes. — Les Etats deTonis veu- 
lent qu'un juriste représente 
chaque coutume dans le conseil 
du roi, I, 452, 453. — De No^ 
mandie appliquée par l*échiqiiîer, 
I, 458. Leur rédaction sons 
Charles VII (1454), I, 460,461. 
Nécessité de ce travail, I, 460. 
— De Bourgogne : rédaction 
approuvée en 1459, 1, 461.— De 
Mehun-sur-Yè\Te , rédigée en 
1481. — De Troyes, rédigée en 
1481,1, 461,;?o/e3.— DeLorris, 
I, 462, 463. Les Etats de Tours 
pressent le roi de Tachever, I, 
461, 462. Ordonnauce deCbar> 
les VIII. Asscmbléts de bailiia- 
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M do pRrlemenl, 
1.4eï.<t63, dM. R^itrei pu- 
blio d» ooulumri, I, 465. Ga- 
ra rT^rr génvraldecdle rédjction, 
I,<t6â, 466. Les ariicies d« — 
viiëi daiu In orrait, 11, 158, 
AchéiFiDeDl de Irai rMaclïon, 
1U2. Aux Euti de 1576, 



l.i^ii 



I, 558. ^e peuTB 



V ohuigi^ei Mni le 
■tiriK dei lubilaiili, 55S. — 
Pariiouli^reodeNormaDdie, 559. 
Méam nttotli en I5ttti, III, 
187. — De Sainlnii^'e, 187, 188, 
CouTUMU d'Arjciii. — Mijoriti' 
4cauiu à «Lngi au», IV, no. 
EiUl de* m^m, U, MO. Droit 



ànU 



t, 543. 



CniTtiHi: iiR BiBBV.-^ubniluliDu, 

U, 179. Admet de plein droil 

le béurlir« d'inventitice, IV, 71. 

Coirrrau om Booroocki. — Pa- 

nûitenl aToir été rédigée* le* 

prea>iéK»(l459), 1,461.— Serfs 

de corpi. H, J39. — Contraire* 

à l'éditdeimire*, IV, 71. 

Coutume dkBbbughi. — Admel de 

plein droit le béntiice d'ioieo- 

Uire, IV, 71. Subatilation, II, 

179. Défend inv nobles défaire 

legrwidlrafip.IV, 155. 

Comvmi DB Lotit*. — Fremltre 

coutume rédigée après le* Etats 

de Tour*. 1, 463. 463. Elle 

patse pour une de* raeilleurea 

du ro;raume, iJ, 

CuuTuxi DIT M«m. — Majorité 

acrpiite à fingt ao>, IV, 170. 
Goimim DE NoBiMituii. — Ap- 
pliqua par réchiquter, I, 458. 
— JS'aïait point été rédigée, 
doléauce* en 1576, 11, 558, ta 
rMactioD adieréeen 1587, 558, 
559. Majorité acquiie i «ingt 
an», IV, 170. Montage pajK- 
au duc pour obtenir la Mabillté 
de Ih monnaie, ( 159. Subtti- 
lutioD, II, 179. 
CooTONE US Ntviftaài». — Ser6de 

eorpi, II, r.39. 
'hurr.rrt — l*«ir di*rip|in« i»oni 
«nuBU ■nx Miéqw*. II. 01. gif 
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ce|>lion pour Ici chefs d'ordre, 
II, 92. ReUcIiemeut de»i4gle*; 
réformatioD, clôture, id. Voca- 
tion* foroéei, II, 92, 93, 411. 
Age det vocutioni, U, 93, 94, 
4 10. LepouToîr laïque fa vnililr 
aux uldtures, 411. Les évéquct 
durgé* d'y leiller, 413, Leiu- 
r^foriuBtion ; — de reliftieum, 
413. Initruolion de* religieux, 
id. Le tien detuaude la *u|i|>n'*- 
■ion de* — aobln, 413; — 
forcé* lie choisir une régir, 414, 
Leur réformât i un en 1614. Vé- 
rilicaliOD des vocations. Ut, 474, 
475. V. DiKipli-u Jri ceti.Tnlj. 
laAMAUD^iuion de). —Archevêque 

de Reiuw, I, 253. 
Ckaoit (Jeun de) , arcliei^ue de 
Heinu. — Président du clcrgi- 
aux F.Ute de 1355, 1. 35 ei 
aoit. — Prend part aux Elati 
du 17 octobre 1356, 45. — Re- 
Tieut au parti du dauphiu, 70. 

irilégié),U,440, 443. Instruction 
faite conjoinlcinent , 443, 443. 
Cominisuon mixte chargée de les 
définir, 501, 503. Vcbux sem- 
blable* de toute* le* uiemblée* 
du clergé, note 1. 
Cboioubb (.lacqne* de). — Coti- 
■eillo^ de Charles VIU, I, 431. 
Cnoi (Philippe I, *irede).— Aitre*se 
une requête aux Etat* de Toun 
(février 1484), I, 370. 
CaussoL (Jacques de). — Canari lier 
deFran^ia ll{prea>ier doc d'U- 
1^]. — Envoyé ters le roi de 
NxTBrre (août 1560J. Instruc- 
tîoiu qai lui Mut donné», U, 
ai, «Ole 3. 
Cuiln {Uhtrlti .la), r. UèeHi Jet 

collet. 
CoauJ V. Pluralili Jtt affUa, Plu- 

rallié Jet Uné/hirt. 
fTi^ftitsirai. — Précaution* aotlûù* 
téea contre leur Rotion : inven' 
taire. U. 178. 
Cvnts. — 1.0 tient à Ortéau» veut 
qn'ib 'jIuBDt Itur évéqiie,ll,81 
— qtt'ila <nîr.M du* pH Imia 
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n«le S, EUrgiurnieiiI iuiiuédiai, 
62. V. UbtrUiadioiduttlr. 
DCTTE BoYALS. — Le chancelÎCT 
annonce aux Etats d'Orléans 
(1560))quVI[e.VltYeiquaraote- 
troii mitlions, U. 50. Comment 
ce chiffre sedécompose, 223. Le 
tien leut IVieindre à l'aide d'é- 
conomies, 32't. La maison du roi 
est réduite. Les Etati commet- 
teut U faute de ne pua diminuer 
l'arma, 32a. Aux Etats de Poo- 
loise (lâ61]. Ifs di-pulé* propo- 
sent trois projets pour racbeter 
les dettes du nii, 'Ih't. Proposi- 
tion de la noblesse. Elle veut 
3ue le clcrg* contribue pour te* 
eux tiers et le troisième ordre 
pour l'autre lien, 245. Deux 



gressif sur les bénéfices ecclé- 
siastiques, 2Ï6. Le second coa- 
siile A faire Tendre la totalité 
des biens du clergé, moins une 
maison laissée k clisqne bénéfi- 
cier. Compensations cberdiées 
par la noblesse et le tiers aux 
mesures eitrOmes qu'ils propo- 
sent, 21(7. Le dereê est prti il 
I supporter le tiers des dettes. Sa 

i surprise en apprenant les projets 

des deux ordres laïques. Lrsiii- 
léréis opposé» de» ordres empê- 
chent de discuter à fond U 
qucilïou fioanciére , 2'i8, Le 
clergé accorde au roï dix-sept 
millions. La négociation se ter- 
mine par lui contrat (21 octobre 
1561), 349. En 15T6 elle se 
moote k dix millions, Ul, 3. 
' Inexactitude des documeau com- 

muniqués, l|. Sa diminution sous 
: Heuri IV. Elle est réduite de 

cent millions, 301. V. BuJgiU. 
I Davuis. — Se muliipUenl au »ei- 

, T.iémc siècle, U, I|53. V. JstrQ- 

logt>i,.lïi, 170. 

I DiABB va Pomuts, ducbesse de 

I Valciiiinoit. — Les Etats de U 

prévàté de Paris rédamtiit contre 

I elle la mtilutlon des prodiga- 



Llés royales (1561), H, bk et 
Dirriasnci. — Signe servant k re- 

I, 157, notf.y. Moanaiti. 

DixARcui {Observation du). — Aux 
Euu d'Orléans, 11,104. -Tout 
jea interdit (C. T.),^ti^.—Aaii 
Etats de 16111, lU, 529. V. W(«. 

DImi SALintm, levée en 11 g», par 
Philippe Auguste. — La plus 
ancienne des aides loyales, 1, 
137. 

DiwBs. — Leur réorganisation de- 
nandée à Orléans (C. N.), II, 
99. Leur distribution plus 
égale,100. Inrtactitude de leur 
payement-, déclaré obligatoire en 
1576, 423;— personnelles; traus- 
oclions, 434. Mode de paie- 
ment variable. Avertiiiemrnt au 
prAne du jour de la récolte, 
424. Sanction : confiscation, 
amende, 435. — Vonix sem- 
blables en I58S, lU, 162. — 
En 1614. Prétentions contraire* 
(C. T.),483,48i.. y.BirfutctU- 

DisclruKB Hïs couvuits. — Sou- 
mise aux évéques, U, 91. Ré- 
formai ion de* ordres monas- 
tiques, 92. Vocations forcées, 
92, 93. Age des vocations, 93, 
94. Prêtres mendiants et errants, 
91é, 1.37- —Aux Etats de 1576 : 
résultais du concile de Trente, 
401. — Du clergé séculier, 403. 
Profe&aiont mercenaires inter- 
dites, 404, note 3. Nécessîtéde 
leur réfonnalion, Ut, 157. I>o- 
léanceteo 1586, 159.— Eu 1596, 
177. — En 1614,473. — Sou- 
mise à la juridiction des évéques, 
47i. 

DitciPLin iccLisusTiQDK.— Aux 
Etats d'Orléans, H, 86. Le> 
trois onire* veulent un concile: 
promesses du pouvoir, 86. Né- 
gociations pour In reprise du 
concile de Trente, 87. Iniér«t 
du pouvoir ci>'il ■ la réforme 
de* abus, 89. Résidence, id. 
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— Aux Etats de 1576. — Da 
clergé régulier, II, (klO. — Mo- 
rale et religieuse, klk. Résumé 
en 1576, 460. — Aux Etats de 
1588, m, 156. Evéchés Tacants 
en 1596, 276, 277. — Son 
désordre en 1596, 277.— Aux 
Etats de Paris, III, (i63. — du 
clergé séculier, klO. — Du clergé 
régulier, (i73. — morale et re- 
ligieuse, (i76. Résumé, 532. 
DiSGiPiJiŒ JUDiciAiBE (Chambre 
de) . — Projet soumis aux notables 
pour juger les magistrats, re- 
poussé en 1617, IV, 23, m, 
418. — En 1626, IV, 24, IH, 

DisciPLiKE M1IJT41BE . — Désordres 
dans l'armée au quinzième siè- 
cle, I, 177. Les Etats de Tours 
(l484) se plaignent hautement 
des désordres des gens de guerre. 
Ils demandent la responsabilité 
des capitaines, Tobsenration des 
ordonnances et les poursuites 
pir les juges ordinaires, 525. 
MauTalse conduite des gens de 
guerre au seizième siècle. Me- 
sures demandées par le tiers aux 
Etats d'Orléans (1560) pour y 
mettre un frein, II, 282. - En 
1576 désordres des gens de guerre, 
III, 63. Doléances du tiers, 64, 
Payement de la solde, 64. Passe- 
Tolants, règlement des étapes, 
65. Juridiction compétente, 66. 
— En 1588, fraudes dans les re- 
vues, payement de la solde, III, 
213. Désordre dans les marches, 
214.— En 1597, payement régu- 
lier des gens de guerre, III, 
322. Désordre des marches, pri- 
ses sans payement, 322. Les Sar- 
rasins sont moins redoutés que 
les gens de guerre en marche, 
III, 402. — En 1614, IV, 165. 
Police des troupes en marche, 

173. Organisation dfs étapes , 

174. Billets de logement, 176. 
Juridiction, 176, 177. Résumé 
général, 281. Pendant trois siè- 
cles, les gens de guerre sont le 



fléau des campagDcv, 381. Unité 
des doléances : leor soeeès, 382. 

Doziàvcss (Cahiers de). — Lear ori- 
gine, I, 352. Gomment les do- 
léances se reeQeillenty H, 306, 
m, 330, IV, 206. V. Cahiert de 
Joliances, 

DoMAnni.— Charles Ylereooiistîciie 
par la mise à exécution da prin- 
cipe de ]*inaUénabiUté; I, SIO. 
Désordres da domune soas 
Charles VI, 264. Son lereoii, 
Sa reconstitadon par rordon- 
nance de 1413, 283. Son inalié- 
nabilité y est proclamée. Moyens 
employés poor augmenter ses 
revenus, 284. Emploi da rercna, 
285. LesEuts Généraax de 1468 
proclament de nouTeau son in- 
Tiolabilité, 349. Xie rercna da 
domaine, suiTsnt les dépotés de 
Tours (1484\ doit saffire aux 
dépenses ordinaires de l'Etat, 
476. Us proposent sa reconsti- 
tution. Indiquent son inaliéna- 
bilité comme le seol moyen de 
faire fiice aux besoins impérieux 
du royaume, 477. Soppressîaa 
de la plupart des pensions, 478. 
Rapport sur la reconstitution du 
domaine , aux Etats de Blob 
(1577), II, 339. Projet d'aliéna- 
tion, proposé par Henri m. La 
nohlesse et le clergé Tautorisent. 
Le tiers s*y oppose, 365. Bodin 
soutient rinaliénabilité, 367. Sa 
reconstitution, III, 9. Illosion 
des ordres laïques sar le résul- 
tat, 10. Expérience du clergé, 
11. Projet de rachat admis par 
l'ordonnance de Blois, 10, IV, 
109, erratum. Sa reconstitatioa 
en 1588, 192, 193. Exécntiondc 
Tordonnance de Blois, notables, 
1597, 290. Vaste projet de re^ 
constitution sous Henri IV, III, 
302, 303. Ce qui fut fait, IV, 
106. Projet de Richeliea en 
1626, 107, 108. Système admis 
à Blois adopté, 109. Ordonnance 
de 1629, 110. Son inaliénabilité 
proclamée, 110. Son adminis- 



tration, 111. Résanié général : 
unaiiimitédeiEutiinrla « aafE- 
aanoe du domaîoe *, IV, 263. 

Domaine tccUsiailiqar . V. Bieni 
ecclti'uuliquti . 

Do.viciLB. — iDTÏolabilité pracU- 
mér par le tïm : droit de rëiU- 
laoce, ni, 54. Mnom contre 
Ifi soldats en marche , IV. 1 75. 

DnMi ET rEKtmtif. — EnaUcbe de 



Pavilly en lîgnale [«abus e[ pro- 
pose Ipur auppreuion, I, 26â. 
L'onloanjm-e de 1413 suspend 
le payemeot dei proilons pen- 
dant troii ïDt. 335. Les Kuu 
de Tuurs (Ilt8<l3 propoai'ut de 
lupprimer la plupart de* peu- 
■iuDS, Il 78. Abus incroyable 
sous les Valois, mot de Montai- 
gne, III, n. Evaluées par le 
clergé à 20 millions en 3 nos. 
17, le. Restitution réclaiaée, 
IS. Contrôle de la chambre des 
comptes (T.), 18. Doléances du 
clerié, IS, 19. Mnltlpliés par 
rarauriice des nobles k la cour, 
UI, <i7, 4B. Supprestion récU 
mre eu I58fl, I9â. Passent de 
deux millions à six après ta 
mort de Henri IV, IV. 98. En 
lei'i. le tiers reut leor révoca- 
tlau ou au moins leur mrseance, 
III. 339, 340. La noblesse ré- 
clame l'abolition despensionsda 
tiers, IV, 153. Moment isix mil- 
lions en 1614. 340. Suppression 
du quart, 351. Leur cnormilé. 
379. I-eur réduction en 1617, 
III, 420. Leurabolition annon- 
cée [uir le cbaocelier. It!, 403. 
Soumis au contrôle de la <:ham- 
bre des comptes (T. 16141, IV, 
115. 
DoBioLK (Pierre], chancelier de 
Fnncc.— Surcède en 1472 ï lu. 
rénal des Ursîn*. detlilué i 






principe de l'inamoiibihté, I, 
441, aoit 1. Les Etals de Toun 
demandent en «ain (i téinté- 
graiiou, 441. 
DoHHAii (Guillauntc de), oliance- 



lier de France, en 1371,1,204. 
Sa harangue au peuple (16 uo- 
*embre 1380), 239. 
DoBMkMS {Jean de), cardinal de 
Beauvait, chancelier de I^rance. 

— Assiste anx Elan de Paris 
(mai 1369). 1, 204 . 

Doif*iiiB. — Ûiufruil en cas de veu- 
rage, U, 541. Perte en ca« de 
convoi, IV, 74, 

DouitHKSnnÉHiiiTBE). ^Orîglnedes 
lignes de douanes intérieures, I, 
212, tthm,note. Doléances des 
députés de Tours (1484) qui 
demandent le libre cours des 
marcbandiseï, 507. Charles VIII 
abolit les douanes établies sous 
Louis XI, 50S. Le tiers aux 
Euti d'Orléans demande la lui^ 
pression des douanes inlérieures, 
II. 253. Doléanerscn 1614; le 
tiers demande la liberté du co»i- 
merce intérieur, IV, 120, 121. 
La Bourgogne sourTre des ligne» 
de —, 123. Elle accepte avec 
joie leur auppresiion ; liste des 
provinces qui rerusent, 123, 
124 . Bésnmé génétal, 270. 
V. Pauage, Bére. 

Daorr A>irtm.. — Prend le nom 
du financier hulel, III, 380, 
IV, 3,V.J'on/er/e. 

Dbor' civil. — Filé par la rédac- 
tion des coutumes, I, 466. — 
Rarement l'objel des doléances 
des Etats, 1,467. — Abandonné 
i la iiirisprudence, 1, 468. — 
Aux Elau d'Orléans, II, 177, 
313, 214. —Aux Etats de 1576, 
531, 569. — En IÔB8, HI, 185, 

- Aux Etats de 1614, IV, 67. 
91. — Résumé grnéral, 245,250. 

DaoïT coismmcui.. — Aux Elats 
d'Orlésni, II, 186,214. — En 
1576, fraudes, 543. Usure et 
banqueroutes, 554, III, 33. — 
En 1614, IV, 80, 02, 349. 

Daort cDimunaa. — Souree de 
la législation framjaiie, 1, 134. 
Fixation et rédaction des cou- 
lâmes I. 460. V. Coutamn.— 
Mu'lilié en 1560, II, 177. 
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Achèvemeot de sa rédaction en 
1560, 192. Transaction avec le 
droitécrit, IV, 7^,253. 

Dboit gbimuikl. — Aux Etats 
d'Orléans, U, 191, 2U.— En 
1576, 550, 570. Responsabilité 
du seigneur et des villages yoi- 
sins du crime, II, 552, 553. En 
1588, m, 186.— En 16U, IV, 
82. Résumé général, 250, 251. 

Dboit échit. — Source de ia lé- 
gislation francise, I, 124. — 
Défendu par le Languedoc, con- 
firmé sur la demande des Etats 
de Tours, I, 471. — Admet de 
plein droit le bénéfice d'inven- 
taire, rV, 71. Transaction avec 
le droit contumier, 74, 253. 

Daorr (Etudes de). — Leur déca- 
dence. Plusieurs degrés franchis 
le même jour. Leur réorganisa- 
tion (T. 1576), II, 472. 

Duel judiciaibe. — Cette procé- 
dure est exclusive du droit d*ap- 
Sel ; sa décadence , 1 , 104. 
fécessité de se battre avec les 
juges quand on fausse leur ju- 
gement, I, 105. Le duel judi- 
ciaire disparait, I, 106. 

Duels — Se rattachent aux guerres 
privées et aux duels judiciaires, 



II , 197. Lear mnltiplicaiMo 
sous Henri H, 198. Doléances 
des éuts d*Orléaiis. Traitmn de 
paix (N.), 199. — Contraires é 
la loi chrétienne (C), 199. Peine 
de mort (T.), 200. — A Mon- 
lins, peine de mort et tribanal 
d'honneur, 200, 201. Phiaieiin 
combattants en cka<]ae duel, III, 
59. Doléances cIq dergé et do 
tiers, 60. Lèae-nuijeaté , ô/. 
Concile de Trente, note, OpinioB 
de Montholon en 1588, HI, 
186. Ce qu'en dit Biiron ea 
1614, 401, note. — Se molti- 

S lient sous la régence, doléances 
u clergé et du tîer»,rV, 161. 
Sévérité de l'édit de 1603, 161, 
162. Ardeur du tiers poor la 
répression, 1 62. Griioes fréquen- 
tes avant Richelieo, 162, 163. 
Richelieu sévit avec la plus 
grande enei^e, 163. 

Dimois (Comte de). — Sa ooo- 
duite aux Etats généraux de 

Tours ( 1 484) , 1, 368 Fait on 

discours au parlement sur la 
nécessité de convoquer les F.>mf> 
404. ' 

Du voir, V. Fair (Du). 



E 



Eaux ET FoHBTs (Maistres des). — 
Plaintes de la noblesse et du 
clergé en 1355, I, 110. I^ur 
organisation, leurs appels portés 
au parlement ; leurs empiéte- 
ments, 110. Leurs attributions 
réglées, 111. Droit de résistance 
accordé contre eux, 111, notel. 
Leurs empiétements sous 
Louis XI, 446, 447. Promesses 
du conseil, 447. Les Etats d'Or- 
léans demandent leur abolition, 
II, 135. Voulue par THospital, 
ajournée par le parlement, 137. 
Leur juridiction critiquée en 



1576, 493. Doivent être nobles 

IV, 150. 

EcuEVTKS. — Participent à IVlee- 
tion des juges, II. 121. Vénalité 
des offices en 1614, IV, 95. 

V. Municipale ( administrai 
tion). 

Echiquier de Roueh. — Prend en 
1515 le titre de parlement de 
Normandie, I, 458. V. ce mot. 

Ecoles. — Fondées sur le revenu des 
confréries, II, 97, 98. V. /«- 
struciion populaire, 

EcoacuEUES, I, 336. 

EcBiTUBE. — Leur unifbnnité 




EuiT DR niiujiT 1561. — Sorti dn 
caafértiKn qui eurent lîpn au 
pnrtcnient pour la pacification 
relieiew; II, 109. V, Uierl^ 
tUt tultes. 

Edils de paciRcùlioa,y . Paàfiealion 
(FJiu df), 

EniT lUB L» ivtTtCB (jauiicr 
1597). — Rciiilu sur I» xaax 
de l'aM^mbléc demotabln, Ul, 
S81. ExécntioD dei ordormin- 
wt, S81. — B»puroché des Dr- 
doDoiDCei qui Vont pr^édé. 
Tableau, 285. Exécution com- 
plète et loyale de cet édit, SBa. 

EnauABo Ul. — Se* pri'iradui 
liroîu au trâne de Fiance rt- 

faauét par lei Etats de 1329, 

Edo[;ibd, prince de Galles. — Sur- 
nommé le Prince Aoir, 1, 200, 
note. Sa CDDduile en Guyenne 
irrite les seigneur) da midi de In 
France, 203. — Ajonmé par 
Cbarles V deiant la «our des 
pairs, il ne répond que par des 
menaces, 204. La guerre lui est 
déclarée, 206. 

Egu,itb. — EfTorts du tiers pour 
abaiiier les seigneurs, U, l'tO, 
lit?. Pssûou du lien, IV, 287. 
y.JurULcIimuieignfunaltt, Titrt 
étal. 

EgiUr. _ V. aergè, 
citiiaitigiut, 
el de rXial. 

Elictioks, tribunaux des élus. — 
Leur rampéteuce, l, IkH. V./u- 
ridictioiu financièm, Étui. 

ELmCTlIWS us DÉPUTÉS. — Aoi 

Etal» de Tours, 1. 358. — Aui 
Etats d'Orléani, U, 2k. — Aux 
Etats de 1576, 30â. — Aux Etals 
de 1588, 111, 90. — Au» Etat* 
de la Ligue, 220. - Des nota- 
bles en 1097,261. — Aux Euu 
de \6lit, 330. Résume géncrel, 
IV, ï05. 
EkicTioB* KCCLisuniQuu. — Aux 
Eut! d'Orléu» : danandén 



Bappofti de 



tEflile 



par Ifs trois ordres, II, 81. — 
Promise! t Orléans, n'aiaienl 
jamais eu lieu. 393. Le clergé 
non mitre favorable, les prélats 
coutnûres, 393, 394. — Demau- 
d£es par le clergé et !e tien, 
re|)0usiée« par U nohlesi 



Elections ecclésiastiques deman- 
dées, 277. ModiCcHtion de l'opi- 
nion sous Henri IV, 454, It55. 
V, Clergé. 

dêes aux Etatsde Tours, 1, 1137, 
Il38. — Election de Iroi* candi- 
dats entre lesquels le roi doit choi- 
lir, 1, 438. — Accordée en l^gs, 
I, 442. — Des juseï lubaltemes 
en 1493, 1, 443. -Demandée aux 
Éiau d'Orléuis, U, 120. Forme 
de l'élection. II, 120. Présenta- 
tion des candidats par les cours 
loUTcrabes. Présentation An 

1*ugra inférieurs par une aascm- 
ilée locale, 11. 131. Elections et 

torû^me et quiniiéme siècles, 11, 
121, Bott. — Des juges seigneu- 
riaux, n, 123. \. Jutidiclioni 



En 1588, ni, 174. — N'est pas 
demandée en 1614, IV, 12. 

Elis ibith , reine d 'Angleterre . 
— Doctrine du régicide dirigée 
contre elle, III, 508. 

Ei.vs. — Chargés de lever les Im- 
pôts dans les provinces, sons le 
roi Jean, I, 148. Trois élus insti- 
tués par l'assemblée de Com- 
tiègnr, 154. Leurs gages, 1^5. 
Is sont nommés par le roî, 213. 
Caractère de leurs fonctions au 
quatoreième siècle, 214, noir. 
Règlement que leur Impose l'or- 
donnance de 1413, 29I.IIt SDut 
attaqués par les Etats de Toum 
11484], 500. Leur utilité. Leurs 
fonclions, 501. Leur juridiction, 
11, 232. V. Juridietioti Snan- 
eiirfi.- En 1576, lU, 8. Soulè 
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▼ect les colères des dépatés, III, 
8. Proposition de la noblesse, 
III, 198. Responsables des 
exemptions sans droit,. IV, 101. 

Emphuht fobgb. — Proposé par 
EoAtache de Pavilly comme res- 
source extrême, aux Etats de 
1413, 1, 265. Henri II demande 
aux députés des EtaU (1558) un 
emprunt de trou millions d*écus 
d'or, II, 5. — Sorte de con- 
fiscation interdite en même 
temps que les prises, I, 129. 

Ehch AUTEURS. ^ Se multiplient an 
seizième siècle, II, 453. Y . Astro- 
logues^ III, 170. 

Ekquàtss. — Deyant le parleinent 
de Paris, frais énormes, I, 119, 
Mesures prises en 1356, I, 119. 

— Par turbes étaient usitées 
ayant la rédaction des coutu- 
mes, I, 462, note 1. — Simplî- 

. fiées dans les procédures som- 
maires, II, 154. Leur publicité, 
509, 510. Ënormité des frais. 
Commission adressée aux juges 
locaux, 510. Suppression des 
enquêteurs, 510, 511. — Sur la 
yaleur : expertise, 511. Enquê- 
teurs responsables des yices de 
forme, IV, 46, 47. 

Enterrements. V. Sépultures, 

EIhtragubs (Marie d*). — Son procès 
avec Bassompierre, IV, 17. 

Epaves (Droit d']. — I, 469. Abus 
des officiers royaux signalés en 
1483, 1, 470. 

EpERNoir [Duc d*).— Quitte la cour 
après la journée des Barricades, 
III, 126, note. 

Epices. — Sont une conséquence 
de la vénalité, I, 435, 436. Les 
Etats' de Tours réclament des 
gages annuels, I, 4(i0, kk\. Leur 
origine selon Pasquier, II, 127. 

— N'étaient point dues pour les 
affaires publiques, II, 128. — 
Dues seulement au rapporteur, 
id. Cupidité des juges, id, et 
129. Prononcé des arrêts, re- 
tardé, II, 130. Leur modéra- 
tion : Roussillon, 130. Moulins, 



131. Réformes illusoirei, 132. 
— Abolies en madère flommaire, 
154. Leur payement ne peut 
être forcé. Retard des arrêts dé- 
fendu, 157, 158, 515. Droits 
divers exigés des plàideors. — 
Des juges taxateors, 161. — Sop- 

Srîmées en matière de potioe ja- 
iciaire, 173. Abolition demas- 
dée en 1^76, 483. — Pour arrêt 
définitif seulement, 484. Reee- 
yeur des — , 484. Sappretsion 

gour arrêt sur requête, 485. 
fodération, id, — Abolies 
Suand le ministère public agit 
'office, 486. — 'Da juge taxa- 
. teur, 486. Insistance de la no- 
blesse en 1588, IJI. 175. Pkibii- 
. cité du tarif, 176. Léorrédacdoa 
en 1597, 282. Doléances en 
1614, IV, 19. —Restreintes. - 
Ecrites sur la sentence, 20. PH- 
sonniers élargis moyennant pajc- 
ment, 20, 21. Sursis de Tanêt. 
Abus des exécutoires, 21, 22.— 
Taxées en nature par Groolart, 
21, note. Discussion derant le 
conseil du roi. Exécutoire main- 
tenu, 22. Affaires sommaiRs 
dispensées, 42. V. Pronomcimticm 
des arrêts^ Gages, 
ERKXST(L*arcbiauc], trère de Tem- 
pereur. — L'ambassadeor d'Es- 
pagne propose aux Etats de la 
Ligue de relire roi de France 
(12 juin 1593), III, 238. 
EsPAGBE. — Son influence aux Etats 
de la Ligue, UI, 227, 231, 234, 
241* Traité de commerce ayec 
Henri IV (13 oct. 1604), 314. 
Horreur du tiers en 1614 pour 
rinflunice espagnole, 394. Ma* 
riages espagnols. Opinion des 
trois ordres, 395, 396. 
EspiifAC (Pierre d'), archeirèqne de 
Lyon. — Député aux Etats de 
Biois (1576). — Remercie le roi 

au nom du clergé, II, 312. 

S'abouche avec les présidents de 
la noblesse et du tiers pour 
arriver é la rédaction d*iin seul 
cahier, 318. Son discours en 
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3kk. Sa duciuuon nvrc Bodin 
au lujet de la conltTtace uUtv, 
356. — Plaident de la com- 
miliioD des fiuaucés, Il[, 19, 
2<J. [InislsteauK EtaU de 158S. 

— Se montre le serviteur déioué 
Hes Gai>e. — Se rend aveo 
le cardinal de Guise auprèt 
de Henri lit, pour le contrain- 
dre à lupprimcrr un pninge de 
son diicour., III, 105. — Ac- 
compagne le duc de Guiie i ua 
•ouperchexIiOiapel le-Marte.i ii , 
124. — EiiYoji par le roi pour 
rairc GOaaailre *■ détreue aiiJi 
Ktals, 133. Il K préMnte à la 
chambre du tier» pour U lom- 
nier d'exécuter u promesse de 
pr^ier 120000 écus au roi, 133. 

— Arrêté en même tempt que 
le cardinal de Guiie, liiO. — 
Députa anxElali de la Ligue. — 
Prépare un projet de réponie i 
Henri IV, 237. — Nommé 
commissaire pour lusistn- ï la 
cooTièreiice de Suretnei, 239. Sa 
difcaisioD Brec l'archevêque de 
Bourges, 333. 

Emwits (Antoine des), garde de 
l'épargne >oiu Cbvle* VI, I, 
261,10" 3. 

EuuiTs (Pierre des) (1360-UI3). 

— Nomme prêtât de Parii par 
le due de Bourgogne. Ses diU- 
pidaiioui, I, 363 et nou. 

Etnt [Kippolyte d'), cardinal de 
Ferrare, légal du pape. — Ob- 
tient le TétablÎMement des an- 
nales ; promet la révision des 
taxes ponlificalet, II, SIi. 

EtlouUvilU. V. Torçy. 

ErtBLrSSKMEKTS DB lAtVT LoUII, I, 

17, 18, 19. Droit des femmes 
TMiiM, U, a42. 
Etafu. —Leur désordre, I, 535; 
U, t>e3; Ur, 64. It^glemcnt de- 
mandé en 1576, Ht, 65, 66. 
Doléances ta 1588. Commis- 
saires spéciaux. Droit de réai- 
slance, 3U. Doléoncesen ISl4, 
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IV, 173. Leur organisation, 174. 
Bèglemi^nt de 1827 adopté ])ar 
l'ordonnance de 1639, 174, 175. 

V. DUciplin^ mUilalrt. 
Etipiu (Traité d"), 3 aoi. 1492, 

— Stipulation relative i la con- 
Yocation des Etat», I, 559. 
Charles VUI te fait ratifier par 
les Elats provinciaux, 560. 
ErtT civtL. — Vérification de l'^e 
par l'acte de baptême, II, 471, 
472. Registres détruita pendant 
Ici troubles, 472. Son origine, 
533, noie, 533. — Appartient 
au clei^é, 533, 533- Actes font 

Sreuve en pislice. Suppression 
es enquêtes, S33. Pillage des 
égliies. Registres brûlés. Dépit 
annuel au greffe royal, 534. 
Double registre, 534, 535. In- 
convénirnis de la tenue gratuite. 
%35, 536. Conservation des ac- 
tes, III, 185. — En 1614, IV, 
67. Dépit au greffe par Ict cu- 
rés. Tenue des registres, IV, 
67, 68. 
Etats GaniHao» [Origine des).— 
Le principe de la délibération 
publique, conicquence directe 
da libre arbitre tie l'homme, I, 
1, 2. Supériorité des peuples 
de l'occident de l'Europe. As- 
semblées nationales chez les 
Gaulois. Modifiées par les Ro- 
mains, 3. loituence de l'inva- 
sion des Gcrmaini, 4. Double 
autorité; celle du chef et celle 
de l'auemblée, 5. Sous lei Mé- 
rovingiens, le pouvoir finît par 
" aporter sur la délibération. 



influf 



c des c 



du 



. Les 



Pépin le Bref rétablissent la 
coutume des assemblées. Char- 
lemagne en fait une des inslitu- 
tions de l'empire, 7. Organi- 
sation des assemblées sous son 
régne. Examen cl vote des Ca- 
pitula ires, 8. Ponne et objet 
des ntseniblées, 9, 10. Charle- 
uagne tes ré unit treule-cioq fois, 
II. Leur décadence tout neê 
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successeurs. Formation de la 
féodalité, I, 12. Cours féodales, 
13. Renaissance des assemblées 
aTec la dynastie capétienne. Af- 
franchisnement des communes, 
Ik. Alliance du roi et de la bour- 
geoisie contre la féodalité, 15. 
Influence des juristes, 16. Sous 
les règnes de Philippe Auguste 
et de saint Louis, les réunions 
autour du roi se multiplient : 
saint Lpuis fait entrer les bour- 
geois dans le conseil, 17, 18. 
EvATS GÉH^RAux. — Réuuis à Pa- 
ris le 10 avril 1302. Le roi y 
assiste. Discours du cbanoelier 
Pierre Flotte, I, 21. Discours 
de Philippe le Bel, 22. Attitude 
du clergé. Déclaration des dé- 

Sutés des villes. Boniface YIII 
ésavoue toute pensée de supré- 
matie sur la couronne de France, 
23. 

Etats de 1313. — Incertitude sur 
leur objet, I, 24. 

Etats db Toues (1308). — Con- 
voqués contre les Templiers. — 
Reconnaissent k Tunanmiité leur 
culpabilité, I, 24. 

Etats GÉiriRAnx de Paris (août 
1314N. _ Réunis afin d'obte- 
nir aes subsides pour la guerre 
de Flandres. — Vote des bour- 
geois, qui accordent une aide, 
I, 25. 

Etats de 1317. — Reconnaissent 
les droits de Philippe le Long 
et proclament la loi salique, I, 
27. 

Etats de Poitdois Ç1321). — Con- 
voqués pour aviser au moyen 
d'établir l'uniformité des mon- 
naies, poids et mesures, I, 28. 

Etats de 1329. — Repoussent les 
prétentions d'Edouard III au 
trône de France, I, 28. 

Etats de 1338. — Tenus par 
Philippe de Valois. — Procla- 
ment le libre vote de l'impôt, 
I, 29. 

Etats G^héhaux sous le roi Je/ut. 

Etais Généraux de Paris , réunis 



le 30 novembre 1355. — Ou 
verts, le 2 décembre, par un 
discours du chancelier Pierre de 
la Forest, I, 34. La session 
dure au moins huit jours, 35. 
Réponses des Etats au roi. 
Us offrent trente mille hommes 
d'armes et une imposition de 
huit deniers par livre. Har- 
diesse de leur rôle, 36. Us 
indiquent, a'^ant de se séparer, 
deux nouvelles sessions. Ré- 
sultats de cette assemblée, étu- 
diés dans l'ordonnance du 28 
déc. 1355, 37. Inexpérience 
des députés. Impopularité de 
leurs impôts, 38. 

Etats Généraux, assemblés k Pa- 
ris le 1^ mars 1356.— Absence 
des députés de Normandie et de 
Picardie. — Ordonnance du 
12 mars remplaçant la gabelle 
par un impôt sur les revenus, I, 
39. Urgence de cette mesure. 
Fixation d'une nouvelle ré- 
union pour le mois de mai. 

Etats Généraux , réunis à Paris 
le 8 mai 1356. — Votent deux 
nouveaux subsides sur les reve- 
nus. — Rendent le 26 mai une 
ordonnance confirmant celle du 
28 décembre 1355 et celle du 
12 mars, I, 41. Caractère 
commun des trois sessions, 42. 
Les députés fixent leur nouvelle 
réunion au 30 novembre. La 
défaite de Poitiers hâte leur 
convocation. 

Etats Généraux^ réunis le 17 
octobre 1356, I, 44. — Comp- 
tent plus de 800 députés. Ou- 
verts par une hanngue du 
chancelier Pierre de la Forest. 
Les trois ordres demandent 
à délibérer ensemble, 45. Ils 
délèguent quatre-vingts commis- 
saires élus^ avec pouvoir de ré- 
gler et d'ordonner en leur nom. 
Les élus refusent de délibérer 
en présence des gens du conseil 
du roi. Ils rédigent une sé- 
rie de propositions qui sont ap- 
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prouvé», I, 46. Leur piilrcriie 
afrc le dauphin. Ils lui com- 
inimiqurDl Wan réiolulions. 
Orlici(>n du roi dont ili de- 
mandful la miie ea jagemml, 
1(7. U» propoKnt d'euTover 
de» réfurmiiiiu-i daas les pru-. 
viacH. Veulent impoter ta 
dauphin un conieil formé de 
ingl-huil dét^^D» choiiii dnnt 



les I 






48. RécU- 



1 lu déli 
N.nvBire, li9. Réponse htbile 
du daiiphio i leun prétentioui. 
Le) députés lui offrent U le- 
rée d'un impôt et l'entretien de 
trente mille homme* d'arme», 
tO. Le danphin astemble ton 
conteil prÎTé et entreprend de 
négocier ■*ec le* Êta<i. Cenx- 
ciwrefuaeDtà toute conceniou, 
51 • Charle* liait par céder 
(30 oel.) et »erepentani»itôlde 
u déciiion. Il cherehe k éln- 
der la promené, 52. Fait re- 
mettre la téance de clôture. 
Diini une uouvelle rrnnion da 
vonieil prÎT*, on décide le rejet 
de* propoiitioni dei Etati, 53. 
Le dauphin propose une nou- 
velle remite de la léance. Il se 
trouve en présence de* mémci 
embarras, bk. Séance du 3 no- 
temhre. Irritation dei député* 
qui H lenlent joués . Il* décident 
que le* remootnineei seront Inei 
eu aMemblée géoéiale, 55 ; et 
(jd'îI* emporteront dan* leun 









s dea Elus 
de cette seuion, noie. 
Elali GinètauT, auemhlét i Psrîi 
le 5 féTrler 13S5. — Les dépu- 
té* reliait aux Cordclitrs *ont 
en moins grand nombre qu'aux 

Kréoédente* teuion*, I, 63. Ils 
int ratifier leur programme par 
1rs provinces. Le présentent au 
dauphin. Discoor* de l'èTéque 
de Laon, 64. ApprauTé par la 
noblet*e CI le tier*. Les députés 
des trois ordre* offrenl de solder 



et enlreleuir trente mille hom- 
me* d'artne». Demandent deux 
nouTclle* sessions dont lisse ré- 
servent de liier l'époqne, 65. 
Rrdigeal la grande ordonnance 
de mars. Nomment nue corn- 
niiuion de trenle-iin membres. 
Substituent leur autorité a celle 
du daupbin, 66. 

Etals Géairaiii i30a»ril 1357). — 
Ils votent un second subside. 
Action de plus en plus violeiile 
des irenie-siï, 68, Us réfornient 
à leur faniaisie le rnjnume. 
L'excès de Icurponvoirhiteleur 
chnte, 69. 

Eiati Généraux , réunit à Paris, 
le 7 novembre 1357. — L« dé- 

EDtés y sont en petit nombre, 
eurs délibérations troublées par 
la délivraoce du roi de Navarre, 
I, 72. Retraite des député* 
de la Champagne et de la Bour- 
gogne, provoquée par les pro- 
jets de Marcel et l'entrée de 
Charles le Mauvais k Pnris. 
Le* Etal* s'ajournent au 14 jan- 
vier, puis au U février, 73, 
Ils ont recour* k un «naiblitse- 
ment des monnaies. Les dé- 
putés, en se séparaut, sont chai- 
gés de consulter les bailliages. 
74, Nouvelle réunion (U fév. 
1358), 75. L'époque de l.i 
clfttuie de cette sesiion est îii- 
connur. Le* émeutes de Pj- 
rii en font ignorer Ici deniirt& 
incidents, 76. 
Etal' Cénéraui de Compiég-ir 
(4 mai 1358). — Compotes sur, 
tout de dépiulés du NonI . 
Votent une aide au roi Jean. 
Leurs résolulioii* sont favora- 
bles k la cause du régent . 
Ordonnance du 14 mai, 76. 
Caractère remarquable de cette 
■wembtée, 79. Sa pan dam U 
tentative deréf'irmï du royaume, 
96. 
Elai$ Giniraui , convoqués pour 
le 19, réunis le 25 mai 1359. 
— Le Régent leur soumet le 
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traité conclu pour la rançon 
du roi Jean, indignation des 
députés. Us le déclarent in- 
acceptable et Totent un sub- 
side pour continuer la guerre. 
En Ieiu> présence, les officiers 
proscrits sont réhabilités, 1, 83. 
Influence des Etats Généraux 
tenus sous le roi Jean, 85 et 
suiv. Réformation générale du 
royaume tentée par les Etats 
G&éraux sous le roi Jean, 90 
et suiv. Leurs prérogatives, 100 
et suiv. Influence indirecte des 
Etats sur la fin du règne du roi 
Jean, 184, 190. 

Etats Gbhkbaux sous is, bagué db 
Chablbs y, réunis à Chartres en 
juillet 1367. — Transférés à 
Sens, I, 200. Travaillent k orga- 
niser la défense du royaume con- 
tre les grandes compagnies. Pro- 
rogent rimpôt éubli en 1360 
pour la rançon du roi Jean, 201 . 

Etais Généraux de Paris (mai 1369). 
— Consultés par Charles V sur 
la reprise des hostilités avec 
rAbgleterre, I, 203. Les députés 
s'assemblent le 9 mai dans la 
grande salle du parlement . Le 
chancelier Jean de Dormans ex- 
pose les motifs de la convoca- 
tion, 204. Le roi demande lui- 
même conseil aux députés. Déli- 
bérations, 205. Le 11 mai, les 
Etats approuvent la politique du 
roi, déclarant ainsi la guerre à 
TAugleterre. Nouvelle réunion 
des Etats Généraux le 10 déc. 
1369. Ils accordenf au roi la 
continuation de Taide levée pour 
la rançon de Jean, 206. Votent 
quelques autres impôts, 207. 

Etats Ôbitbraux sous le regkb de 
Chables VI, 1, 1 69. — Les assem- 
blées qui se tinrent à Paris et à 
Compiègne en 1380, 1381 et 
1382 ne doivent pas être rangées 
parmi les Etats Généraux, 240, 
noie 2, et 247. Leur impuis- 
sance. Réunion du 31 déc, 
1409. Au commencement de 



1410, le dac de Bouigogne 
mande à Paris les dépatéi àa 
tiers état du royaoïne, qui icfs- 
sent de voter ancan subside, 
250. 
Etais Généraux , ooDToqnés k 
30 janvier 1413, an moment oè 
une invasion anglaise se pré- 
pare. Réunis à Paris eo Vhànd 
Saint -Paul, I, 254. Dtscoort 
du cbanoelier demandant use 
bonne grotse taille. La chani- 
bre du clergé répond la pie- 
mière ^3 fév.). Disconn de 
l'abbé au Mousder-Saint-Jeaa. 
Il disente hardiment les impto 
et la question de la réforsM, 
255. Doléances de l'Univer- 
sité.* Le parlement refose de 
se joindre à elle, 256. Dis- 
cours de Gentien au nom de 
rUniversité. Il a peo de sau- 
cés. Les députés du Beny de- 
mandent au roi que les chaiges 
ne soient pas augmentées, 357. 
Incertitude sur la snite de 
la session. L'UniTeraité, mé- 
contente de son orateur, de- 
mande et obtient une nouvelle 
audience, 258 . Energiques re- 
montrances lues par Eusta- 
che de Pavilly, en présence du 
roi, des princes et des députés 
259. Il passe en revue les 
causes du aésordre des finances, 
260 ; le conseil du rot et le 
parlement, 263 ; — la Chambre 
des comptes; — la chancelle- 
rie, 264. Il propose ccMnme 
ressource extrême un emprunt 
sur les plus riches bourgeois, 
265. Son discours transporte 
les députés. Les princes sont 
forcés de s'associer à Tentrai- 
nement géoéral. L«-8 remon- 
trances de rUniversité devien- 
nent le manifeste de la faction 
de Bourgogne, 267. Nomination 
d*une commission de doose 
membres, chargée de réformer 
les abus signalés. Conformité 
des vœux de la nation avec ceux 
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I, 
•É à l'anari 
Une ^mte forte Ir roi ■ Mnp- 
Itoniirr rordoniiaoce (34 mai), 

369. Lit de justice (26 aai), 

370. Exampn de l'ordoniuuice 
de 1413, 271 et iuït. Sa r*»o- 
calinii, 296. 

£lali Jr l'(20. — Convoqu*» pour 
ratifier le trait* de Troyei^ qui 
pramellail i Henri V la locceS' 
«ion du ^Ti^nt de Fmncc, I, 298 . 
Leidépuiés t'itiembleDi le 6 dé- 
cenbiT i Paru ponr entendre 
la lecture du traiié. Ditcour» du 
cbancelîer Jean le Clerc, 299. 
Le TOi Charie» VI forcé de pren - 
dre la parole . Le» députés 
approuvent Ir traité, qui est dé- 
claré par le roi loi de l'Erat, 

300. Subûdei Atmn-aAti aux 
ElBtB. Avilissement de la mou- 
nnle. Le roi d'Angleterr« me- 
nace Ira orateun de l'Univenilé, 

301 . Lea député* voient un droit 
d'un quart lur le vîn, la cnnti- 
Duaiion des gabellei et le réta- 
btiuement du droit de 12 de- 
nieniurtoDtesletmarchaadiKi, 
302.L'»Ktublée de l^iSÛ peut- 
elle éire rangée parmi les 
Etat- Généraux ? Opinion dei 
historiens fraorais, anglai* et 
boorgnignou-, 303, Sd- 

Etu* GÉniniiixsnnsCliABLuVII, 
1, 305. 

Lea Elata de Bourges (janv, l<i23) 
acoordenl une taille générale, 
306. Etais de la longue d'oit 
rémr» à Selles en Brrry (mars 
Iï33). Etais du Ijinguedoc à 
Careuionne (mai 11(23). Le 
clergé donne le dixième de son 
revenu, et le tiers éui 300 000 
livres. Elai) de Selles, mai \V2k. 
Etats du Languedoc i Mompel 
lier (mal li(2ii). 307. Leur 
générosité. Ils wnl de nouveau 
convo(]ués an Puv eu Vélav 
(janv. 1(>3S). Ils accordent 
300000 livres. — Oblirnneol le 
droit pour chaque diocèse de 
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nonimerlrtrcccveurs particuliers 
de l'aide. Etats des deux lanjpies 
Conioqués à Meliun-iur'Yèvre 
(novembre 1425), afin de faire 
cesser lc£ désordres des gens 
de guerre et de procurer au roï 
les fonds nécessaire* à la conti- 
nuation des hostilités, 303. L'é- 
v^ue de Poiiîen y parle avec 
lieuucoup de hardiesse, 309> Lei 
députes du Languedoc volent 
séparémeot. Euis Ac Laugueduc 
réuni* en mai 1427. Il* accor- 
dent 150 000 livres. Le comte 
de Foix lève en plus une somme 
de 33 000 livres. Les dépotés 
obtiennent du roi l'abolition àe 
cetimpàt, levé sans leur consen- 
tement, 310. L'as*emblée des 
deux langues tenue à Chiuon 
[sept. 1437) vote 500 000 livi«*. 
Découragement des députés. Les 
réunions trop fréquentes sont 
une cause de lassitude. Trois 
convocations inutile* de* dépu- 
tés de la langue d'oil, 311. Les 
Etats de* deux languea sont con- 
voqués à Chinou (octobre 1426). 
Pour vaincre Ta lassitude des dé- 
putés, on leur promet nnepleine 
liberté de discussion. Commen- 
cement du sirâe d'Orléans. L'ex- 
cès des inquiétudes ranime les 
esprits, 313. Les députés accor- 
dent une aide de 400 000 livres 
pour résister aux Anglais. Ils 
font appel aux grands seigneurs. 
Demandent des réformes, 313. 
Elan patriotique de rassemblée 
de Cliioon. La prise d'Orléans 
marque la fin des malheurs de 
Charles VII. Les Etals contî- 
nuent k se réunir chaque année. 
Assemblée tenue 1 Sutly-sur- 
Loire (mars 1430). Nouvelle 
session de* Etals il Chinon (déc. 
I'i3r), 314. Désordres de* gens 
de guerre. Doléances da peuple. 
Assemblée de Tours (sepl.-oct. 
1433), convoquée pour approu- 
ver l'éloignemenl de la Tré- 
nionille. Etats du Languedoc de 



348 



TABLE ANALYTIQUE. 



1431 à U35, 1, 315. Charles VII 
réunit en treize ans neuf assem- 
blées de la langue d'oil qui 
votent librement Timpôt. 316. 
Pourquoi l'histoire a gardé le 
silence sur le rôle des assemblées 
de ce règne, 317. La nation est 
£i tiguée des réunions d*Etats» 31 8. 
La victoire de la royauté sur la 
nation forme la seconde période 
du règne de Charles \II. Le 
besoin d^ordre est général, 319. 

Eiats Généraux tenus à Tours, — 
Convoqués en oct. 1435, pour 
approuver le traité d'Arras, con- 
clu en sept, avec le duc de 
Bourgogne, 320. Us accordent 
en outre le rétablissement des 
aides. Nature de Timpôt et in- 
structions pour sa levée. Ordon- 
nance de février l(i36, 321-323. 

Etats Généraux tenus à Orléans 
(oct. 1439). Assemblée nom- 
breuse, 324. Le chancelier ex- 
pose Tétat des négociations avec 
l'Angleterre, 325. Les députés 
discutent pendant plusieurs 
jours . Un grand nombre d'ora- 
teurs prennent la parole, 326. Le 
parti de la paix l'emporte. Si- 
lence des historiens sur la se- 
conde partie de la session, 327. 
Elle ne nous est connue que par 
l'ordonnance qui en résulta. 
Préambule de l'ordonnance , 
328. Elle réserve au roi le droit 
exclusif de lever les gens d'ar- 
mes, 329. Restreint l'autorité 
des seigneurs. Réglemente les 
garnisons. Constitue k la fois 
l'unité de l'armée et la police 
du royaume, 330. Nécessité de 
ressources financières régulières 
pour soutenir cette organisation. 
Création de l'impôt* royal. Dé- 
fenses aux seigneurs d'entraver 
sa perception, 331. La taille 
royale devient permanente, 334. 
Caractère de cette résolution. 
Le tiers état en s'y associant 
obéit à un besoin d ordre et de 
paix et y trouve la satisfaction 



de sa rancune contre la no- 
blesse, 335, 336. Assemblée des 
nobles à Nevers (1441). Leurs 
remontrances, 337. Us deman- 
dent la convocation des Etats 
pour voter l'impôt. Réponie du 
roi : il n'a plus besoin des Etats 
pour établir les tailles. Cette 
grande réforme est populaire. 
Cependant elle frappe les Etats 
Généraux dans leur essence, 338. 
La nation, fatiguée des Etats, 
est prête à accepter tout gouver- 
nement lui assurant rordre et le 
repos. Cet épuisement prépare 
le despotisme de Louis XI, 339. 

Etats GiniaAux sous Louis XI, 
341. 

Etats tenus à Tours, Convoqués 
pour le l^^ avril 1468. Séance 
d'ouverture (6 avril). Compo- 
sition de l'assemblée. Nombre 
des députés, 345. Discours du 
chancelier, Guill. Jnvéoal des 
Ursins. Objet de la ooovoca- 
tion, 346. Les députés se réu- 
nissent sept ou huit fob. Dis- 
cours de 1 archevêque de Reims, 
347. Séance de clôture (14 avril). 
Les députés protestent contre le 
don de la Normandie, 348. Qs 
fixent la dotation des fils de 
France. Leur dévouement pro- 
fond à l'unité nationale, 349. 
Ils abdiquent leurs droits entre 
les mains de la royauté. Le roi 
promet une série de réfonnes, 
350. Nomination d'une oommis- 
sion de députés et de oonseillers 
du roi, 351. Origines descahîcn 
de doléances. Caractère de l'as- 
semblée de 1468, 352. Elle 
marque plus que toute autre 
l'alliance du peuple et du roi. 
La passion donunante de LouisXI 
s'accorde avec celle de la nation, 

353. 

Etats GiiiiBAnx sous Chab- 
LES Vm, I, 355. 

Etats Généraux de Tours. Con- 
voqués par Anne de Reanjen 
pour le 5 janvier 1484. Eleo- 
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l'itsue de U session les meitieu- 


^^^^1 


préiml*! BD roi par le «ire du 
feaujeu. Séance royale leoue te 


res eapéraocet, 371. Le premier 




écueilque rencontrent les déptl- 




14 inavi», 359. Sorte de vérifi- 


léi est la question de la compo- 


^^^^^1 




sition du conseil du roi. Longtw 




Grand nombre île député* pré- 


discussion lur ce iiijet, 372. 






Démaiches des députés auprès 




■ont rcpréientéf*. Choix éclairé 


du roi. Ils essayeut de sonder 


^^^^^1 


de» dépuléi, 360. Séance d'où- 


le» disposition» de» prince». 




ïertiire. Dîiraura du chancelier 


7 février. Massetiu rend compte 




Guiliaiune de Bochefort, 361, 


de sa million. 9 février. Ua- 




383. Caractère honnête cl libé- 


goifique discours de Philippe 
Pot, 373. 10 (évriir. Séance 




ral de cette harangue. N'omeatité 




de œ langage dan* la bouche 
d'an clumcelierde France, 364. 


royale. Discours de Jean de 






Première »éanc« régulière [m- 


celier, Zlk. Lecture des trois 




medi 17 ianvler). Le8dépnté«.e 


premiers chapitres du cahier. 




diviwnl en >ii bureaux, 365. 


U février. Suite de la discus- 




L'tbb* de Sflint-DenUeH nommé 


sion sur le conseil du roi. Fai- 




président. Chaque bureau ré- 
dige en DD Kul lei cahirn de 


bles» des députés. Jti-Ji 13. 




Seconde séance royale. Lecture 






destroia demieri chapitres, 375. 




nérale du ïcudredi 23. Uciure 


Samrili 14. Le roi mande seiie 




des chapitres de l'Eglite et de la 


députés aux HontiU, afin de dis- 


^^^^^1 


nobleue. Le samedi 2<l, lecture 


cuter ai«c le conseil les taox 




des chapitre, de la poUce, de U 


contenus dan» le cahier. Masse- 


^^^^^1 


justice et du commerce, 366. 


lin est également invité à s'y 
rendre, niait on l'empêche de 












totit les cabien en un seul. On 


376. Il rend comiite de son 
ïoïBge. IrriUlion îles députés. 




charge ttn seul orateur de pro- 




nonoer le discours solennel de- 


Pour les apaiser, le chancelier 










de U dl«cu»ioi. sur le conseil 


autres députés , qui seraient 




du roi. Les treote-iix députés 
chargés de la fusion du cahier 


adjoints aux seize désigné» par 
le roi. Us s'y refusent ^rmeUe- 




général l'achèrent le 31 jao- 


ment, 377. A partir de ce jour, 




yier. Menées autour du roï. U 


U lutte ne cesse plus. Hostilité 




comte de Dnuoi», te duc d'Or- 


du conseil. Le» seiie députés re- 




lé^s et plusieurs seigneurs en- 


fntcnt de rien décider sans l'opi- 
nion des Etats. U conseil se dé- 




voient l'évéque du Mam aux 




trente-six, 368 Ils orfreot lenr 






concoun aux députés. LuWi 


que>tionsd'impâleld'arniée,378. 




a firritr, lecture et adoption de» 












hier général, 369. If-rrfi 3 J^- 






vritr, adoption du chapitre de la 


J prennent part , 379. Ttitdredi 




juilice. Les députés sout aiuillis 


ÏO févr. Discoure de Ma»«^lin 




de reqtiéle* particulière», 370. 


sur les finance» et l'eut mili- 




Il les ajournent pour traiter d'a- 


taire. I.ea Eut» exigent U pn>- 




bord le* aftaires géuétale*. Jus- 


daelioii du ehiflre des recettes 




<pie-l* on peut eonoetoïr «ir 


et detdépcntes, 380. Asxwifi 81. 
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Les chiffres produits sont re- 
cooaus inexacts. Le juge dn Fo- 
rez propose d'of firir au roi l'im- 
p6t que perceiFait Charles VEE. 
Cette proposition est admise à 
Pnnanimité. BCasselin la déve- 
loppe dans une harangue solen- 
nelle, I, 381. Situation des Etats 
le 21 féprier^ 382. Hésitation du 
conseil du roi. lie 26 février. 
Séance générale, 383. Discours 
du chancelier qui demande trois 
cent mille lirres en plus et re- 
fuse aux Etats le droit de déli- 
bérer. Indignation des députés. 
Us se décident à rejeter les pro- 
positions du chancelier, 384. 
Masselin désigné par acclama- 
tion pour porter la parole. Ef- 
forts individuels des princes au- 
près des députés de leurs pro- 
vinces, 385. Tentatives dirigées 
en particulier contre la résis- 
tance de la Normandie. Energie 
des députés, 386. Plusieurs d'en- 
tre eux sont cependant éhranlés. 
Théories des princes sur le gou- 
vemement* Les Etats ofrrent 
comme don de joyeux avène- 
ment trois cent mille livres, 387. 
28 fépr. Séance royale. Discours 
solennel de Masselin, 388. Sa 
fermeté. H expose la théorie du 
gouvernement pondéré, 389. 
Après ce discours,' le conseil du 
roi ne cherche plus qi%*i clore la 
session. Le çlumcelier satis£dt 
du chiffre de l*imp6t provoque 
la nomination de trois commis- 
sions : Eglise, Justice, Impôts, 
390. Vingt députés composent b 
commission financière. Ils se 
réunissent aux Monlils (29 févr,) 
pour discuter la répartition de 
rimp6t. La commission de TE- 
filise s'assemble chez le cardinal 
de Bourbon. Réunion de la com- 
mission de la justice chez le 
cliancelier, 391. Attitude éner- 
gique des députés qui réclament 
le droit de concourir au travail. 
Autre séance chez le cardinal où 



on discute le rétablissement de la 

Çragmatiqne, 392. La section de 
Normandie, réunie chez Févéqne 
de. Coutapces, procède à la ré- 
partition de la taille. Le prési- 
dent des Etats ne les eonvcKpie 
plus. 7 mars. Séance royale. 
Charles VIII fait ses adieux aux 
Etats, 3d3. Le conseil dn roi re- 
court à tons les moyens pour 
renvoyer les dépotés. Ruse em- 
ployée pour augmcoler le chiffre 
de rimp6t, 394t. LMiitade et 
découragement des députés. Le 
chancelier annonce la clôture de 
la session (11 mars), 395. Indi- 
gnation qo^il provoque. Protes- 
tation très-vive d\ûi député qui 
se fait l'organe du tiers, 396. 
Les députa réclament des ré- 
ponses formelles aux cahiers. 
Chaque section nomme des com- 
missaires. L'évéque de Gootan- 
ces conseille aux députés de Noi^ 
mandie de choisir des dâégnés, 
chaînés de continuer lés tra- 
vaux après le départ des dépu- 
tés. Ou leur annonce que leur 
indemnité cessera le 14 mars 
397. Dernière tentative des dé« 
pûtes auprès du chancelier. Ds 
en obtiennent de vaines promes- 
ses. La majorité se laisse con- 
vaincre. Les 'sections nomment 
leurs délégués. Les députés se 
hâtent de partir, 398. Seule la 
Normandie enjoint à ses dâé- 
gués d'agir résolument an nom 
des Etats, 399. Influtmeê des 
Etats Généraux de Tours, 400. 
Ils récbment la périodictté des 
assemblées, 402. V . PirioUàté. 
Les députés de Tours sont des 
administrateurs et non des poli- 
tiques. Jugement sur leur œuvre 
et leur caractère, 532-536. Leurs 
résultats : ordonnances rendues 
par Charles Vm et Louis XII, 
537 et suiv. 
Assemblée tenue à Lyon (avril 1494). 
— Charles VIII y convoque les 
députés de quelques villes, poor 
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en obtenu' dcl lubùdci ileitinés 
n ton expédition d'Ilntic. Séance 
d'ipparai, Diicour* da rJuncc' 
lier. M^cuiiieDtcmrtii d«* dipu- 
t*ï. On l*ïe U léaacf taai nt- 
teudre leur léponae, I, itl. 

Ei/at GinHiiux soc* Loau XII, 
I, 547. 

Jiiemiléi i Toiiri (10 mai 1&06). 
— F»it» qni l'ont précédée. Mo- 
tifs de >a eoniocalion, I, 5'.9- 
551. 1 " 

une audience nu roi. Sénnce 
royale (Hè mai), au Ple*ïiî-lfct. 
Tours. 551. Diicoun de Tho- 
mas Brieot. cbanojiie de Paris. 
DÏ de >e( rifor- 
li donne le litre dePêre 



François de Valoii, 552. Ré- 
ponte du chancelier. Arrivée dei 



553. RAte de ce conseil, noie. 
Il accorde aux dépuléi leur le- 
quéle. Lea fiançiillei de Fran- 
^i* aire Claude de France tont 
annoorer) ponr te lendemain. 
Un député de chaque ville de- 
menre à Tours, b^k, Caraclère 
de cellr assemblée et du règne 
de Louis XII. Dénouement dvs 
Etala a l'unité nalionnlc, 555. 

F.TAT* GéllMaUl .ODS UUBI 11.^ 

Leur conrocatioD réclamée par 
di: nombreux écrits, II, 3. 
EraT* réunis k Paris en I55B. 
— Première BMcmblée le 5 janT. 
dan* la sall« Saint-Louis au Pa- 
lais, en préaence du roi. Com- 
position de cette uuembléc. Les 
premiers présidents de tous les 
parletDTOU en fout partie. For- 
mation d'an quatrième Etat sous 
le nom d'Etat de la justice. Le 
roi expiise hd-méme la néoeuîté 
dL- trouver d<-s msourc.s, 3. Ré- 
ponse des iiuatic Etats, Henri H 
fait demander les cahiers drsdo- 
léances, li. Le cardinal de Sens 



apprend aux députés des villes 
le vériluhle but de l'assemblée : 
un emprunt de trois millions 
d'écus. Mauvais effet de sa dé- 
dlaraiion, 5. Choque ville est 
chargée de Ironver une certaine 
somme. Origine des rentes dp 
l'hAtrl de ville. Suppression des 
taxes sur les transports, 6. Les 
députés apprennent la reprise de 
Calais, T. Sous le coup de la 
joie, ils oITrenl deux millions et 
le clergé un million. Fin de la 

EiJiTs Giaiiuux u'Oaiiw», II, 9. 
— L*arcbevéque de Vienne, Char- 
les de MarilUc, à rassemblée de 
FoDlaioehlcau, demande la con- 
vocation des Etats, 16. L'assem- 
blée est unaaimement favorable 
à leur réunion, 18. François II 
ligne l'édït qui les convoque à 
Meauxpourle lOdéeerabre, 19. 
Convocation déGnitîveJi Orléans, 
21. Les élections se ressentent 
de l'agitation de* esprits. I.^ur 
forme, 3^. Réunions prépara- 
toires. Les Guise s'eirorcent 
d'empécberle succès des mécon- 
tents, 25. Discours de Jean Ba- 
zin à Biais, 26. f.cenem. — 
Discours de Grimaudel i Angers. 
Agitations qui en résultent, 27, 
23. A Paris, les Guise empêchent 
les trois ordres de se réunir en 
commun, néunioniparlîcuhères. 
Assemblées du tiers tenues à 
l'hdtil de ville (16 obtobre et S 
novembre), 39. Anxiété crais- 
sinte de Catherine de Médicis. 
Le cardinal de Toumon, revenu 
de Rome, hUme la convocation 
des Euii, 30. Impatience de la 
reine mtre attendant à Orléans, 
le résultat des élections. Les 
Guise, informés que le L«ague- 
do« envoie des député* hugue- 
nots, veulent les faire arrêter, 
31. Im* élections semblent assez 
bonnes pour qu'il soit inutile de 
retarder le* Rtat». Séance d'ou- 
fertare(13 décembre', 32. Di>- 
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cours du chancelier de PHospl- 
tal. Il défend le principe des 
aaeembléet nationales^ en rappe- 
lant les traditions de la France 
et l'exemple de l'Angleterre et de 
l'Ecosse, II, 33. Le premier de- 
voir d'un roi est d'assembler ses 
sujets pour leur rendre justice. 
La moaération du pouvoir royal 
est une garantie de durée, 34. 
Le chantier critique la con- 
duite- de cliaque ordre : leur 
part dons les maux delà France, 

35. Il déplore les guerres reli- 
gieuses et dit qu'on doit se con- 
tenter du beau nom de chrétien, 

36. Grandeur de ce discours qui 
exprime les idées les plus élevées 
qui aient en cours au seizième 
siècle ,3 7 . Le 14 décembre les Etats 
tiennent leur première séance. 
Ils commettent la faute de s'as- 
sembler par ordres. Conséquen- 
ces funestes de cette séparation, 
38. Discussion sur la validité 
des pouvoirs. T^a majorité de la 
noblesse et le tiers état veulent 
demander aux bailliages un nou- 
veau mandat. Us déclarent n'a- 
voir ni les pouvoirs ni les in- 
structions nécessaires pour orga- 
niser le gouvernement du roi 
mineur, 39. Mécontentement de 
la reine mère. Le roi de Navarre 
présente les remontrances au 
conseil qui les repousse. La no- 
blesse insiste, 40. Elle annonce 
qu'elle ne pourra voter les sub- 
sides, si elle n'est renvoyée dans 
les provinces pour révéler l'état 
des finances. Difficultés pour le 
choix d'un orateur. Intrigues du 
cardinal de Lorraine, 41. Il est 
appuyé par le clergé. Les ordres 
laïques, voulant critiquer son 
administration, choisissent des 
orateurs de leurs ordres , 42. 
Travaux intérieurs de chaque 
ordre. Assemblée du clergé aux 
Cordeliers. Jean Quintin est choisi 
pour onteur. Une commission 
est chargée i^ ' fondre en un seul 



tous les cahiers des provinces. 
Assemblée de la noblesse. Diversité 
des opinions, kZ* Assemblée du tien 
aux Carmes, Rédaction des 
cahiers. Défiance des deux ordres 
laïques vis-i-vis du clergé, 44. 
Intérêts et vues politiques do 
clergé et de la nation entièrement 
opposés. Impatience de la reine 
mère qui veut s'assurer la ré- 
gence^ 45. Séance rojraU (l«r 
janvier 1561). Discours de Jean 
Quintin au nom da clergé. Sa 
violence contre l'hérésie. Il re- 
connaît le relAohement de la 
discipline ecclésiastique, 46. Dis- 
cours du sieur de Rochefort , 
orateur de la noblesse. Dtaooars 
de Jean de Lange an nom 
du tiers état, 47. Il attaque le 
' clergé et la noblesse. Trace un 
sombre tableau de la misère du 
trobième ordre, 48. Caractère 
de ces trois discours. Les réfor- 
més se montrent irrités. La ma* 
I'orité de la noblesse demande 
a suppression des passages in- 
jurieux du discours de Quintin, 
49. Le chancelier annonce une 
réponse du roi. Achèvement de 
la rédaction des cahiers. Le oon • 
seil du roi décide que les subsi* 
des seront demandés. Le daan- 
celier découvre aux Etats l'énor- 
mité du déficit, 50. Les députés 
eu sont effrayés. Ils demandent 
unanimement à être renvoyés 
dans leurs provinces. Réponses 
aux cahiers, 51. Séance de elà^ 
ture (31 janvier). Discours do 
chancelier. U fait ressortir la ré- 
duction des dépenses. Indique 
une nouvelle séance i Melnn 
pour le 1«' mai, 52. Fermeté des 
députés, accrue parrabaissement 
momentané des Guise. Le pou- 
voir est préoccupé des embarras 
d'une réélection générale, 53. 
Influence des Etats Généraux 
d'Orléans. Cahiers et ordonnance 
d'Orléans, 63. Résumé et con- 
clusion, 287. 
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ET\-n i)K PotnoiiB. — Préoccupa- 
lions élecloraln. Electiaot de 
Parii. Energie de la aoMeste et 
du lien i[ui veulent oif laiier le 
conieilde régence, II , ffy. Irrî- 
latioii de la cour. Le roi annule 
le> décisions priseï i Paris. ?'iie 
l'oiiYerlure delà nou Telle testï on 
à Pontoiie pour le l" août, 5â. 
Double politique de la reine 
mire. Elle se moulre faiorable 
aux réfonnés pour afTaiblir le 
parti des mécontriili, 56, Collo' 
que de Puiuj (30 jaillel 1561). 
Ouierlure desEiaudePootoiae, 
iil. Vingt-ïiï députés présents, 
treize pour la noblcMe et treize 
pour le liere étal. Ardeur de 
leurs ralliera. lia comprennent la 
nature du contrôle. — DemaD- 
denl des sessions périodiques. — 
Ne se loumettent qu'après de 
longues négociations à ta régence 
de la reine mère, 59. — Exigent 
la publication de l'ordonnance 
d'Orléans. Elle est soumise au 
parlement, 59. Présentation des 
cahiers an roi, A Saint- Germain 
(fin d'août]. Discours du magia* 
irat d'Autiui, de Brelaigne, 60. 
Règlement des affaires linancîè- 
res. Insuffisance des réductions. 
Les ordres laïques rejettent les 
dettes dti roi sur le clergé. Us se 
boTuent i voter une la»e sur le 
vin, 61. Lei dépuiésde Pontoise 
montrent plus it'énergie dans 
leurs cahiers que dans leurs ac- 
tes, 63. 

Er*Ts Gè<*8»tnt de Blou (1576), 
II, 297. Leur convocation pro- 
mise par la paix de Moniitur, 
301. Ardemment désirée depuis 
la fin dn règne de Charles IX. 
Réclamée par les méconlenis. 
Pamphlets In demandant. Progrès 
de l'esprit public, 303. Attitude 
de )a Ligue et dn prolestants. 
Lettres de couvucatiou (16aoiil{, 
20k- Election des députés. Abs- 
tention des huguenots en un 
grand nombre de bailliages, 305. 
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Dans plutirur> villes, la question 
religieuse est relégnéeau second 
plan. Moyen emplojré k Blois 
pour recueillir les doléances po- 
pulaires. 306 et note. Pression 
eieirée sur les électeurs par la 
cour et la Ligue, EfTurti de Ca- 
therine de Médicis. Elle obtient 
une grande majorité pour l.i 
cour, 307. Arrivée des députés 
i Blois, vere U fin de novembre. 
Chaque ordre tient des séances 

Srticulières. Heuéei du roi et 
la Ligue pour s'assurer d'a- 
vance le vote des députés, 303. 
Séance d'ouvertuie (6 di^ceuibre 
1576). Succès 'le la harangue du 
roi, 3U9, Discoursducbancelier, 
René de Birague. Il te montre 
sévère envers la noblesse. Re- 
connaît la misère du tiers état, 
311. Met les fautes sorte compte 
de la détresse du trésor. Les 



312. Ils se réunissent séparément. 
Rédaction des caliieri, 313. Do- 
cuments sur les Etals de Blois ; 
firocii-etriaiu et mtnoirti, 313, 
note. Les députés craignent que 
leurs vœux ne demeurent tans 
résultai. Ht cbercbeul un moj'en 
de faire prévaloir leurs dolàm- 
ce». Proposition d'HémoT, maire 
et député de Bordeaux. 3U, Ia 
noblesse et le clergé songent en 
même temps i assnrer l'autorité 
des Elalt. Conférence de treate- 
slx députés sur ce sujet, 315. 
Accord entre [es trois ordres sur 
le but i atteindre. Le tiers eut 
craint d'être opprimé par le* 
deux premiers ordres. Leur dés- 
accord empêche la rédaction 
d'une requête commune, 316. 
Les députés se bornent à de- 
mander pour leurs vœui unani- 
mes la sanction du roi et com- 
munication de la liste du conseil , 
Le roi élude la question. Il leur 
communique la liste du conseil 
(^I6décenibre),317. La rédaction 
aci doléances fait de* progris. 

1» — as 
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Le clergé s'efforce d'obtenir la ré- 
daction d*un seul cahier, II, 318. 
Affaires religieuses. Disposition 
des Etats, 319. Le roi yeut ob- 
tenir une grande démonstration 
en fayeur de l'unité religieuse. 
Accord des députés sur le prin- 
cipe de l'unité. La question de 
paix ou de guerre seule les 
divise, 320. Discussion sur ce 
sujet. Bodin se déclare partisan 
de la paix. H a pour adversaire 
Versoris, 321. Deux rédactions 
sont en présence. Le tiers état 
vote la guerre (26 décembre) ainsi 
que le clergé et la noblesse, 322. 
Assemblée générale annoncée 
pour le 28 aécembre. Le tiers 
hésite et ajourne sa décision dé- 
finitive. Les discussions sont k 
peine mentionnées dans les pro- 
cès-verbaux, 323. Situation des 
chefs huguenots. Envoyés du roi 
de Navarre venus à Blois pour 
surveiller de loin les Etats, 324. 
Après le vote du 26 décembre, 
ils partent précipitamment pour 
donner l'alarme aux princes. 
Les hostilités sont reprises im- 
médiatement , 325. Henri III 
presse les Etats d'envoyer des 
ambassadeurs aux princes pour 
retarder la guerre. Instructions 

3ui leur sont données. Elles sont 
iscutées à plusieurs reprises , 
326. Nom des ambassadeurs , 
note. 

Affaires financières. — Le pré- 
sident Nicolaî, chargé par le roi 
d'exposer la situation. Il en fait 
un tableau fort sombre. Nomi- 
nation d'une commission pour 
examiner les comptes. Insuffi- 
sance des documents, 327. Des 
levées d'impôts sans le consente- 
ment des États irritent les dépu- 
tés. Rapport de la commission 
(9 janvier). Abus qu'elle signale, 
328. La cour attend avec impa- 
tience le vote des subsides. Le 
clergé et la noblesse proposent 
de consacrer la taille à l'entretien 



exclusif de l'armée. Le tien dé- 
clare que les rentes et les gages 
doivent être prélevés sur la 
taille, 329. H veut faire support 
ter les dépenses de la guene 
par les trois ordres égakaot. 
Alarme des ordres privil^iés. 
Le vote du tiers rend la gnene 
impossible sans le conoonrs des 
Etats, 330. Déception du rd qm 
envoie aux trois ordres M. de 
Villequier. Il prononce on dis- 
cours menaçant. Committioa 
mixte. Le tiers donne à ses eoB- 
missaires la mission d'ooîr •"»• 
délibérer, 331. Le roi maade 
les députés et leur remet on né- 
moire contenant plnsîenrs sys- 
tèmes. Le tiers ne sort pas de sa 
réserve, 332. Il répondaoz dé- 
putés du clergé et de la nahlene 
qu'ayant mandat de réclamer da 
réductions, il ne pent choisir da 
impôts nouveaux. Rapports ten- 
dus entre les trois onues, 333. 
Le tiers ûxe les points que son 
orateur devra traiter ^l^wif soa 
discours au roi. Sous le eoop 
des embarras financiers, il k 
charge de demander la paix. 
Son programme, 334. Irritatioa 
prodfuite à la cour par ce revire- 
ment. Le roi envoie anx Etats 
le comte de Suze, qni s'efibfce 
de démontrer que les dépotés ont 
des pouvoirs suffisants pom- vo- 
ter de nouveaux impôts, 335. 
Réplique du président Hénar. 
Le tiers ne veut plus à aocm 
prix de la guerre relificose. 
336. ^ 

Séancerojale (1 7 janyier 1577)» 
Discours médiocre de Venorii 
Séduit par les Guise, il ne dit 
pas un mot de la paix . Aiieim 
orateur ne parle des finances. 
Harangue du roi, 337. Irritatka 
croissante du tiers état. U confie 
la révision générale des cahien 
à une commission de doue 
membres. Discussion sur les fi- 
nances dans le sein de ebftqae 
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B. Rapport 
u ilomtioe 
(22 janT.j-Le"""' veuldcTargeat 
compunt, 339. Pmgrnmine des 
riforme» proptnie» par le 
Le cUrsé indique coinn» 
■ouTEc aei emprunts faits par te 
roi aux financiers, 340. Situation 
du roi etde la cour en présence 
delà résistance desdépm^. 341. 
EiTcl ctv la courageuse altilodr 
et des refus du tiers >ur le* deux 
1 ordre», 342. Le roi 
.nscil (34 janT.). Les 
opinions sont très-partaKéirs. Atis 
de la reine m^re et (lu duc de 
Ncveri, 3ii3. Nouoel^e dcmarcbe 
du rui aupr^ des Etats (36 jan- 
vier). Detuandes adreu^e* au cler- 
gé ; k la noblesse; au tien état, 
344. Projet d'nne taxe unique 
sur les feux. Les trois auteurs de 
ce ■j'sième se présentent » la 
eliambrc du tiers pour le dé- 
fendre. Il est accueilli avec dé- 
doin, 345. Lechancelier, membre 
de la dépulation envojée par le 
roi, s'en déclare partisan. Dîs- 
cuuion dans le sein des ordres. 
Le clergé offre d'entretenir cinq 
mille hommes, 346. Le roi mé- 
content loi euToie des négc«ia- 
leurs qui olilleunent une transac- 
tion. La noblesse repousse les de- 
mandes dnroi,347.Surdenouvel* 
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fusé par les deux ordres les plus 
(idéle*. 34S. Le tiers rejette le 

trojet de uxe unique. IteAise 
•t deux millioni demandés par 
le roi, 349. Nouvelle démarcbe 
infructoedSe tentée par In cour 
auprès des députés do iroisi^e 
ordre (31 janvier). Le tiers porte 
BU roi ion refus (l"" février), 
350. Le roi exige une nourelle 
delïb^tion. Ses espéi^nces sont 
déçues. Opinion des députés de 
Paria. Opiniuu de fiodu. L'as- 
semblée maintient son refus ab- 
solu, 351. CarantredcDe lote. 
Influeoce croiwuUe de Bodin, 



352. Lecture générale descahiers 
'6 février). Les députés clierohent 
Ici moyens de faire prévaloir 
l'autoritédesEtats. Présentation 
des cahiers au roi, au château de 
Bloia (9 février), 353. Promesses 
' 1. EleToir pour les Etats 



des députés, 3!i4. Le tiers c; 



veut pas accueillir le projet du 
clergé, soutenu par la noblesse, 
355- Bodin déieloppe devant le 
clergé les dangers de U confé- 

et l'archevjque de Lyon sur ce 
sujet, 356, 357. U clergé et la 
noblesse se rendent aux raisons 
de Bo<lio. Impuissance réelle du 
tiers état, 35S. On attend avec 
impatience le retour des ambas- 
sadeurs envoyés auprès des prin- 
ces. Leur échec auprès du prince 
de Condc. Accueil gracieux et 
plein d'adresse du roi de Navarre, 
359. Lettre adressée par le rot de 
Navarre aux Euts, 36Û, 361. 
Réponses plus étendues qu'il re- 
met aux ambassadeurs, il pro- 
E)se des moyens pour arriver à 
poix, 362. Se déclare partisan 
de la liberté de» cultes. Impres- 
sion produite sur l'assetnbléiE par 
ces dûcuroenls. 363. Ses h---- 



I, 363. Ses héiiU- 
11 indique d'autorité 
>lée générale (19 fé- 
vrier). Il j envoie son conseiller 
de Morvdlicr . Ses demandes 
sont repoossées, 364. Le roi de- 
mande lui-même des subside*. Il 
propose un projet d'aliénation 
du domaine. Le clergé et la 
noble*«e y adhèrent. Le tiers l'y 
oppose, 365. Tentatives de cor- 
ruption exercées par la cour. 
Hémaret Bigot sont acheté*. Le 
surintendant desfinauccste rend 
daiu te sein du tiers pour luî 
deraaniler une lubveution de 
deux millions, 366. Insistance 
du roi. U obtient une nouvelle 
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ctélibi-ralion.DùcuiaionTiolmlP. 
Triomplie de Bodia. NeuTÎinie 
refui, II, 367. Triiiesie du roi à 
c«tie Douiellc. Retour de l'am- 
basude Eiivo^iée au maréchal 
de Monlmurenc}'. La quealion 
de la jiaix et de la guerre re- 

Cd la première place dam 
_ rit de» députés, 368. R**o- 
lulian pacifique du tiers. Irrita- 
tioD impuLiBante de la minorité. 
Discours do duc de Monlpensier 
au retour de toa Toyage auprès 
du roi de Navarre (28 fcrrier 
1577), 369. 11 conjure les Etats 
de demander la paix. Dans l'at- 
semblée du tiers, ueuf gouvernc- 
menls se prouoDceot dans le sens 
pacifique, 370. Requête présea- 
tée au roi (l'Omar»). Le clergé 
comerti aux idées de paix. Sa 
déclaration formelle dansce wns, 
37 1 ■ La noblesse le met d'accord 
atec les deux autres onlrei. Lei 
Etats lollicitCDI du roi leur congé. 
UrenouYelleà chacun des ordres 
)■ demnnde d'accorder la Tente 
de 500 000 livra sur le domaine, 
372. Efforts personnels du duc 
de NcTers aupri's des députés de 
sa province. Manœuvres pour 
tromper le clergé. Elles obtieu- 
nenl peu de sucrés. La noblesse 
et le tiers persistent dans leur 
décision, 373. Fin de la session. 
Caïaulére et résunié des Elau 
Généraux de Bloia, 37't, 376. 
Leur influence. Autorité des 
EUI». 377 et suiï. V. cet arti- 
cle. Cabiers ei ordonnances de 
Bloia, 387 el sulv. 
ErtTs GâiiiBHUK be Bluis (1588), 
Ul,83. — Leur réunion promise 
par Uenri III au* ligueurs, 86, 
87. Lu très de convocation expé- 
diées aux mois dejuin et de jnit- 
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idesdi-putés, 89. Elec- 
tions. Haiio'uvres des ligueurs. 
Ils triomphent partout, 90. Pre- 
mière réunion du tiers (16 sep- 
tembre) ponr Térilier les poa- 



voirs, 91. Le roi lai hit dire de 
ne pas tenir de aéafices aTitu 
l'arrivte des députés de* mirM 
ordres. Procession aolenaelle [î 
octubi«).CoDslitulii-ud«sordTa. 
(3 octobre) . Nominalion des 
présidenls , 93. BévocAiion de 
certains édils, demandée par te 
tiers et refusée par le roi. Vé- 
rîiicalion des pouvoin et con- 
testations éteclorale*. De ooe- 
veaux impôts et des créations 
d'offices mécontentent 1m dépu- 
tés. Les trois ordres oomuMUI 
tme commission d'enquAie, Dé- 
marche auprès du garde da 
sceaux el dn roi, 93. CIuipu 
province présente no cahier de 
doléances spécial. — Ils obtîm- 
neat des rënonseï fuvorsbln. 
Affaires religieuses. La chamin 
du clergé demande reictuaïon 
du comte de Soissons, 9k. La 
majorilé du tiers te prononce 
pour son admission. L'uoanimilr 
se forme dès qu'il s'agît de for- 
tifier la Ligue. Renouvellenaol 
de l'édil d'union proposé pw le . i 
clergé et accepté par le» deui BMm 
ordres, 95. Sermeot à b tjfat i 
exigé du roi. Il m eiprin^ sm 
mécontentement. Les députés da 
clergé et du tiers insislml tt me~ 
naceul de quitter Btoii. SéuKC 
d'ouverture (16 octobre], 96. 
Attitude du duc de Guse. Dis- 
cours du roi. Réformes projcUn. 
97. Il pHe les Etats de l'oocaper 
dn progrès des arlt et des scien- 
ces. Déclare accepter le sermccl 
i la Ligue, 98. Fait uneallusica 
sévère à la conduite des Guise. 
Prohibe eipre 
socialioo laite 
Demande des 



tés, ( 
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Succès de ce discours. Le duc 
de Guise et ses amis en •oninté- 
contents. Harangue dn nrdc 




ildeHanlholaD,II,102. 
R«Diercieiiicnu àet troïi ordre*. 
Diacour* de l'archrvjque de 
Bmirgeâ. Son ilyU ampouliK Re- 
priie de» iravaui (17 octobre). 
Dans la cliambre du lien rtat, 
chaaup gouternement choisit un 
préudeni, 103. Le roi Tait an- 
noncer que le «erraenl «era prdlé 
é l'uiiion et aux loîi fondameii- 
taie* du royaume. Inquiétud<>s 
dts Iroii ordrea. Leur énergie 
force le roi à déclarer que ïei 
lois fondamentales ne lont faitei 
qnejp)r l'aiis des Etals, lOÏ. 
Lei Guise le cûotraignent k mo- 
difier son dijcoor». Srcotide 
•ëanCK royale pour li 
la lainle union (18 octobre), 
t05- l-eclure taleunelle de l'édit 
de juillet. Le roi jure de nou- 
>eau qu'il donnera salisfaclion 
■nx Etati. Enthousiasme des dé- 
pulés. HédartioD dea cahiers. 

e Bernard nommé' 
du tiers, 106. Le clercé propose 
de déclarer leivide Navarre dé- 
clin de loul droit à la coumnne. 
Henri III demande qu'une tun- 
boisade lui soil eutoyée aupa- 
ratant. 107. Les députés, en- 
flammés par la passion, rejelleol 
celle ouverture. Il» «e préoc- 
cuprul de ta lulle rallumée k 
l'oue» et au midi, Lrs armées 
royales dan« le Daiipbiuéetdani 
le Poitou manquent d'argent, de 
munitioniel de litres, 103. Les 
ordres abrègent la rédaclloo des 
cabirrs. Manimiire* du roî pour 
presser le vote des subsides, 109. 
Le bruil rourt qu'il reul clore 
la sesiion auMÏt^t les impûts vo- 
ies. Sot envoyés, en démenUDt 
celte rumeur, lui donnent une 
nouvelle créaDcr. Vive réponse 
du président dn lien. On déli- 
bère sur la question de savoir 
si les Etals doivent agir par voie 
de résolu lion ou par voie de re- 
quête, 1 10. Le* Seize envoienl 
■m Etal* un* «éric d'articles »r- 



déput. 

pendant m r.iais ne diois, ii i . 
Accueil du riergé et de la no- 
blesse à Is proposition des Seize. 
Ils se décident * garder une ut- 
tiludc cxpecianle, 113. Les trois 
ordres se metlent d'aecord pour 
hlter la rédaction des cahiers. 
C^mmunicationtardivc 
pléle des élnis de fioauM*. Con- 
férence commune sur le chapitre 
de l'Eglise (12 novembre), 113. 
Agression du dnc de Savoie, qui 
s'empare dn marquisat de Salu- 
ées. Henri UI vent s 
celte nnavelle pour obtenir des 
subsides. Wk. Ui noblesse de- 
mande une déclaration de guerre 
immédiate. Le clergé et le tien 
se bornent* réclamer le ravitail- 
royale» de Poi- 
ton et de Danpbiné. Démarches 
des Etnts auprès du roi , à ce sujet, 
115. Réponsede Henri Ht, nui 
exagère A dessein la pensée des 
député*. Sa triste situation. La 
queilion financière est sérieuse- 
ment abordée, 116. Commission 
mille chargée de vérlGerles do- 
cument> Gnancien. Elle réclame 
la rectiCcaiioD de* inexactitudes 
et un com|dément de pièces. 
Propose la diminution de* laillrs 
et l'iostîtation d'une chambre de 
justice contre les finanoien. Ac- 
cord des trois ordres sur ce 
point, 117. Irritation du roi et 
de la reine mère. Entrevue de 
cette dernière avec le président 
de Neuilly et le prévôt îles mar- 
chands. Elle obtient une seconde 
délibération. Les gouverne menia 
ni unaniuirmenl leurs 
l menacent de se re- 
n'y fait droit, 118. 
Présentation au roi des deux re- 
qiiélci(2ï noiembre). Déceplioa 
de Henri. Il tente de calmer l'ir- 
ritation des députés. Son entre- 
vue avec Etienne Bernard et 



requête*, i 
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quelques auim (37 novembre), 
n, 119. Il leur prainel de faire di^ 
ëcoDODiies. Leur démontre ion 
absolu heioÏQ d'argent pour faire 
la guerTP am hérétiques. Bé- 
pan» de Bernard, 120, Séduc- 
tion rxrnée par la parole du roi. 
n faitparvemr BDXËUtB les pro- 
poiitious. La réduction qu'il ac- 
corde sur les uilles est illusoire, 
Enonnlté du budget royal, 122. 
Quaut à la chambre de jnilîce, 
le rai ajourne la solution. Lei 
Iroiï ordres méconlents Totent 
le maiulien dei requ^ei. Etat 
des partis au moment où le con- 
flit s'élève, 123. I.es députés veu- 
lent la guerre contre les hugue- 
nots et la suppression des prodi- 
galités royales. Le duc de Guise 
De demande que la guerre immé- 
diate sans se préoccuper des ré- 
formes financi ères, 12'i. Il insiste 
I à plusieurs reprises auprès des 
députés pour les déterminer i 
Toter dessnbsides, i2b. Engage 
le roi i tenter Ini-m'me une dé- 
marche. NonHle entrevue de 
Henri ni avec Bernard et Cous- 
tin (30 novembre). Familiarité 
du roi, 12S. Conseil qui lui est 
donné. Les préjidenls des gou- 
Temements sont couToqnés an 
eblleau. Impatiences du tiers 
ftal, 127. Tous les députés de 
cet ordre se rendent au chAieau. 
Rapport BU roi sur l'état Gnancier 
des proTinces. Concessions du 
roi plut illusoires que réelles, 
126. Le tiers décide que tous 
Kstraitaux întérienrs seront sus- 
pendus jusqu'à rmlérin 
des requêtes. Courageuse al 
des EUU. Tous les députés se 
traosportenl au chiteau (3 dé- 
cembre), 129. L'archevêque de 
Bourges porte la parole au nom 
des trois ordre». Le roi cède, 
Entliousiisme exagéré des Etats. 
Repriie des travaux (5 décem- 
bre), 130. Diverses propositions 
faîtes pour augmenier les res- 



sources. Henri iinpalteni do Tole 
coiiToque quelques dépcUM. Il 
déclare qu'il *eui imiter le doge 
de Venise et la reine d'Al^le- 
terreetie melire rnlrr le» tnains 
des Etats, 131, 201. Impressioo 
favorable qu'il produit. Il en 
profite pour faire coaoaitrc an 
Etals M détresse. Le liersluî ac- 
corde trente mille écus et quatre- 
vingt-dix mille pour seiarméet, 
132. Choix des drpntét qui prê- 
teraient au roi cette somme. Ht 
sont fort enlurTastéi de l'ètrr 
laissés aller à promettre un lob- 
■ide. Leur indécision. I^e roi la 
fait sommer d'exécuter leur pro- 
messe, lie président du lien ré- 
pond par des r^rodtes *ar la 
mauvaise administration, 133. 
Conditions imposées an roi. In- 
sistances de Etats pour obtenir 
l'institution d'une chambre de 
justice, 134. Conséquence* poli- 
tiques attendne* de cette metore. 
Composition da tribunal denas- 
dé. L'entourage du rot ttJnyé 
bit traîner la choseenlongoenr, 
IZb. Pour obtenir un supplément 
d'argent, Henri lll vent trvnd- 
ger. Les Etatsdemandeiil la liste 
de son conseil pour l'épurer. 
Nouvelles exigences et bravades 
du duc de Guise, anxqurllamr 
iorité des Euts est dévouée, 136. 
I.e roi, partagé entre l'abattetneDl 
et la fureur, se décide i sevcngi* 
deses humiliation*. LarésiHaitce 
des Eiats lui parait la preurv de 
la trahison du duc de Gvisr, 
137. Sa mort est décider rt> ooit- 
seil serrrt. Les Etat* n'ont an. 
cun soupçon. Séance génétale du 
tierB(23 décembre). Les dépotés 
apprennent qu'il y Bdel'émotioa 
au chAleau, 138. EntallîsseiiieDl 
de la salle par les archer* do 
grand prévAt. Airesutioti du 
préùdent du tiers et de quatre 
députés, I..es Etats apprenMW 
l'assassinat du duc de Gaise, 
139. Ul« ' ' " 
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Iik), il*w rauembtcDlsurun or- 
ilr« rornie]. Le pr^idciit de Ri* 
l«ur Tail une lemonre de la part 
du roi. Une dépulntlou » rend 
nu ctiltrau, mai* ne peiil y pjn^ 
trer. Meurtre du cardinal de 
Guiic.U, liiO.Lc«Etau>on(lïr- 
riliL't.lU a'ottnl protetur à cause 
de> olBgei. Henri III entuîe le 
procureur génénil IronuDettre 
auxdèpuléttordred'inl^rdaQi 
leur cahier une déGaitiou du 
crimedeltw-inijeiié(28 décem- 
bre), llll. Commuuicationi ca- 
rre lei trou ordrei. Le tien et 
la noMeue rffuieDt. Le roi in< 
tiilo iDUtilrment. 11 charge oue 
grande dcpulalioii de demander 
des lubsidei (31 d^cemlire), Ui. 
Excellent discoun de Bernard, 
1>|3. Il termine en implorant 
lYlargiucmenl dei députai orré- 
lëi. Le niarécbil de Heti entre- 
prend de démontrer la détresse 
financière. On promet d'en déli- 
bérer. Démarclie bleuanie dn 
préudrni de Ri* (S iamier). U 
«vccroit l'irrilatioD dei députéi, 
11.4. Le» troU ordre» maintien- 
ucni leur refui. Fin de* tntiux 
de l'attemblée. Remise de» ca- 
biers au roi (d janTier]. Ce der- 
nier fait alluMon dam son dis- 
cours au double B»sa>iînBt, lii5. 
Le» députés anxieux ntiendent 
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du roi polir obtenî 

Ibè. Séance de cldlnre [15 jan- 
'cr). L'arcbevêque de Bourse» 
'e nu nom Hn clergi^ ; SI. de 
^Brissac au nom de la no- 
blesse. Discours de Bernard an 
nom dn lier». Son énergie, 11|7. 
11 obtient iiD grand succta. Va- 
leur réelle des députf» de Bloia, 
149. Leurs derniers efToru pour 
obtenir la mite en liberté dcleur» 
aollègue». Inlriictneux cfTorts de 
Bernard (17 janiier). Ils te sé- 
parent renpb» de trîMcMe, en 



rsDBi-*Liccn(1593). — Siiua- 
I londe laFmncei U mort de Henri 
m. Henri IV t'engage a réunir 
une assemblée dans les six mois. 
Impossibilité d'exécuter eetle 
promcMe, III, 217. Paris au 
pouroirde Mayenne. Ce dernier 
obtient le titre de lieutenant gé- 
néral du royaume en atitiiJanl 
lui Elan, n est forcé de réunir 
une assemblée nationale. Pre- 
mifre convocation pour le 3 
février 1590 i ajournée au 30 
janvier 1591 ; puisau 20 décem- 
bre 1592, 1 Paris, 218. PremiPr» 
tytiipt&mes de réaction contre la 
Ugue dans Paris. La situation 
de Mayenne s'aggrave. Progr^ 
des armées royale*. Nécessité 
d'élire lin roi pour donner un 
adversaire k Henri de Bourbon, 
219. Deux partis au sein de la 
Ligue. Elections an nioisde dé- 
cembre. Les député» arrivent i 
Paris au commencement de jan- 
vier 1593. Le» prétendants A la 
couronne briguent leurs sufTra- 

Sct. Ajournement des élections 
e Paris. Elles ont lieu le 16 
janvier, 220. Les politiques 
triomphent. ModiGcaiion de l'o- 
pinion de Paris. La déCauce en- 
vers les Etats réunis par Mayenne 
devient générale. Procession faite 
le n janvier, 221. Séance d'ou- 
veitore au Louvre (26 janvier). 
Petit nombre de* députés. Dis- 
cour* da duc de Mayenne. Le 
cardinal de Pellevé lui répond. 
Dispfisition» de» dépnié*, 223. 
La noblesse figare à jieine dans 
l'assemblée. Eléments divers qui 
composent le lier*. Seconde 
séance (4 février). IjC légat du 
saint-siége exclu des délibéra- 
lions, 223. Attitude de Henri IV et 
des royalistes. Mayenne les avait 
invili^ aux Etait. Réponses de 
Henri et des seigneurs royalistes. 
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ElatfyIII,224. Diicassion ({iiieii 
refaite. Irrésolution des dépotés 
et de Mayenne. Embarras de sa 
po«ition , 225. Il <}uitte Paris (8 fé- 
▼rier). Constitution des bureaux 
( 1 8 février) . Progrès des modérés. 
Délibération des Etats. Ils con- 
sentent à la conférence avec Hen- 
ri IV, 226. Délibération sur la 
forme de la réponse. Difficultés 
au sujet de la rédaction. Entrée 
de l'ambassadeur de Philippe II 
à Paris. Influence de l'Espagne 
dans la politique française, 227. 
Députation des Etats envoyée à 
l'ambassadeur (14 mars). Il rend 
visite aux Etats (2 avril). Pro- 
nonce un discours plein de mor- 
gue. Réplique du cardinal de 
Pellevé, 228. Les réponses des 
royalistes parviennent aux Etats 
le même jour. Elles sont lues 
séance tenante. La conférence est 
décidée. Rédaction des instruc- 
tions. Nomination des commis- 
saires (20 avril), 229. Les plus 
modérés sont choisis. Commis- 
saires nommés par Henri lY, 
230. Les partisans de Philippe II, 
alarmés, veulent s'opposer au 
succès des pourparlers. Ils ont 
recours aux prédicateurs. Pro- 
testation des Seize. Ouverture 
de la conférence de Suresnes (29 
avril). Elle commence par stipu- 
ler un armistice, 231 . Discussion 
entre l'archevêque de Bourges et 
l'archevêque de Lyon. Le pre- 
mier annonce la prochaîne con- 
version de Henri IV, 232. Situa- 
tion difficile de Mayenne. Son 
retour i Paris (6 mai). Longs 
débats des députés sur la place à 
assigner au lé^t. Mayenne veut 
créer dans les Etats une chambre 
nouvelle, 233. Commission nom- 
mée pour étudier cette question. 
Elle repousse la proposition. Les 
Etats reçoivent communication 
des demandes de Philippe II (28 
mai). Protestation du [procureur 
général Mole, 234. U est soutenu 



par le Maistre et du Vair. Dia- 
oours des Espagnols, 235. IVoa- 
vent des partisans zélés. Rose de 
Mayenne pour faire entrer les 
députés dans ses vues. L'entente 
s'établit entre eux, 236. Réponse 
des Etats au sujet de l'abjuration 
de Henri IV. Ejflbrts de Mayenne 
pour faire avorter les tentatives 
du roi d'EqMigne. Sous son in- 
spiration, les députés demandent 
SI Philippe n est disposé à ma- 
rier l'infante à un prince français. 
Séance du 12 juin, 237. Disooors 
de don Taxis. Il propose d'élire 
pour roi l'archiduc Ëmest, hère 
de l'empereur, 238. Son iniae- 
ces. Les Etats se retournent vers 
Henri IV, qui propote une trêve. 
La paix est universellement dé- 
sirée, 239. Le l^t effrayé s'ef- 
force de retenir les Etats. Il 
parvient à convaincre le dei^. 
Les ordres laïques se prononeent 
pour la trêve, 240.Le8£spa^nob 
pressenties députés de se décider. 
Projet pour mettre Philippe II 
en demeure de choisir an prince 
françau pour l'infante. Le clergé 
l'adopte. Du Vair proteste an 
nom d'une partie du tiers. La 
majorité est favorable au projet, 
241. Mayenne veut donner son 
fils à l'infante. Corruption exer- 
cée par les Espagnols. Le parie- 
ment devient le centre de la ré- 
sistance patriotique. D se décide 
à agir, 242. Assemblée générale 
des chambres du parlement (38 
juin). Projet d'arrêt préparé par 
du Vair , Pithou et Lef^vre. 
Discours éloquent de du Vair 
pour le développer et le soutenir, 
243 . Le projet est voté par ac- 
clamation , sur les conclusions du 
Srocureur général, 244. Anêt 
e la loi salique. Une commis- 
sion le porte à Mayenne. Son 
trouble. Ses menaces. Il n'essaye 
pas cependant de faire rapporter 
l'arrêt, 245. Importance pobtique 
de cet arrêt. Il exclut an trftue 
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is Ici princM, uuf c«i\ de ta 
liton de Boorbon. D^ciiion 
de la Dobleue, conforme i l'ar- 
rêt. Hnitation des deux uulres 
ordre», lli, 2k6. Le» Eipa^inoU 
Bcee|)tenl le duc dr Guiir conuiie 
iniiri de l'iDranle. Toii» les pro- 
j(U ^cbouenl »uccei»iveuieiil. 
Impuiiiance du parti espagnol. 
Ver* b fin dejuiliel.on reDOnce 
d^GnillTemenl i l'élection d'un 



rtlioD dcHeiirilV à Saint-Denii 
PropoiitioD du clergé sollicitant 
larécepliou euF'rance du concile 
Je Trente, 2118. Il t'obtii-nl. Ré- 
•erves en faveur de» liberléi de 
rEglÎMgBllicaDe. Dernière séance 
géaérale [S a.ril]. Quelques dé- 
putés demeurent jusqu'en dé- 
cembre i Paris. Ils te parta- 
genl avec avidité l'or espagnol, 
3'i9. Elfel de la Saiiri Minipprc. 
Elle porte nu coup fatal aux 
ligueurs. Les députés accuelllii 
à leur retour dans les villes par 
l'indifférence ou le mépris. Ca- 
ractère de cette assemblée, 250. 
En repoussant toutes le* propu- 
iition», elle rendait Henri IV 
inéfitoblF. 251. Cakien des dé- 
putés aux Etats de \i Ligue. \jt* 
préoccupai ioui politiques empê- 
chent les députes de dresser de 
léritables cahiers, 953. Election 
du roi. ËitirpatioD de rUérésie. 
Propositions de certains groupes 
de député». Etats proTÎncianx et 
généraux périodiques, 2h<t. Libre 
vole de l'impAl. L'impAt comme 
tous Luuis XUI. Execution des 
ictitx des Etats de BtoisenlâBS, 
355. Anoulalion des ordonnances 
et autres actes des Etats de la 
Liï-ue par arrêt dn parlement (30 
mars ISQ*;, 356, nolt 2, 
ETiiTsCûnBtuxDHiei'i. — Situa- 
lion de ta Knnee en 1614. Us 
désordre* des Valois renaissent 
sous ta Régence, UI. 327. Ré< 
voile de CoDdé ; il <' 



convocation denEiauGénénnx, 
328. Traité de Sainte.Mene- 
huuld. Convocation pour le 
25 août k Sens, ^ou^elle révolte. 
Succès du roi, 329. Elections 
favorables au pouvoir, 330. Pa- 
ri, préféré à Sens, 330, 33Î. 
Composition de l'assemblée, 

331. Les députés obtiennent de 
se réunir tous aux Augustins, 

332. Choix des présidents, 339, 

333. Visite des ordres, vériGca- 
tiou des élections, 333. Proces- 
sion à Notre-Dame, 26 oitobre, 
333. Séance d'ouverture au 
Louvre, 27 octobre, ^Zit. Viva- 
cités de la noblesse contre le 
tiers, 334. 335. Rédaction d'ar- 
ticle» généraux (C.J; avantages de 
ce système, 335. Hésitation 
ftcheuse du tiers, 336. Prési- 
dents mandés au I.onvte; le roi 
défend de rédiger les articles 
{Fénéraui. 337. Confiance du 
tiers, mécoutenlement du clergé, 
33S. Surséauce des levées et 
créations d'oRicet, 339. Propo- 
sition A'y ajouter la rédaction 
des tailles, 339, 340. Le» or- 
dre* priTilégiés aecoeillenl la 
tUTséance du droit annuel par 
haine des sens de justice. I.c 
tiers forcé de s'y rallier, 340. Il 

Erend sa revanche tu demandant 
i réduction des pensions, 3tl. 
Démarche des trois ordre* au- 
près du toi. Discours de Sava- 
ron, 342. Réponse vague do 
roi. Premier conSit entre la no- 
blesse el le tiers à propo* du 
langage énergique de Savaron, 
3<l3. Ricbi-lieu chargé de tes ré- 
concilier. Réponse de Savaron 
au nom du tien éial, Vt't. Pro- 
pos injurieni de la noblesse a 
l'êgaril de Savaron, 345. Le 
Ueulenant civil de Mesme* se 
rend dan* la chambre de ta nu- 
bleisc, 24 novembrr, 345. Son 
discours ranime la querelle, 
346. La noblesse se plaint au 
roi, 36 Dovenbiv, 347. Dit- 
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cours du baron de Senecy, 
m, 3kl. U repousse comme une 
injure toute pensée de fraternité 
entre les onires, 348. Propos 
recueillis par M. de Mesmes; le 
tiers ne yeut plus entendre pai^ 
1er des susceptibilités de la no- 
blesse, 349. Le tiers proteste 
qu'il n*a pas voulu offenser la 
noblesse, 28 novembre, 350. Le 
conseil du roi s'occupe des re- 
quêtes et s'adjoint une commis- 
sion de députés, 350. Le tiers 
apprend que le roi refuse la 
réduction des tailles et se rap- 
proche de la noblesse pour ten- 
ter une nouvelle démarche, 
351. En échange, la noblesse 
propose une chambre de justice. 
Unanimité des trois ordres, 352. 
Inconvénients de la division en 
trois chambres. Seconde dépu- 
tation pour la réduction des 
tailles, H décembre, 353. Nou- 
velle réponse évasive. Déception 
du tiers. Etat de la rédaction 
des cahiers, 354. La question de 
l'indépendance de la couronne 
vis-à-vis du pape est soulevée, 15 
décembre, 355. Article de l'De- 
de-France sur la sûreté des rois, 

356. Dans chaque province le 
tiers avait proposé des rédactions 
à peu près semblables, 356. Le 
tiers vote l'article, 356. Émo- 
tion du clergé qui envoie préve- 
nir la reine. Le clei^é fiiit 
demander aux ordres laïques la 
communication des articles qui 
le concernent, 20 décembre. 
Refus du tiers, 22 décembre, 

357. L'évèque de Montpellier 
réussit à obtenir la communica- 
tion, 358. Le cardinal du Per- 
ron combat solennellement l'ar- 
ticle, 31 décembre, 359. Etat 
des esprits au dehors : la cour, 
le parlement, 359. Discours du 
cardinal, 359. Il propose de 
renouveler l'anathème contre les 
régicides porté par le concile de 
Constance, 361. Réponse im- 



médiate du président Miron, 

362. Arrêt du pariement décla- 
rant les maximes gaUicanei hors 
de^ toute controverse, 2 janvier, 

363. Pour se tourner contre le 
parlement, le clergé fait qnd- 
ques avances au tiers, 364. Le 
clergé proteste contre l'ingérence 
du parlement, 364. Articles pro- 
posés par le clergé snr le ré- 

ficide. Le tiers le trouve intnf- 
sant. Cette querelle révèle 
l'état des esprits en France 25 
ans après la ligne, 365. Efforts 
du clergé pour obtenir la tiu>- 

eression de l'article et de l'anét. 
'nion de la noblesse et dn 
clergé pour presser le roi, 5 ian- 
vier. Arrêt du conseil qui m>- 
que an roi l'article et l'arrêt dn 
parlement, 366. Le tien ne 
comprend pas tout d'abord la 
portée de cette mesure, 366. Le 
clergé la trouve insufifisante, 
367. Nouvelle campagne dn 
clergé et de la noblesse, 8 jan- 
vier, 368. Le clergé suspend 
ses travaux et obtient de nou- 
velles satisfactions, 369. L'ar- 
ticle est retiré. Le tiers com- 
mence à s'inquiéter de cet me- 
nées, 370. La reine. ordonne an 
tiers de ne pas insérer l'articte. 
Discussion violente dans le aeîn 
de cet ordre, 371. Le parti de 
la cour l'emporte. Le vote par 

f provinces rend inexactement 
'opinion de la majorité, 372. 
Protestations des députés, 373. 
Le tiers se soumet. Impuissance 
des Etats. Popularité du tiers. 
La lutte contre les ordres pri- 
vilégiés satisfait la nation, 374. 
Le tiers demande la convocation 
décennale des Etats, 375. Nomi- 
nation d'une commission char- 
gée de la rédaction des cahiers. 
Le tiers reprend la question des 
tailles, 376. Il refuse d'entendre 
une simple lecture des états de 
finance, 377. Les trois ordres de- 
mandent la création d'une cham- 




accord» la chambre dr juitice 
le droil poiiT le lien" 
1 loiair iMétau de Enance, 37S. 
DÉwrdre* dan* l'admïni 
fituneière. Enormîié dn pen- 
h Nouvelle démarche 
■u nijel des taillei. Bépoase 
vague de la relue. Aigreur de U 
querelle enire lei ordrei, 330. 



de Gnnnee, 3S1. Elle veut oble- 
nlr de* r^uctioo*, 381 , 382. Le 
pouvoir cède, 383. Le< ordres 
prlril^giéi «'occupenC de la lup- 
preiiion de« ofnees . Projet 
mviliïrieux patronné par la no- 
bleue. 363. Aprèi de longs dé- 
bail, le tiers Tcfuie de s'associer 
i ce projet, 384. L'irrJt du 
conseil cause au tiers U plus 
rive déception, SS'i. Indignation 
croissante des dépurés. Les plus 
résolus veulent rompre les El.it>, 
385. On se borne il envoyer 
une dépntation chargée des plu* 
vives remontrances, 185. La 
nnhieue cherche aussi à assurer 
l'exécution des cahiers. Ijt clergé 
vcul la prorogstioD des Etats 
iuiqu'i In réponse des cahiers. 
Li prorogatioD votée i l'unani- 
mité, 366. La députatlon du 



que confiance. Les Etats de- 
mandent au roi la prolongation 
de rassemblée et U liste du 
conseil, 391. Réponse de U 
e mère. Spécalalîons de la 
e sur les ofGcet de finance, 
392. Inflocnce dccroiiiante des 
Etats, 393. Contraste avec la 
valeur intellectuelle de ses u 
bra, 393. Dernière tentative du 
clergé en faveur de la rédaction 
d'articles commnns, 39^1. Ma- 
riages espagnols, les trois ordres 
approuvent avec des nuances 
diverses, 394, 39^, 396. Récep- 
tion du concile de Trente, 396. 
FrésenUtion des cahiers, 23 fé- 
er, 397. Discours de Riche< 
lieu, 398. Il demande la salis- 
faction due aux Etala, 399. 
Discoura do baron de Senecey. 
Discours de Miron, 400. Il parle 
des souflrinces du peuple avec 
une remanjtuble énergie, liOI. 
Promesses vagues du roi, kOk. 
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I Louvr 
oi. Le chancelier 
er 1rs El.ils, 387. 
Scène de violence d'uu député 
de la noblesse k l'égard d'un 
député do tien. Le lien se rend 
BU Louvre pour denunder la 

C>unnile du coupaMe, 368. 
'affaire déférée au parlement 
de Paris, 389. Démarche du 
duc de Ventadoor qui demande 

d'unecommisiionde 36 députés, 

389, 390. Motifs qui empêchent 
le tiers d'accepter cette demande, 

390. Difcouragemeni du tien. 
I* clergé oonterve eneore quel- 



Augnslins sans aocnn pouvoir, 
'iO'i. Lenri remords, 405. Miron 
refuse de les présider, 406. Le 
chancelier conteste aux députés 
présents à Paris tout droit d'a- 
gir, 407. Stérilité de» Etat» Gé- 
néfani,408. A qui en appartient 
U responsabilité, 409. Résumé, 
409. 

ErtT* GiBÛAnx en 1651 (Tenta- 
tive pour réunir les). — La no- 
blesse sons la Fronde cherche à 
réunir les Euu, IV, 278. 

Etats paoviaciÂin. — Bésnmé gé- 
mi, IV, 203. 

EWi Je FArloU el JAmitnt, I, 

ISS, 199. 

Etais ifjtayergnf, réuni* à Clei- 
monl.cadéc. 1356, 1,59. Antre 
session, le 8 février 1358, 75. 

Etats Ae Bvargegrtt. En 1578, ils 

S retient l'ciéculinD d« calilen 
es Eu» Généraux. Il, 390, 

Elati de Jlreiagii».— Envoient de* 
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députas i Louis Xn ponr faire 
romprf le mariage de ca fille, 
I, 553. En 1571 W en lb7k, 
leur réaÎBlance aux dEmandei de 
■ubiide*, m, 3- Agitalion en 
1578 pour oblenir l'ex*culi<iu 
des cfliiitTa, II, 390. - Deman- 
dent en 1ES6 le rasemeiil des 
fortereiset, IV, 158. 

Etali de Champagai (iTril 1358). 
— Soutienuenl le rfgent, 77. 

Elali du Languedoc, — de la 
langue d'oe, réunii è Toulouse 
(oci. 1356) par le daupbin, 1, 
56. Ils volent un subiide dnnt 
une partie est mise W la disposi- 
tion du roi Jedn, prisonnier en 
Angleterre, 57 et noir. — Sous 
Charles VII. — Réunis i Carcas- 
lonne (mai U23). — A Mon)- 
pellier [mai U21t\ 307. — Aj 
Puy en Vélay (jauT, ll|25). —A 
CarcBsaonne [21 sept. l<iS5), 
308 et note. Les Elan de U27 
obtiennent l'abolition d'un im- 
pâl levé sans leur conientcmetil , 
310, NouTelIc réunion i Bé- 
/ier» (août U28), 313, «oie. Au- 
tre» tesaiom (U31-U35), 315. 
Les députés aux Etais de Tours 
»e vantent decepriïilége,!, 502. 
Les Etals provinciaux chargés 
par Charles VIU de ralfier le 
Uflitêd-Eiiip!es(n95\ 560. 

Etait de Normandie. Lfs Normands 
fiers en 1484 de ce priviléj^e, 
1, 502. — Tenus i Rouen (15 
nor. 1578). Discours hardi d'un 
chanoine de Rouen. Fermeté 
des députés. Réformes qu'ils de- 
mandent, U, 389. 390. — Te- 
nus en novembre 1617. Présen- 
ta lion des doléances au roi, 
2'i noTemtire. Leurs cahiers 
confondue parles historiens ai ec 
ceux (tes notables, III, IiU. 
Leurs doléaneo sur le pavement 
de. épice», IV, 21, 32. 

Et*t» [Pays d'). — Leurs droiu 
exoiieni m 1^81» l'envie des dé- 
pulésdcs pays d'élection, I, 501 
ttiaiv. Vceu du liera en 1576, 



m, 7. Voeu aoBlogue do rletfé 
et de la iiob1»»e en 1588, 197. 
En 1593, 255. Résumé gifnênl, 
IV, 203,265. 

Etals tjlutorité itet). V. Aiderai 
des Etals, PàtiodiclU. 

EiiiiUiGEHs. — Marchand* éfnn- 
grrs antres dans ie rovaume par 
Charles V, I, 211. 'Ans Ets» 
d'Orléans [1560), le tie» pro- 
teste contre les privilège* qnr 
leur sont accordés II, 3SS. — 
Ne peuvenl êlrc prélats ni béné- 
ficier». II, 397, Toute ligue oo 
asKiciatiun avec les émngtn 
interdite, 'l'iS. — Ne peniat 
oblenir de bénéfice, ni, ISS. 
— Ne peuvent tenir office*, \li, 
Dé&anee contre les ambaiM- 
deurf. III, W\<i. '.20. Définx 
en 1576, Ul, 31. lulriganu Si»- 
rentins autour de Catherioc, 3ft> 
Enregistrement des proensM- 



tiona 



33. 



ms: 



qui ers étrangers, 
diverses, id. La vente « 
seule pcnnite, III, 38. 
défiance en 1588, lU, 2M. Dé- 
fense aux Françau de prfla 
leur nom il de) —, IV. 139. 
Ne peuvent être maiiécluiaK do 
France, IV, 166. V. BaM^„itr,. 

Eu (Jean d'Artois, comte d") [133)- 
1386). — FidJ^leau roi Jean eit 
la cause de k France, 1, 67. 

EviQiîEs aux Etats deTour». — Af- 
faire de la pragmali^e-«uiotîos, 
I, 423 ; nommés luivanl te «oo- 
cordat; vceux en faveur de l'é- 
lecliou par les curé*. II, 81. 
L'élection est accordée. — Elî- 
senl leur archevêque, 82. — 
Continucni à noniDier les eni^, 
82 ; — choisis pimi les laïques 
et les enfanu. 83. — MinÎMiiun 
d'ige des prélats, 83 ; — igé« 
ou malades: coadju leurs, 90, 91. 
Visites régnliére» imposée* 
par les conciles, rétablie* ^, 
1560), 91. Lenr autorité di- 
rccle iur U disciplin 
vents, 91, 92 ; — obligea de 
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fourvnir le* prâtre* meiidianU, 
1, 94,95 ;— ne doivent po» con- 
tacrcr In prflrea pauvres, 95; 
■inoo (enni de le* nnurrir, 96, 
437. DcfeoM âf h.iiller i 
femie le ipiritoel dt-i b^D^ScfS, 
99. — Euti de 1576. — Con- 
traires au droil d'clection, II, 
393, 394. — Enquétea deman- 
dée* par la Doblease, adraùes 
fur le roi, 394, 395. — Condi- 
tions d'Age, 395 ;— doireni étn 
Fraii^i*, 397 ; — cliarg^s de 
poortuivre les clercs limonia- 
ques, 401; — tenus de résider 
BuK grandes fêtes; doirent dé- 
livrfT iet canfé» aux béaia- 
cieri. 404; ' ' ■ ■ ■- 



adein 



, 411,1 



veiller i la cldtu 
413. — Aux Etats de 15S3i leur 
élection unanimement demandée, 
IIIj 154 i — doivent fonder des 
séminaim, 159; des écolet, 160. 
Choix éclairés sons Henri IV, 
453. Le lien demande seul les 
élerliODS, 454. Conseil supé- 
rieur chargé des collations de 
bén^lices. Ord. de Blois exécu- 
tée, kii, 456- — Chargés de 
ïisiler el de réformer h>s cou- 
»enw, 473, 474. — Responuble* 
de l'entretien des prêtres pau- 
vre*, 489. 
EvoQikTloir*. — Découlent de la 

tléuilude de la juridiction roj., 
, 449. Leurs abui, 450. EfTorts 
infructueux de Ourles V. Do- 
léances de Euti de Tours, 450. 
Plaintes du Languedoc et dn 
DaupUiné ; édils conforfnes,45l. 
Les Enud'Oléans «eulenl les 
•l»Ur, U, 135, 13S. Moulins, 
139. Leurs abus en 1576, 49S. 
Doléances en 1588. III, 178. 
Répression de l'abus «i 1597, 
283. Application de Henri IV et 
de Sully k U faire dispaniitre, 
263. 284. Reparaissent sons U 
Régnée, IV. 36. Eu 1614, 
picion légitime co.-'— '— - ■ 
lés, 44. RcDivi 



Toiiin, 45. — Pratiquées pour 
éluder la punition des crimes, 
64. V. Comeil Ju roi. 

ExAXKv EccLÉsiAanQtn. — Sur la 
doctrine et l'initruclion du futur 
prélat, U, 395, 396, et du bé- 
néficier, 398. Elévation des 
droiu d' — : limonie, 400. — 
Prescrit k Trente et obtenu en 
1614, lU, 466. 

ExAMur JuDiciUBE. — Suhi défaut 
un présidentetpluiieurtcoaseil- 
lers. 1, 442. Droit d'empêcher la 
réception d'un nouTeau conarit- 
ler, I, 442, 443. En 1498, II, 



121, . 



- Ordoi 



k Mou- 



1 paricoieut 



lins, appliqué par l'Hûpital, 123, 
— Pour let justices subalterne», 
prH;édé d'une enquête, 124. Sa 
forme ; porte sur le droit et la 
procédure, 473. 
Excoi«Muirtc(Tioa. — Prononcée en 
1369 par l'arch. de Bourges 
contre des juges séculiers, I 
233. V. Pfmts ipirUuilUt. 
ExBcuiioa DU laHiis. — Entraîne 
des frais énorroei , II, 159, 
Envoi d« membres du parle- 
ment. — Confiée nux juge* lo- 
caux, 11, 160. Résiitance aux 
ordres de juilira. Droit pour 
le* sergents d'appeler i leur aide 
les habitants, II, 166, 167. V. 
PrtKtdurt cifilt. 
ExtcuTioR pnoruoiBi. — Hoiioii- 
l«nt app,l,«, /.aillant cauûoit, U, 
159, — en matière ecclésiastique, 
11,441, — eu matière somnuure, 
506. 

Eitmpùom dimpôU. \ , Imptll {£ga- 
liH Jt F]. 

Exaxmons iccLKsisanquu. — An 
Jouiîime siècle ; premiers subsi- 
de* au Ireiiième, 11, 437. — Du 
logement des geu* de guerre, 
de la contrainte par corps, 439. 
Vaux semblables en 156S, III, 
163. — En 1614,485. 

ElPftCMTTrM (Grâce*). — Abrogée* 
par le concile de Trente, U, 
398. Conformité de Tord, de 
Bluis, 399. ' . Âéitn-ri. 
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ExFKHTiiu. — Remplacent le$ ea- 

qu«l«s «ar la laleur (T. 1576), 

11, 511, Eliti d'Orléan», 

ExroSTiTioB (Droitt d'). — Di- 



wjTlw, I, 505. Lrprabo- 



FABBiQtTBs. — Pivnner proj« «n 
l.'ieo, U, 103. Leun rereniu, U, 
li35. Leur* corapltt sont rendui 
aux éTécjnu, kifi. 
FMu-m. Pelue en 1536, II, 190. 
— Confondue aiec la banqnr- 
roate ; Tieui da ttcn a> tGlïi 
IV, 81, 83. RëhabilitatioD après 
pajieinent, 81- V. Banquerautc. 
Fittix. — Seniottiplient; dûlÉances 
en IGlIt; peine capirale; — «i 
écriture publique, IV, 83. 
Pumu (Droit des) en cni deveu^ 
lige, U,5(.l,543.— Uiufmildu 
douaire, iil. Mesures contre un 
couTol indigne, 542, 543. Con- 
tran de mariage, communauté 
continuant après la mort de la 
femme, IV, 73, Ik. Transaction 
entre le droit écrit et les cou- 
tumes : remploi (T.), 73, 1k. 
Convoi, perle du douaire, 7<t. 
FBODU.ITK — Son origine au mi- 
lieu du démembrement de rem- 
pire de Charlemagne , I. 12. 
Principaux caraclères de la So- 
ciété féodale. Cour» féodale», 
13. Ses nouTeniri animent les 
nobles dans tout le cours des 
guerres civiles, 111, 41. Trois 
cas d'aides dues aux seigneurs 
(N. 1576), m, 58. Quatre cas 
reconnu» en 1614 , IV, 148. V. 
Jur'uliclioni arigntvrialei , fto- 
blâiit, Corrdei, Taxej n'igneu- 
rialu. 
Fmu (Duc de), ambassadeur de 
Philippe II aux Etats de la 
Ligue. — Fait son entrée ji Pa- 
ris le g mars 1593, 111, 337. Sa 
Tisiie aux Etats, 238. U déve- 
loppe les projiotilioni du roi 



d'Espafne, 335. — Preiae W* 
Etau de délibérer. 241. 
FcBMi ; Donner à). — Nommer à oDe 
fonction moyennant une rede- 
lance annuelle. Preoiiéic* IrMca 
de cet abus, 1, 118- SoppnesaioB 
sous Charles V. ISl. OfficNn 
des finances sont Loaû Xt, Ut. 
luterdîclion en 1493, kkZ. 
FiiB 1ER, président au parlencnt de 
Paris.— Envoyé* Rome en 1561 : 
suipensioD des nnoàta, II, 84. 
FtTKs. — Réduction de leur nom- 
bre [T. 1560}. Le parlemeni fait 
renvoyer la question ■uxévéqon. 
II, 104, noie. Leur oorobrc Ci( 
par l'ord. de Btois, 40(i, »alt 1. 
Tout jeu interdît, 454. Leur ob- 
■ervation aux Etats de I6U, 
m, 529. V. Dimaathe. 
FiRiBCES. V. AibtùnittnHiom fim' 
eiire laipôl {Chiffrt Je P), Im- 
pâl dtrecl, In^t iaJintt, Orgm- 
niiiUion financière. 
Flachakt DÉLrr. -^ De là ooap^ 
leucedesprévâlsdcs maréduni, 
II, 174. 
Flottb (Pierre), chancelier d« Phi- 
lippe le Bel. — Prononce kd 
discours violent aux Etat* Géné- 
raux de 1303,1, 31. 
Foiuts. — Les Elats <)eTuun ( 1 %S4 J 
veulent supprimer les foires qm 
avaient enrichi Ljon. Paria et 
Boiireea s'erForoeut d'en obtenir 
le privilège. Ils se diaputoal ta 
préférence, 1, 511. Séance da 
conseil du roi dans laquelle le* 
écheiins de Pari» expoteot les 
motifs dek'iii demande. Bourse* 
l'emporte. Le» foire* de Lvob 
sont abolie*, 513; — puh lét»- 
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liliei, noie 3. Foir»priïU^gLèc«, 
II, 1S6, 137 Privil^ demanda 
eu 1611», IV, 127. V. Commerrc. 

Fo„lai.,ebUau (ÂitentlUe lUi nota- 
tu, à). V. Ifatttilti. 

FoirrKHAT-HAsnni.. — Ses m^- 
molreicitét, III, 413, 4U. kil. 
SoD opinion tur l'anembléc de* 
iioUbteide 1617, kiè. 5a haine 
contre de Luynei, klk, k29, 

FoBun (Imposition). — Frappe 
loule* U> nurchuidiiei fran- 
chissant les lignes de douanes. 
Sou origine, I, 312. Elle con- 
irihue à appaunir la France, 
506. Elle «ubsiste «ous la forme 
de douanes intérieures, I, 506, 

FuREST (Pierre de laj, arctievéqne 
de Rouen ei chancelier de 
France (1305-1361). — Parle au 
nom du roi, i l'ouTerlure dei 
EtaU Généraux (2 d*e. 1355), 
I, 3* cf «Ole. — Ouvre les 
Etais du 17 oct. 1356 par une 
huraogae, IéS. Li'S députés de- 
mandent sa proscription, 47. — 
Accompagne le dauphin dans 
son entrée solennelle * Paris, 
61, noU. 

V<a.t:î. — L'ctyaiolo|ie de ce mot 
le rattache an droit de cbuse, 

I, 130, note 1. Le* petites foréw 
s'appellent do garennes, I, 131. 
V. t;artmta. 

FoBvuLAiu DB rot, — DcTÛt être 
signé par les députés en 1560, 

II, 34 ; — destiné i tout oRicier 
(C. 1560), II, 106; - aui EtaU 
de Blois, 308, 't'i6. 

FokTiausES. — La noblesseen re- 
rendique le commandetneut aux 
Euts de Tours, 1, 532. V. Chà- 

FossK (L^). — Député de Caeii aux 
Etats de Bloii(158S), III. 139. 

t'ouAGE. — Sorte d'îippât, 1, 213. 
V. impàt dirtct. 

Fa^ls !)■ jctnci. — Leur exagéra- 
tion sous le roi Jean, I, 117.— 
Empêchait Ici paan«i de dé- 
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fendre leurs droits, 230. Contes- 
tation de rétat de fnis, 220. 
Doléances des Etals d'Orléans, 
Promesses de réduction, II, 161. 
Doléances en 1576. II, 485, 
516, — en 1588. 176, 182, — 
en 1614, IV, 20, 21, 46,49. 

Fbancois I*^'. — Conclut un concor- 
dat^avec le pape (1515), I, 430, 
note. Les Euu de Tours (1506) 
obliennent de Lonis XII que Sa 
fille Claude lui serait Gancée, 
554. — Succède k Louis XII, 
Caractère de son règne. La 
royauté marche npidemeui vers 
le despotisme. François est adoré 
de la noblesse. Premières traces 
il'uppoïition à U lui de son 
règne, II, I . Comniencememt de 
la réforme, 9. Augmentation des 
impàt* sous son règne, 212. Sou 
éiiit sur la chaise, 269. — Uve 
t'imp6t arbitrairement, U, 240, 
IV, igs, 260. Sa séTèriié contre 
les hérétiques, 11,9, 111. Lettre 
du pape à cette occuiion, 111. 
Entliousiasme prolongé des do- 
blet puur ce prince, III, 46, 47. 

Fbuiçois II, — Son gounemement 
tombe aux mains du dnc de 
Guise etdu cardinal de Lamine. 
Les querelles religieuae* ae iné- 
]enl aux rivalités politiques. Le 
parti des mécontenta se dresse 
en face de celai de* Guise, II, 
10. Tumulte d'Ambuise étouffé 
danslessng. Le mécoRlenlemeot 

Sroodil. Tous les partis deman- 
ent la couTocation des Etats. 
Les Guise veulent auparavant 
consulter une assemblée de no- 
lablei, 1 1 . Apaisement à la vàlle 
de la réunion. Assemblée de 
Foniaincbleau (20 août 1560J. 
Les notables choiûs avec «oin 
par les Guise, 13. V. NateUtt 
{MiitmUitt lit). Son ditcour*, 
13. II convoque le* Etat* Géné- 
raux à Meuux pour le 10 dé- 
cembre, 19; puu à Orléans. — 
Maude le roi de Navarrv et le 
prince de Caaiié,31. Fût «néur 
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«i.«.r> prince de 0»jéj^ 



do roi, 23. Uiiieiiitle5 dfwhce 
1560, S3. 
FmAvçoit, doc de Bretagne. — Sa 
lettte aux haliitanu de Sent poor 



les fiûre 
Tom» :i%8%}. 



et le 




I, 563,566. 



^^-"'- — Votée parles Etat» de alkiiét 

1355. Soo iBqMpalarité, I, 38. 
Sapprimée par 1 aedonoanoe do 
12 Diars 1356, 39. — Organiiée 
en 13%2. Sens do iMït gmheOe, 
138 et mole, — Abolie et 




placée par one taxe 
(1356:, IM. — Rcftormee par 
rofdoonaïKe de 1%13. 284. A 
md àâSn elle s'dère loos 
Cbuies Vm, diaprés les doco- 
»entT foomis aoxuats de Toors 
(148%) par les gens do roî, 480. 
Pwnestafions csergiqoes des dé- 
putes contre cet inî>6t. Croaatés 
eonunises soos Loois XI pooria 
nrrccptîon des gabelles, 498. Les 
oépatés demandent non de les 
sopprimer, mab d*cn corriger les 
abos, 499. Abos soos Henri 111, 
m, 299. Achats forces, 300. 
Projet de Henri TS\ réformes 
de SollT, 300, 301. La noblesse 
Teot les accroître, le tien les di- 
Binoer,lII,406, 407. En 1614, 
les trois ordres onanioMs contre 
eet iaapdt, IV, 105. ProTinoes 
exemples (de franc salé\ 106. 
V. Imifôis imJirKts. 



otSàtn do roi poor se les 
', I, 440. Les Etats de 
ToafsrédaoMnt lenr institotion, 
I, 440. Les Etats dX>riêans de- 
it leur sobstitntîoB aox 
n, 129, 130. SikDce de 
130. — Deaaandés eo 
483. - Prélevés sor les 
fc, m, 175, IV, 15, 
PajeBMttt exact, III, 176. Sob- 



r«d., 

1576, 



, IV. I«. 1Û. 
I. 



Gaxxji 

432. Affiûrv de la 
sanction anx EMa~ de Te 
426. — Anx Emmm dXMêM* 
âccfions,!!, 83. AMSto ; us 
de la rbiarrlirrir ii^sioi. H, 
84, 85. Gomndictioon dn tia 
état, 413. — Anx Etats de 1516, 
lésistanœ à la iccefBtkm dn en- 
eue, n, 403. — Anx Etott de 
1588, esprit de la Lâgne^ fifcow 
tés galliranfs, m, 157. — An 
Etats de la Ugne, léeeption da 

des lîbmés, '249, 464. 465. — 
Anx EtMs de 1614. Son lé^ 

après le crime de RaTsilbc, 508. 
Le parlement et BeUarmin, 511. 
Axtide do tiers 513. Le deigé 
deasande la rédaction des Ubo^ 
tcs,517. y.lmdê^emJmmeedetil^. 
Galuot du Pax, libraire do palais. 
— Pnblie les proeès-^olttnx dm 
Euts de Toors \\bbT\ H, 2, 

GAaDE (Donner en). — F< 
dêroloe an tîtolaire 



en garde, I. 281, 443. 



do roi Jean, I, 113, — 1 

en 1576, II, 498. 

tierten 1614, IV, 39. V. CAd- 

teUî, 

ms scxÂUx AU oofsaax. — 
SopprioMS en 1576. II, 493» 

1. 

àk 
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chasse par les seigneurs, I, 131. 
— Anciennes et nouvelles défi- 
nies par Beaumanoir, 131, note. 
Défense d*établir de nouvelles 
garennes en 1355, 132. Des- 
truction des garennes établies 
depuis 1316, 132. Droit de ré- 
sistance, 133. V. Forets^ Chasse. 

Gabnisoics. — Installation des 
troupes, séjour chez les habitants, 
IV, 172. 

Gastok, duc d'Orléans, frère de 
Louis XIII. —Nommé président 
de rassemblée de Rouen, III, 
^15. — Président de l'assemblée 
de Paris, 1626, ^32, ^33. 
Exhorte les notables à opiner 
librement, ^39. 

Gaulois. — Leurs assemblées na- 
tionales primitives , modifiées 
parles Romains. Portent le nom 
de conventus ou de commune^ 
eoncUium^ I, 3. 

Gklék (Vincent). — Conseiller du 
roi, rapporte les promesses de 
• Henri III aux députés en 1588, 
III, 201, 202. 

GÉ5ÉHAUX (Conseillers). — Nom- 
més par le roi au nombre de 
trois pour contrôler la compta- 
bilité, l, 214. 

Genève. — Le foyer du calvinbme. 
Interdiction de tout commerce 
avec la F'rance (C. 1560), II, 
105. Le tiers demande le réta- 
bliss<>mcnt du commerce avec 
— , ni, 36. Relations reprises 
ious Henri IV, 314. 

Gehi^is (Jacques de Hangest , 
seigneur de). •— Cbambelian de 
Charles VIII, I, 385, note, 

Grntien (Benoît). — Prend la pa- 
role au nom de TUniversité aux 
Etats de janvier 1413. Son dis- 
cours a peu de succès, I, 257. 
Gekmaiks. — Leurs assemblées na- 
tionales. Ils apportent leurs 
institutions dans les Gaules. Ca- 
ractère particulier de leur indé- 
pendance, I, 4. Puissance de 
i*individu. Leurs coutumes s*ai- 
tèrent après la conquête, 5. 



GiAc (Pierre de). — Mort en 1407, 
chancelier, I, 246, note. 

Giac (Pierre de), petit-fils du pré- 
cédent. — Favori de Charles VII, 
I, 309 et note. 

Gilles (Pierre). — Partisan d'E- 
tienne Marcel, I, 71. Jeté en 
prison, puis exécuté, 81, note, 

Gilles (Nicole). — Auteur d*anna- 
les. — Rapporte que les États de 
1338 proclamèrent le libre vote 
de l'impôt, I, 29. 

GonDi (Pierre de) . — Evéque de Pa- 
ris. — Député aux Etats de filois. 

— Propose au clergé l'entretien 
de cinq mille hommes, II, 346. 

— Cardinal ; président du con- 
seil de raison (1597), III, 
270. 

Gonzague (Louis de), V. Nevers, 
GouYERHEURS. — Les uoblcs veu- 
lent s'attribuer exclusivement 
ces fonctions, III, 209. Plaintes 
contre leurs abus de pouvoir (C. 
1588), 209* Mêmes doléances en 
1614, IV, 145, 146. — Doivent 
laisser libre cours a la justice, 
146. — En 1614, leur nombre 
est réduit k douze, 166. 
Gojron (Jacques de), V. Matignon, 
Grâces. — Nombre excessif en 
cas de crimes, I, 121* Plaintes 
des Etats, promesses en 1356, 
121. — Rendues en conseil après 
délil)ération, 282, II, 156. Leur 
multiplicité en 1560, 191. — 
Dues à l'exagération des peines, 
555, 556. Lettres de — adres- 
sées aux juges, 556. — Ne doi- 
vent pas préjndicier aux parties 
civiles, III, 182. Fréquence des 
—, 186, IV, 84. — En matière 
de duels, 162. 
Grahds jours d'Anjou. — - Droit 
d'appel réservé en 1371 au Par- 
lement, I, 223. — de Champagne 
tenus à Troyes en 1374, — 
d*Anjou, — d'Orléans, I, 456, 
note, 
Gravds jours. — Assises tenues 
par les conseillers aux parle- 
ments. Coutimie déjà ancienne 

IV — 24 
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en 1^84, I, 455, 456. — De 
Ciermont-Fernind , septembre 
1456-1481, I, 456. Vœux de» 
Etau de Tours, I, 456» 457. 
Leur rétablissement, leur organi- 
sation, leur compétence, I, 457. 

— De Moulins (1550), II, 506. 

— Demandés en 1576, 50a. — 
De Poitiers (1579), 501. — De 
Clermont (1581), 501, 502. — 

— Demandés en 1588, III, 179. 
— - Préférés à une cbambre de 
discipline en 1626, IV, 24. — 
Demandés en 1614, en 1617, en 
1626, IV,34,in,445.- DePoi- 
tiers en 1634 ; opinions d*Omer 
Talon et de Mole, IV, 34, 35. 

GBEFFisas^ — Leurs abus sous 
Louis XI, I, 436. — Augmen- 
tent la longueur des écritures .: 
qualités, II, 159. Réduction des 
taxes, 161» 162. Leurs exactions 
décrites par Grimaudet. — Con- 
traints à la résidence. — Res- 
ponsables de leurs commis. H, 
165. Fixité et publicité du tarif, 
524. Dépôt d'argent. V. Consi- 
gnations, Réduction des droits 
pour rexpédition des jugements, 
IV, 49, 50. 

G&éGoiRB XIII (Buocompagnon). 

— Presse Henri III de recevoir le 
concile, II, 402. — Permet une 
aliénation du domaine du cler- 
gé, 431. 

GBEVXTiEas. -^ Maîtres des greniers 
à sel, I, 214. 

Grimaudbi (François'), — - Avocat 
du roi à Angers. Discours qu'il 
prononce dans une réunion pré- 
paratoire, II, 27. Sa peinture des 
maux de la France. Enthou- 
siasme qu'il produit, 28. Ses at- 
taques contre les faux nobles, 
275. La vénalité de la justice, 
U, 128, 129. Les exactions des 
greffiers, II, 165. 

Gbqulaat. — Premier président du 
parlement de Normandie, réta- 
blit les mercuriales, II, 489, 490. 

— Taxe les épioes en nature, IV, 
21, note. 



Gubbbe (Droit de) et de paix. — 
Réclamé par les Etats en 1356, 
1, 182; — par les Éuu de Pon- 
toise, II, 78. En 1576, 380. 
Appel aux États en cas de guerre, 
lu, 198, 199. Résumé ^éral, 
IV, 204. 

GiTBRREs PBiTBfcs. — Irritition du 
peuple en 1356. Fréquence des 
lettres de grâce, I, 121. Efforts 
des rois pour les abolir. Saint 
Louis et la quarantaine le Rojr^ I, 

133. Faiblesse des snooesseors de 
Philippe le Bel, 134. Inteidio- 
tionen 1356. Droit de résistance, 

134, 173. — Reparaissent après 
la paix de Brétigny, 188. Leur 
répression confiée en 1361 au 
parlement, 188, 189. — De- 
viennent moins fréquentes sons 
Charles V, 225, 226. — Défini- 
tivement idx>lies en 1439^ 1, 330. 
Tout privilège de juridiction 
aboli, 330. — Expirent au mi- 
lieu an quinzième siècle et don- 
nent naissance aux duels, H, 
197. V. Duels, Quelques exem- 
ples à la faveur des troubles, 
IV, 151, 152. 

GussGi.ni (Du). — C3iargé par Char- 
les V de délivrer le royaume des 
grandes compagnies, 1, 200, ¥Mte. 
— Etablit la taxe du trépas de 
Loire pour payer une rançon, 
IV, 124, note 2. 

GuESLB (Jacques de la). — Procu- 
reur général au parlement. — 
Vient donner ordre aux Etats, de 
la part du roi, d'insérer dans leur 
cahier une définition du crime 
de lèse-majesté (28 déo. 1588), 
III, 141. 

GuKT. — Son origine remonte aux 
milices nationales organisées 
dans certaines villes. Il est im- 
posé aux habitants. Ils peuvent 
se racheter moyennant une rede- 
vance, U, 281, note. 

Gueux (Jean le). — Obtient des 
lettres de rémission, I, 58. 

GmcuABDor. — Donne les raisons 
qui détournaient la royauté de 
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créer une armée nationale, U, 
280. 

GuiFFARD (André). •— Trésorier, I, 
261, note 2. 

Guise (Charles de Lorraine). Y. 
Lorraine, 

Guise (François de Lorraine, duc 
de). — Domine François II. — 
Adoré du peuple et détesté des 
grands, II, 10. Après Téchecde 
la conjuration a*Amboise, le 
parlement de Paris le félicite 
d^avoir sauvé la patrie, 11. Il fait 
un rap})ort sur les affaîi'es de 
TEtat à rassemblée de Fontaine- 
bleau (^1560), 13. Sa réponse 
violente à Tamiral de Coligny, 
17. Fait grand bruit des préten- 
dus projets des princes de Bour- 
bon, 20. — Prépare le procès 
du prince de Condé, 21. Le 
fait juger par une commission 
spéciale qui le condamne à mort, 
22. Son autorité croissante in- 
quiète Catherine de Médicis. Il 
essaye en vain de hâter le sup- 
plice de Condc et de se débar- 
rasser du roi de Navarre, 23« 
Plan qu'il se propose de mettre 
à exécution attint l'ouverture des 
Etats, 2^, note. Pression qn'il 
exerce sur les bailliages au mo- 
ment des élections, 25. Empê- 
che les trois ordres de se réunir 
en commun, à Paris, 29. Veut 
faire arrêter les députés hugue- 
nots de Languedoc, 31 . Son effa- 
cement momentané, 53. La no- 
blesse et le tiers veulent lui faire 
rendre compte de son adminis- 
tration, 54. Il forme avec le 
connétable et le maréchal de 
Saint-André Tunion appelée le 
triumvirat^ 56. — Crée les r^- 
meuts sous Henri II, 285. — 
Discute avec Coligny dans les 
', conférences du parlement, 109. 
Ses menaces, 110. 

GuisK (Henri de Lorraine, duc de), 
dit le Balafré, fils du précédent, 
né en 1550. ~ Veut établir k 
Ligue à son profit.' — Pousée à 



la guerre pour se rendre popu- 
laire parmi les catholiques. — 
Réunit des amis fidèles et des 
serviteurs enthousiastes, II, 34 1 . 
— Chargé par le roi de négocier 
avec rassemblée du clergé (jany. 
1577), 347. — Tire un grand 
parti de la courte abolition de 
la vénalité des offices, IV, 4. -~ 
Fait arborer le drapeau de la 
Ligue dans presque toutes les 
provinces. — Défait les reîtres 
qui menaçaient Paris. — Fait son 
entrée dans cette ville malgré le 
roi. Journée des Barricades (12 
mai 1588). Ledcc de Guise dicte 
ses conditions, III, 85, 166, 167. 
»- Exige la lieu tenance générale 
du royaume, 86. — Entame de 
nouvelles négociations avec le 
roi. — En obtient un traité de 
soumission à la Ligue (15 juillet 
1588), 88. — Le force à congé- 
dier ses conseillers, 91 . Son atti- 
tude à la séance d'ouverture des 
Etats de Blois, 97. Il se montre 
mécontent du discours du roi, 
102. — Le contraint à le. modi- 
fier, 105. Accord parfait entre 
lui et les députés de Blois, 123. 
Il veut la guerre immédiate, les 
Etats la désirent aussi. La ques- 
tion financière les divise. Souper 
chezla Chapelle-Marteau, 1 24 . Le 
duc de Guise insiste pour qu'on 
vote des subsides. Son attitude 
dépeinte par Bernard, 125 et 
note. Il engage le roi à faire une 
démarche auprès des États, 126. 
Ses exigences et ses bravades 
irritent profondément le roi, 136. 
• Projets de vengeance. La résis- 
tance des Etats paraît à Henri UI 
la preuve de la trahison du duc 
de Gaise, 137. — Il est assassiné 
dans le cabinet du roi (23 dé- 
cembre), 139. 
GuisH (Louis II de Lorraine, car- 
dinal de), frère de Henri. — Ar- 
ebevèqtie de Reims. — Président 
du clergé aux Etats de Blois 
(1588), m, 92. ^ Force le roi 
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à modifier on passage de son 
discours , III, 105. — Arrêté le 
23 déoemJire et tué le lendemain, 
UO. 
GuTsncouBTfM. de),— Député de 
la noblesse ae Paris aux États de 



Blois (1588). — Auteur d'un ré- 
cit de ce qui s'y est passé, III, 
122, note, 
GuYEinni (Convoy de). — Droit 
levé sur les bateaux qui passent 
au Bec-d'Ambez, lY, 124. 



H 



Hangest {Jacques de), V. Gentis. 

HARcouaT (Comte d'). — Partisan 
de Charles le Mauvais. — Excite 
les habitants de Rouen à refuser 
la gabelle, I, 38. Le roi Jean le 
fait mettre à mort, 50, note, 

Hamlay (Achille de). — Premier 
président du parlement, tient les 
grandsjours de Poitiers en I57d, 
II, 501. 

Harlay {Aicoias Je), V. Sancjr, 

Hauts Justiciers. — Leur con- 
flit avec les baiUis, I, 107. V. 
Juridictions seigneuriales,, 

Havart. — Aliîlredes requêtes, des- 
titué par LouisXI malgré le prin- 
cipe de rinamovibilité, I, 439. 

HÊMAR. — Maire el député de Bor- 
deaux aux Etats de Blois (1576). 
— Propose de demander au roi 
la nomination d*une commis- 
sion de conseillers pour discu- 
ter avec les Etats les conclu- 
sions des cahiers, II, 314. Sa 
ré|>onse au discours du comte 
de Suze , envoyé du roi , 336. 
Il est acheté par la cour, 366 . 
-~ Se fait le défenseur de Talié- 
nation du domaine. — Battu 
par Bodin, il est chargé néan- 
moins de porter au roi la déci- 
sion du tiers, 367. 

Hexri II, roi de France. — Suc- 
c^e à François I" en 1547. 
Caractère de sou règue. Despo- 
tisme croissant. Réveil de Tes- 
prit public. On demande les 
Etats Généraux. Détresse du tré- 
sor. Mécontentement public, II, 
2* Le roi ae décide à convo- 



quer les Etats (5 janv. 1558). 
Y. États Génèramx sous Henri U, 
L*hérésie se développe en France 
sous son règne. — Promet à 
Philippe II rétablissement de 
rinquisition dans ses Etats, 9. 
Augmentation des impôts sous 
son règne, 222. 
Henri III. — Succède à Charles IX 
(1574). Débuts de son règne. 
Sa fuite de Pologne. Son séjour 
à Venise, II, 297. La guerre ci- 
TÎle se rallume. Le roi de Na* 
Tarre et le duc d*Alençon s*é- 
chappent de la cour. Inertie de 
Henri, 298. Paix de Monsieur^ 
(6 mai 1576) très-favorable aux 
Huguenots. Inqttiétude des ca- 
tholiques. Naissance de la Ligue, 
299. Son programme, 300. Ce- 
lui des mécontents^ 301, iio/^. La 
paix de Monsieur contenait la 
promesse de convoquer les Etats, 
301. V. États Généraux de Blois. 
Ses menées pour s*assurer le rote 
des députés, 308, 319, 332, 
329, 351, 366. Son discours 
à Touverture des Euu, 309. U 
presse les Etats d*mvoyer des 
ambassadeurs aux princes pour 
retarder la guerre, 326. Il at* 
tend avec impatience le vote des 
subsides, 328. — Est déçu dans 
ses espérances par l'attitude du 
tiers. EluvoJe M. de Villequier 
aux Etats pour leur démontrer 
Turgence du vote des subsides, 
331; ensuite le comte de Suze, 
dans le même dessein , 335. Sa 
sitoatiouen préfcnoe de U résis- 
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Uoce Ata dfputrt (jan.. 1577), 
H, Slèl. Il provoque île Douvel- 
Ih adh^iont à In Ligne, 3(i2. — 
Commnice U» réponMt aut ca- 
Wien M «uip««(l birnlM ce tra- 
«■il, 387.— Se ïoil forcf de 
doiiuer Tordonnantp de mai 
1579, 390. — S'oppoie inuiile- 
mpiil à l'entrée i)ii duc de Guiie 
A Piirii. Journée do Barricades 
fI2 mai 1588). Leduc de Gui« 
dicte les conditiom aa roi, III, 
85. Il parvient à s'échapper, et 
te rend * Cfaartrc*. — Promet 
de conTOquerlïi Etait Généraux. 
Exigence de la Ligne , B6. 
Henri lai répond humblrinent , 
87. — Obligé d'cnUmer de 
nouvellei négociation* avec le 
dnc de Gi>î«e. — Signe un 
traité par lequel il mt soumet â 
In Ligue, 88. — Expédie les 
lettres de convocation aux Etals 
pour le 15 iiepleiiihrc — Pro- 
niel de nBlitraire >at vicni des 
dépotés, 89, Sa politiiiue io- 
ipire la défiance oa le mépris, 

90. Il change srs coiiirillen tur 
les instances du duc de Guiw , 

91. V. Élati Cénrrtiui dr Bloh 
(1588). — Cède étonrdiment 
Pignerol et plusieurs autre» pla- 
ce» au duc de Savoie. 113. — 
— Perd le marquiut de Sala- 
ce» , llli, — Est assassiné i 
Sainl-Cloud (3 août 1589), Si- 
tnniion de la France i w mort, 
217. 

Hmiii IV, n« en 1553. — Roi 
de Navarre. — S'échappe de» 
mains de Catherine de Mé- 
dicit et TD se mettre i la téle 
des hupienots en Guyenne , II, 
399. Obtient le gouvernement 
de taCuvenne 1 U paix it Mon- 
sieur (6 mal 1576', 399. — En- 
vole de» députés II Rlois, pour 
surveiller de loin les Euu. — 
Proteste d'avance contre leur» 
décision». 3 2 4. — RnKMumence 
le* hostilité*, 32S. Les Etats 
loi eavoient niw uolwMwlei 



326. H accourt de Marmande 
i Ageo pour la recevoir. — 
Lui fuit un accueil gracieux 
et pirin d'adresse, 359. — Let- 
tre r)n'il adresse aux Ebits, 360. 
Réponse* plu» étendue» qu'il rc^ 
met aux ambaisadeun. Moyens 
qu'il propose pimr arriver i l.i 
paix, 362. Iraprcssioa proiluile 
sur les Etat» par ce» communi- 
cations, 363. Le duc de Mont- 
pensier chargé d'une mission 
auprès du roi de Navarre, 369. 
Trés-favorable i Tédit de Poi- 
tiers, 4ii9, Henri tient tête i la 
Ligue, III, ik. Ratai Ile de Con- 
tres, 166. Sa déchéance de tout 
droit héréditaire, réo lamée par 
l'émcDle (journée de» Bamca- 
des). 85. Les Etat» de 1588 pro- 
noncent »a déchéance. Henri 111 
Eropose de lui envoyer une am- 
jssade. RcFus des députés, 107. 
A la mon de Henri III, il pro- 
met de convoquer les Etats dans 
les ûxmois. Impossibilité d'exé- 
cuter celle promesse, 217. Pro- 
cès de ses armées, 219- Il est 
invité, lui et se* partiMos, aux 
Etats de la Ligue (janv. 1593). 
Sa réponse, 22ï. Les député* 
consentent à avoir avec lui une 
conlérence, 226. Nomination des 
commissaires, 230. Oinférence 
deSuresues, 331. Laconvenloa 
de Henri IV est promise, 232. 
Son abjuration à Saint-Denis, 
S>iS. Il s'occupe de rélnblir l'or- 
dre dans les finances. 257. Con- 
voque une assemblée de notn- 
hlesJiCompiégnepourleSl août. 
Trnce le programme de leurs 
déh béni ion* , 258. — Vite 1 
Rouen le lien de la réunion 
de l'assemblée- — S'éublit lui- 
mAme dan» cette ville dé» le 
U octobre (1596). 262. Dis- 
cours qu'il prononce k la séance 
d'mivertnrf, 363. — Accepte la 
création dn Caïueil dt ra'uon. — 
Congédie ra»»embléc(29 janv.), 
3S9. — R*prend Tnavre que 
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Ifs notables n'ont pa accomplir, 
m, 272. Sa politicpie yis-à-vis 
des nobles, m, 212. Ce qu'il fit 
pour la renaissance du clergé , 
^1, %52. Ses promesses réali- 
sées, 452,, 453. Son alliance a^ec 
Je pape» 507. Les ardeurs de la 
Licoe s*éteignent ; elles sont ré- 
TeUÛas par le crime de Ravail- 
lae, 509. Son projet d'aller au 
parlement dans sa vieillesse, IV, 
35. Son œayre au point de vue 
de la justice, III , 278 ii 285, 
SSa, IV, 87, 88. 
Ibami deTrahstahabb. — Soutenu 
par du Guesclin dans ses pré- 
tentions au trône de Castilie, I, 

200, no*«. 

HvifBi V, roi d'Angleterre. — Fait 
son entrée à Paris (1 déc. 1420), 
I, 290. Les Etats, en approuTant 
letraité de Troyes, le reconnais- 
sent comme roi de France, 300. 

HurciiA&, arcbevéque de Reims.— 
Sa lettre aux conseillers de Car^ 
loman sur les assemblées de 
Cbarlemagne, I, 7-10. 

HoHoaa's, empereur. — Rescrit 
adressé par lui à Agricola, pré- 
fet des Ciaules, I, 418, note, 

HopnrAcx miutauœs. — Créés en 
1629, IV, 173. Système anté- 
rieur, 172. 

HospiTAL (Michel de l'), né en 
1504, chancelier de France. — 
Son influence croissante au mo- 
ment de rassemblée de Fontai- 
nebleau, II , 12. Discours qu'il 
y prononce, 13. — Préside la 
commission chargée de juger le 
prince de Condé. — Se montre 
opposé à la condamnation, 22, 
mote. Son discours à Pouyerture 
de* Etats d*Orléans (13 déc. 
1560), 33-36, V. États Gêné- 
ranj îfOtlèans. Grandeur de ce 
discours, dans lequel sont ex- 
primées les idées les plus élevées 
aui aient eu cours au seizième siè- 
le, 37. Il découTre anx Euu 
rénoradté du déficit, 50. Dis- 



cours qu'il prononce k la séance 
de clôture (31 janyier), 52. Sur 
son conseil, Catherine de Mé- 
dicis accorde aux protestants 
une grande tolérance, 56. Son 
travail sur les .cahiers d'Or- 
léans : réponses et ordonnances^ 
65. Il publie l'ordonnance de 
Roussillon (1563), et l'ordon- 
nance de Moulins (1566), d'a- 
près les cahiers d'Orléans^ 66, 
67. U refuse à la noblesse la 
modification des conventions 
privées , 277. U se range du 
côté du tiers état et se montre 
fidèle interprète de ses doléan- 
ces. Son impuissance à fiire 
triompher définitivement les ré- 
formes, 290 . -r- Projette la ré^ 
forme de la vénalité des offices, 
II, 117. — Fait passer à des 
magistrats l'examen de capacité, 
II, 123, note. Son esprit de to- 
lérance, 104, 105. Sa belle ré- 
ponse au clergé, 105, 106. Am- 
nistie générale, II, 107. — Lutte 
contre le parlement, II, 108. — 
Prépare le premier édit de to- 
lérance : guerre civile, 110. Sa 
modération peu comprise, 110. 
Résumé des réformes dues anx 
Etats ; influence du chanoolier, 
208 à 215, se fait sentir en 
1576, 568. Ses efforts pour ar- 
rêter les empiétements du con- 
seU, II, 499. Cité, IV, 232,293. 

Hôtel de Ville {Rentes de P). V. 
Rentes, 

Huguenots, V. Protestants^ liberté 
des cultes. 

HuGUKS Capet. — Fréquentes réu- 
nions de barons et d'éréques 
sous son règne, I, 14. 

HuxièBKS (Jacques d'), goayemear 
de Péronne.— Refuse de livrer 
cette ville au prince de Condé. 
— Fait signer aux catholiques 
de la province une déclaration 
qui est le point de départ de h 
Ligue (1576\ II, 300. 

Hurault {Philippe), V. Chipernj, 
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imposition foraine, Y. Foraine. 

LttPÔT. — Les Euts de 1338 pro- 
clament le libre vote de Timpôt, 
I, 29. Imposition de huit de- 
niers par livre .SOT les denrées 
établie par les Etats de 1355. 
Impopularité de cet impôt, 36, 
38. Etablissement d*un impôt 
sur les revenus, en 1356, 39.— 
De quinze pour cent sur le re- 
venu des clercs et des nobles,|50. 
— Importance des impôts à par- 
tir du quatorzième siècle, 136. 
Impôts avant le roi Jean . — - Per- 
sonnel : Dime saladine^ 137. — 
Indirect : gabelle ; droit sur les 
ventes, 138. Les Etats de 1355 
se prononcent pour les taxes in- 
directes. Egalité de Timpôt, 139. 
Abolition de la gabelle et des 
droits sur les ventes (mars 1 356). 
Taxe personnelle sur le revenu, 
\kO. Assiette de cet impôt, 141. 
Personne n*en est afTrancbi, 142. 
On commence à distinguer les 
impôts direcu et les impôts in- 
directs. — En mars 1356, le 
clergé et la noblesse offrent 15 

È. 100 de leur revenu, 143* Les 
tats de Compiègne offrent le 
subside le plus également ré- 
parti. Division du tiers état en 
trois classes. Exemptions accor- 
dées, 144. L'impôt pèse pins 
lourdement sur le clergéquesur la 
noblesse. Causes de la suppres- 
sion des privilèges d'exemption 
pour les biens d'Eglise, 145. 
Perception de l'impôt, 146 et 
suiv. V. Administration finan» 
citre. Impôt de six ans éta- 
bli pour la rançon du roi Jean, 
186. Influence aes Etats provin- 
ciaux sur le vote de Timpôt, 187. 
Les Etats de Sens (1367) proro- 
gent l'impôt Toté pour la rançon 



du roi, 201. L'assemblée réunie 
à Paris (déc. 1369) accorde 
la continuation de cette aide et 
▼ote quelques autres impôts, 

• 207. Enumération des charges 
supportées par la France sous 
Charles V. Imposition foraine, 
212. Le rerenu des impôts est 
affermé, 213. Abolition des 
aides concédée par Charles Y à 
son lit de mort. Difficultés qui 
en résultent durant la minorité 
de Charles YI, 238. Ce prince 
rétablit les impôts tels qu'ils 
existaient sous son prédécesseur^ 
248. Les Etats de 1413 refusent 
l'aide par la voix de Torateur 
de l'Université, 259. Les députés 
réunis en 1420 votent un em- 
prunt forcé, 301 ; et les impôts 
indirects sur le vin, le sel et 
toutes les marchandises. Ces 
impôts devaient être adjugés, 
302. Impôu votés de 1422 à 
1425. Y. Etats Généraux sous 
Charles VU, Nature de l'impôt 
accordé par l'assemblée de 
Tours (oct. 1435), 321. Y. les 
articles Administration finan^ 
cière^ Impôts directs^ impôts 
indirects^ Impôt (chiffre de T— 
Ègalitéde r— ). Charles YII crée 
l'unité de l'impôt, 331. 

Impôt (Chiffre de 1'). Sous Louis 
XI. Anne de Beaujeu remet le 
q|iiait de la taille. Promesse dn 
chancelier à l'ouverture des 
Etats de Tours (1484), I, 473. 
Doléances des députés qui se 
plaignent de l'élévation pro- 
gressive de la taille, 474. Con- 
séquences désastreuses des excès 
signalés par eux. Emigration en 
Angleterre, 475. Les Etats de- 
mandent l'exposé des recettes et 
des dépenses. Les chifires qu'on 
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leur fonmit sont erronés, 1, 480. 
Ne pouvant yérifier les comptes, 
ils imaginent de voter simple- 
ment i*impôt perçu sous Charles 
Vn. Libre octroi de 1 200 000 
livres substitué aux tailles, 481. 
Les Etats exigent la répartition 
entre toutes les provinces et le 
libre vote de TimpÀt. Le chan- 
celier annonce que le conseil du 
roi exige 1 500 000 livres , 
483. Sa demande est accordée, 
mais seulement pour Tannée du 
sacre. On dresse un cahier spé- 
cial, 484 et kSb^note, Le travail 
de la répartition des impôts 
jette la discorde au milieu des 
députés, 487. Projet de répar- 
tition entre les provinces. U 
soulève les plus vives réclama- 
tions, 488. SubdiviçioQ de l'im- 
pôt entre les bailliages. Débats de 
la section de Normandie, 489* 
Les députés s'aperçoivent trop 
tard que le chiffre accordé est 
dépassé, 490. Violence de quel- 
ques orateurs. Les députés de- 
mandent des documents supplé- 
mentaires, 491. Le chancelier 
DFomec de les communiquer aux 
délégués laissés à Tours en 1484, 
492. L'impôt annuel sous Char- 
les VIII, 493. Sous I^uis XII, 
495. Augmentation des impôts 
sous François I*"" et Henri II, 
II, 223. Revenus publics en 
1560, 223. IIh ne peuvent être 
augmentés, 226. Efforts du 
pouvoir en vue d'obtenir de 
nouvelles ressources, 241. Les 
députés déclarent formellement 
qu'ils ne peuvent rien accorder. 
Vigueur des doléances des Etats 
de Pontoise, 242. Les ordres 
laïques votent un impôt sur les 
vins, 250. Commission parle- 
mentaire pour le vérifier (N. 
1576}, III, 6. — Estimé par les 
députés à 20 millions, procluit net 
seize, 9 ; par les gens de finance 
à 12 millions et demi, 19; par 
par G de Taix à seize, 19, 20. 



Les Etats de la Ligne (1593) 
demandent que l'impôt toit tt- 
tabli tel qu'il existait sous Loai« 
XII, UI, 255. — En 1626, 
dette du roi et impôt, III, 433, 
434. Diminution des dépenses, 
434. Déficit en 1624, Tannée 
1607 prise comnoe type, 441. 
Résumé général : sarpriie et 
tristesse des députés, 257. 

Impôt dirsot. — EfTorts infruc- 
tueux des Etats de Tours poor 
modifier la nature des impôts. 
Inégalité d'un impôt de répar- 
tition quand la statistique est 
imparfaite, I, 495. Charles VIII 
ordonne la formation d*an ca- 
dastre (Compoix terrien), note. 
Impôt foncier du Laugitedoe. 
Il frappe vivement les députes 
de Tours, 497. Taxe unique snr 
les feux proposée par Henri III, 
m, 12. — Produira de 15 à 20 
millions, jugement sur ce sys- 
tème, 13, 14. Illusion ou ma- 
nœuvre de la cour, 15. Egalité, 
cadastre, 197. Tailles foncières 
sans exemption (T. 1614), IV, 
102. Vœu semblable du premier 
président de la cour des aides 
en 1626, 103. Résumé général, 
IV, 264. V. Cadastre, 

Impôt (Egalité de V), — Les Etals 
de 1355 se prononcent pour les 
impôts indirects, plus faciles à 
répartir également, 139. L'éga- 
lité de Timpôt réclamée par le 
tiers état, 192. Les Etats de 
Tours (1484) souhaitent ar- 
demment Tégalité de la répar- 
tition, 487. Ils sont vivement 
frappés de Tirnpôt foncier du 
Languedoc, 497. Multiplicité 
des exemptions d*impôt aepnis 
Louis XI. Grand nombre a*of- 
fices privilégiés, II, 235. L'or- 
donnance d'Orléans restreint le 
droit d'exemption. Tout com- 
merçant est soumis à la taille. 
Une distinction est faite poor 
l'agriculture, 236. Situation des 
trois ordres au point de vue de 
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la taille, II , 237 . Le tien voudrait 
rendre Tiinpôt foncier, Proles- 
tations du clergé et de la no- 
blesse, 238. Répartition confiée 
aux Etats proTiociaux et k des 
assemblées spéciales (T. 1576), 
III, 7. — Soubaitée par Bodin, 
cbarges réelles comme en Lan- 
guedoc, aucune exemption, 15, 
16. Cadastre de Timpôt foncier, 
III, 197. Egalité de la paucarte, 
289. Ricbelieu critique l'inéga- 
litc de rimpôt, 398. Tailles 
réelles (T. 16U), IV, 102. Vœu 
sembla l)le du premier président 
de la cour des aides en 1626, 
103. Résumé général, IV, 26i. 

lupÔT INDIRECT. — Accordé par 
les Etats de U20, I, 302. Im- 
popularité des impôts sur les 
marcbandises et sur les boissons. 
Doléances des députés de Tours 
(148^), 499. Les ordres laïques 
aux États de Pontoise (1561) 
votent un impôt sur les vins, II, 
250. Taxe sur le<i marcbandises 
(C. 1576), III, 11. Henri III 
propose de supprimer le subside 
de cinq sols sur les marchan- 
dises, 128. Doléances du tiers 
en 1588, 203. Taxe d'un sol 
pour livre sur les marchandises, 
ou pancarte (1596), 265, 288. 
Suppression, 301 . Augmentation 
des droits sur les vius, 301, 
monte au quart de la valeur : 
doléances, en 1614, IV, 104, 
105. 

Impôt (-Libre vote de F). — Pro- 
clamé par les Etats de 1338, I, 
29. — Abandonné trop facile- 
ment par In nation aux Etats de 
1439, 338. — Réclamé par les 
Etau de Tours (1484), 402. — 
/</., 483. Cahier spécial stipu- 
lant le vote libre, 485, note. Le 
tiers obtient, aux Etats d'Or- 
léans (1560), que dans les as- 
semblées d'Etats provinciaux 
son droit en matière d'impôts 
soit absolu. Ce qu'était devenu ce 
principe aa aeuièine tiède, II, 



239. Tradition du vote libre de 
l'impôt. La noblesse le reven- 
dique, 240. François I*" : im- 
pôt de bon plaisir, II, 240, IV, 
199, 260. — Aux Etats de 
Blois (1576-1577), les députés 
mettent au premier rang le droit 
de voter l'impôt librement. Le 
clergé veut qu'il soit scrupuleu- 
sement respecté, 378. Fermeté 
des Etats sur ce point. Refus 
réitérés du tiers de se laisser sé- 
duire par la cour, 379. Le droit 
de voter l'impôt, intimement 
lié à la surveillance de l'admi- 
nistration financière, 379,no/tf 2. 
Fermeté des Etats de 1588, III, 
196. Droit de s'opposer à la 
perception, 196, 197. Toutes 
les provinces transformées en 
pays d'Etat, 197. Promesses de 
Henri III, 201, 202. — De- 
mandé également par les Etats 
de la Ligue, 255. Résumé gé- 
néral, IV, 198. Illusion des dé- 
putés qui croient cette maxime 
incontestée dans le passé, '199. 
Unité des vœux des Etats, 200, 
258, 259. — Au quatorzième siè- 
cle, 259. — Aux Euts de Tours, 
' 260. Opinion deCommynes, 214 
— de Sully, 218— deFénelon, 
220. — Etatsdel576etdel588i 
261. Pays d'Etat et pays d'élec- 
tion, 265. Résumé, 293. 

Imprimerib. —Les coutumiers sont, 
après les Bibles, les premières 
œuvres sorties des presses, I, 
465. 

lHALiÉ5ABiLrrÉ du domaine ecclé- 
sistique. — Refusée en 1516,11, 
420. Nouveau vœu, III, 162.— 
En 1614, 479. 

iHALEÉiTABiLrrB du domaine royal, 
sons Charles V, I, 210. — Kn 
1413, 283. Sous Louis XI, 349. 
Aux Etats de Tours, 477. — 
Soutenue par Bodin, lï, 367. — 
Proclamée en 1629, IV, 110. 

iHAMOTiBiLrrB des magistrats. — 
Son origine, I, 274. — Deman- 
dée ans Etats de Toors. 438.— 
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Pea respectée par Louis XI. 
Exception à la suite d'un débat 
judiciaire, I, 439. La restitution 
des ofEces aux magistrats desti- 
tués par Louis XI est refusée, 
kkl, — Ne peut être obsenrée 
par un gouyemement despoti- 
que» I, kkl, 

IircAFACiTÉs uÉGALES. ^~ Portécs à 
la connaissance des tiers par un 
tableau public» IV» 69. 

IircARTiLLB (D'). — Contrôleur 
général des finances. — Cbargé 
par Henri IV d'une mission au- 
près de TAssemblée des notables 
de Rouen (1597), lU, 269. 

Incidents de procédure — Com- 
pétence des juges subalternes, 
II, 517. V. Procédure civile. 
Procédure sommaire^ Lettres de 
chancellerie. 

Indemnité. — Accordée aux dé- 
putés aux Etats Généraux» I» 
307, note. 

Indépfiïdancs de l*Eglisb vis-à-Tis 
de l'Etat. V. Peines spirituelles^ 
Juridictions ecclésiastiques^ Appels 
comme tTabus, — En 1614, III» 
503. 

Indépendance de l'Etat vis-à-vis 
de TEglise. — En 1614, III, 
355, 505. Passions sous la Ligue, 
506. Réaction, 507. Les deux 
régicides, 507. Explosion galli- 
cane, 508. Doctrine du régicide» 

508, 509. V. Régicide, Mariana» 

509, 510. Bellarmin: déposition 
des rois, 511 . Condamnation du 
parlement, 511, 512. Passion du 
tiers, 512. Cahier de Tlle-de- 
France , id. Jjoi fondamentale^ 
premier article du tiers, 356, 
513, 514. Emotion du clergé, 
357, 514. Son article contre le 
régicide, 515. Le tiers refuse de 
communiquer, 357. Succès de 
révoque de Montpellier, 358. 
Etat des esprits à Paris, 359. 
Discours du cardinal du Perron 
au tiers, 359, 362. Réponse de 
Miron,362. AmHdu parlement, 
363. Evocation de l'article et de 



Parrèt, 366, 516. Le dcrpé de- 
mande la rédaction des libertés 
Sallicanes, 517, 518. Dédarattiaa 
e 1682, 517. Résomé, 531. V. 
Gallicanisme f jippels comme ^a- 
buSf liberté des cuiies. 

Indults. — Faveurs accordées par 
les papes. Droit d*éIcction des 
abbes transporté an roîy II» 
396, note 3, 397. Doléancesplos 
vives en 1588, UI, 155. — S'é- 
taieut multipliés ; 300 conseiller! 
pourvus» 458« 4i59. Iklesores in- 
suffisantes» 460. 

Industrib. — Préoccope les Etats 
d'Orléans (1560), n, 257. V. 
Corporations* L'ostionnanee 

d'Orléans ne se montre pas &- 
vorable à la liberté de rinonstrie, 
260. Sa décadence pendant les 

fuerres civiles. — De luxe senk 
éveloppée en France, III, 305, 
306. Les noubles (1597) saisis 
de la question, 306, 307. — 
Des tissus, 308. — De la soie, 
309. Encouragements aux 
ouvriers étrangers, 309, 310. 
Henri IV cberche à multiplier 
les ouvriers français, 310. IVch 
grès sous Henri IV, 310» 311. 

— En 1614» IV, 136. Plaintes 
contre les maîtrises de métiers 
accordées par le roi. Liberté de 
rindustrie, 137. Les ouvriers 
étrangers doivent prendre des 
apprentis français. Exploitation 
des mines» 138. Système probi- 
biUf» 138, 139. Èésumé géné- 
ral, 268, 271. V. Protection de 
rindustrie. 

IsQuisiTioif . — Elu Espagne et dans 
les Pays-Bas, If, 105. — Appelée 
en 1588 par le tiers» IH, 109. 

IirsAisissABiLrré. — Des cbevaux et 
cbarrues des paysans, I, 222. 
Zèle abusif des officiers royaux, 
468. Bestiaux et instruments 
aratoires déclarés insaisissa- 
bles, 469. Coutume de Breta- 
gne, droit romain» /</., nt>te 3. 

— Des ornements, lirres, vête- 
ments ecclésiastiques, II, 100. 
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— Des bestiaux et iostmmeiits 
aratoires, U, 544, 545, III, 186. 
Déclaration conforme de Henri 
IV en 1595, 186. —Des armes, 

II, 545. Excf^ption pour les fer- 
mages, IV, 78. — Des chevaux 
et armes des gentilshommes , 

79. 
l5SiHU4Tioir. — Etendue à toute 
vente dUmmeubles (N. 1560) II, 
181. — Des mutations de pro- 
priété ecclésiastique, II, 420. 

IirSTRUCnOlf CRIMIlfXIXB. — V, 
Action publique f Ministère public. 
Procureurs du roi. Aux Etals 
d'Orléans, U, 168, 175, 213. 
AuxEtatsde 1576, 526. V. Poiice 
judiciaire. Causes du silence des 
députés, 530, 569. — En 1588, 

III, 183. —En 1614, IV, 59, 
91. Résumé général, 251. 

IifSTBUcnoH. — Le tiers, aux Etats 
d'Orléans (1560) accuse la no- 
blesse d'ignorance. Il supplie 
le roi de faire instruire les gen- 
tilshommes, II, 272. Obtientque 
rinstruction soit donnée aux 
pages du roi et aux pages des 
seigneurs, 273. V, Collèges, Jé- 
suites. 

Ikstructioh popuiaibx. — Gra- 
tqite , II, 97. Précepteurs élus par 
les chanoines et bourgeois, iJ, 
La noblesse veut la rendre obli- 
gatoire sous peine de Tamende, 
97,98. Le roi désire l'instruction 
de la jeunesse, 98. Son extension 
en 1576. — Gratuite, 415, — 
dans tous les bourgs et villages, 
^- gratuite et obligatoire récla- 
mée parle clergé, III, 160, 161. 



Prébendes préceptorialesen 1614, 
477. 

IirsTRUcnoii BXLiçixutB. — Dans 
chaque monastère (T. 1560), II, 
92. Création en chaque église 
d*nne prébende théologale, 96. 
Un docteur' en cbaque abbaye ; 
novices envoyés aux universités, 
412. — Des séculiers, 414. Son 
extension, 415. \ . Séminaires, ^^ 
Aux Etats de 1588, III, 159, 
Multiplication des prébendes 
théologales, 161. — En 1614, 
476. Prébendes théologales, 4 77. 
V. Catéchisme, 

Intendants dejtutiee, V. Maures des 
requêtes, 

Ibtkréts. — Des sommes deman- 
dées en justice. Sévérité des lois 
sur Tusure, II, 182. — Dus à 
dater de Tajoumement, 183, IV, 
79. Taux en 1560, id. Taux en 
1576, 548. Nouvelle interdic- 
tion, id. 

LnrALiDss. — Vœu de la noblesse 
en 1614, IV, 170. Supplique 
aux notables 0^27), 170. Ord. 
de 1629, 170, 171. Fondation 
de 3icétfe. Commanderie de 
Saint-Louis, 1634, 171. 

ImrEHTAiBE (Bénéfice d'). — Lettres 
de chancellerie nécessaires, abro- 
gation réclamée, IV, 71. In- 
ventaire fait par les notaires et 
non par les juges, 72. 

IsABEAU DB Bav^leb. — Reine de 
Fiance. — Fait remise des im- 
pôts à certaines provinces, 1,305. 

Ulb (Jehan de V). — Gouverneur 
de Paris, partisan d*Etienne 
Marcel, I, 71. 



Jaoqitbbib. — Soulèvement des 
paysans en 1358. Ils font al- 
liance avec Marcel, I, 70. Sont 
écrasés par le régent, 80. 

Jbab, roi de France. — Convoque 



les États Généraux à Paris pour 
le 30 novembre 1355, I, 34. 
Son irritation à la nouvelle des 
menées du roi de Navarre, 39, 
n est fiât priaonnier à la bataille 
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de Polders (19 sept. 1356),I,43. 

— Fait jeter Charles Je Mauvais 
en prison, 49, note. — Reçoit, 
en Angleterre, les dons des ha- 
bitants du Languedoc, 57, note, 

— Hôte plutôt que prisonnier 
des Anglais à Bordeaux. — 
Envoie à Paris la nouvelle de 
la paix (18 mars 1357). — Pro- 
teste contre les Etats, 67. Traité 
qu*il conclut avec l'Angleterre, 
82. U ordonne aux gens des 
comptes de faire une révision 
des taxes, 154. Ses prodigalités 
le forcent à altérer les monnaies, 
156. — Rend une ordonnance 
qui élève le marc d*argcnt à 
cinq livres, 169. Les réformes 
de la fin de son règne réalisent 
sur plusieurs points les vœux des 
Etats, 185. Il réunit plusieurs 
assemblées d'États provinciaux. 

— Établit pour sa rançon un 
impôt de six ans, 186. — Inter- 
dit les guerres privées, 189. 

JEAjnmr (Pierre). — Gouverneur 
de la chancellerie de Bourgogne, 
puis président au parlemcEit et 
ambassadeur de Henri IV en Hol- 
lande (1540-1622). — Député 
de la Bourgogne aux États de 
Blois (1576J, II, 309. — Fait 
partie de la commission chargée 
par le tiers de la révision géné- 
rale des cahiers, 338. — Député 
aux Etats de la Ligue (1593). — 
Chargé par le duc de Mayenne 
de préparer un projet de ré- 

Êonse à Henri IV, III, 227. — 
Invoyé comme commissaire à la 
conférence de Suresnes , 230 . 
Ambassadeur de la régente aux 
conférences de Sainte - Mene- 
hould, 328. Cité, 337. — Déclare 
que le roi ne peut vivre sans la 
taille, 351 . Cité, 369. — Annonce 
à la noblesse la création de la 
chambre de justice, 378. — Pré- 
pare en 1617 les propositions à 
faire aux notables, III, 416. 
JÉsurrBs.— Leur général condamne 
la doctrine de Mariana, III, 510. 



Jalousie da clergé de Plam, 509. 
En 1614, le clergé et la iiolile«e 
demandent la multiplicfttion de 
leurs collèges, ^77. V. Aequvh^^ 
Mariana^ Cet ton. 

Jeu. — Fermeture des maisons de 
jeu, obtenue en 1560, II, 204. 
Même vœu en 1614, IV, 80. 
Nullité des dettes : répétition, 
80. 

JoLT (Guillaume}. — Lieutenant 
général de la connétablie; refuse 
de jurer qnUl n*a pas adieté sa 
charge, III, 279. 

JouixBT DE Cuatuxov. ^ Aatear 
d'un projet de taxe unique sur 
les feux, présenté aux Etats de 
BloU Ganv. 1577), H, 345, III, 
12. 

Joyeuse (duc de). — Tué à Coutns, 
III, 126, note. 

Joyeuse (François, cardinal de). — 
Député du clergé aux Eltats Gé- 
néraux, III, 331. — Nommé 
président du clergé, 332. — 
Fait comprendre à Villeroy Ta- 
vantage des articles généraux, 
338. — Obtient de nouvelles sa- 
tisfactions du roi, 369. 

Juges. — Nul ne peut être juge 
dans le pays où il est né, I, 121, 
278. Esprit de gain en 1356. Nul 
ne peut faire le commerce, 123. 
Leur cupidité sous Charles VI, 
256. — Leur serment, I, 278. 
Résidence obligatoire, 278. — 
Corrompus par les confiscations 
sous Louis Ai, 433. — Résident 
à la cour ; leurs profits scanda- 
leux ; afferment leur office, 436, 
437. Election, 437, 438. Inamo- 
Tibilité, 439. -- Affranchis de 
Tautorité des seigneurs, 440. — 
Elus en 1493 parleurs collègues, 
443. Responsabilité de leurs lieu- 
tenants, commis et serriteors, 
lorsqu'ils sont choisis par eux et 
non par le roi, 444. — Ne peurent 
accepter une charge d^un sei- 
gneur, 444. Les Etats de Tours 
demandent le châtiment de ceux 
qui avaient obéi à Louis XI, I, 



TABLE ANALYTIQUE. 



381 



446. Le Languedoc veut des ju- 

fes nés dans le pays , 460. 
:tats d^Orléans, II, 116. De leur 
sagesse dépend la bonté des lois, 
116, 117. Leur nombre excessif, 
1 \iy , Election des juges, — Mode 
de leur nomination au quinzième 
siècle, 121, note. Leurs devoirs 
et leur mode de rémunération, 
125. V. Epices, Leur indépen- 
dance incompatible avec les pré- 
sents exagérés, 126. — Ne peu- 
vent recevoir de gages des 
seigneurs, id. — Font le com- 
merce, 126, note 1. Leur in- 
fluence abusive sur l'issue des 
procès : renvoi de la cause à un 
autre présidial , à une autre 
cluimbre de parlement, 131, 132. 
Ne peuvent se porter adjudicatai- 
res des amendes, 11, 132. La no- 
blesse veut les rendre triennaux, 
148, 149. Dangers d*un ofGce 
perpétuel ; avantages de la res- 
ponsabilité, 149, 150. — Ap- 
porteront plus d'attention s*ils 
doivent motiver les arrêts, 158. 
I^ faculté de motiver laissée k 
leur religion, 158. Leur élec- 
tion en 1576, 468. Conditions 
d*âge, 470. Stage au barreau 

{>endant quatre ans, 470, 471. 
n format ion sur les mœurs du 
candidat, 473, 474. Droit de 
s*opposer à la réception des in- 
dignes, 474. Devoir de la rési- 
dence, 476. Défense d*étre man- 
dataire des seigneurs, 477, et de 
plaider pour des particuliers, 
477, 478. Interdiction absolue 
des présents en 1576, 478. 
— Ne peuvent élre fer- 
miers des amendes, 479. Dé- 
fense d'acbetcr des créances li- 
tigieuses, 479. Esprit de gain, 
influence des familles, sollicita- 
tions, 480. Résumé, 490, 491. 
Pensions sur les amendes siip- 
priméescn 1576,551. Réformes 
en 1576, 564 et suiv. Défense 
d*acbeter Us droits litigieux, III, 
175. — Ne peavent accepter de 



fonctions cbez les princes, 280. 
Age et capacité réglés en 1597, 
281. Défense de faire le com- 
merce en 1597,282. Abus des 
dispenses d'âge ; obligation du 
stage, IV, 12. Leur résidence, 

14. Lehr dignité extérieure, 14, 

15. Ne peuvent accepter des 
charges chez les seigneurs , ex- 
ception pour la maison royale, 

16. Concussion, 18. Défense 
d'enchérir des biens dans leur 
juridiction, IV, 18, 19. Résumé, 
IV, 89. V. Justice^ Juridictions^ 
Épices, 

JuGRS-coKSULS. — En 1560, le 
tiers veut donner aux écbevins 
la juridiction commerciale, II, 
1\l^note. — fondés par l'Hos- 
pital en 1563, attaqués par le 
tiers état en 1576,495. Division 
des esprits à Amiens et à Paris, 
note. — défendus par la no- 
blesse, 495 , 496. — doivent 
être réservés aux villes commer- 
çantes. L'ord. de Blois les sup- 
prime dans les petites villes. 
Affaire de Reims, 496. 

Jinps. — Leurs privilèges confir- 
més par Charles V, I, 211 . 

Jubés. — Assistent les justiciers; 
quand leurs décisions sont infir- 
mées, sont condamnés à l'a- 
mende par le juge d^appel, I, 
122. 

Juridictions. — Hiérarchie des 
juridictions avant le roi Jean, I, 

106, 107, 108, 109. Multiplica- 
tion des juridictions spéciales, I, 

107, note 3, 1 1 1 , 1 14 . Efforts du 
tiers état vers Tunité de juridic- 
tion, 111. Popularité des juri- 
dictions royales, I, 111. — Nul 
ne peut être assigné hors de sa 
chàtellenie, I, 112-114. Réor- 
ganisation des cours de justice k 
la fin du règne de Jean, I, 185. 
— Royales soutenues sous Char- 
les V contre les juridictions sei- 
gneuriales, I, 219, 222. Les 

i'oridictions inférieures eo 1413, 
:, 277. Les Euto de 1428 ré- 
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clament l'unité de juridiction, 
I, 313, 31(i. Aux Etats de Tours, 
I, ^45, — exceptionnelles, I, 
446-447. Les États de Tours 
cherchent à établir leur unité, I, 
458. — Aux Etats d*Orléans : 
leur hiérarchie, II, 133, V. Pré- 
sidiaux. En chaque -ville ou pa- 
roisse, une seule — de pre- 
mière instance, II, 140, 142, 
143. Résumé en 1560, 210. — 
Aux Etats de 1576. Suppres- 
sions et unité, 491. Création de 
nouTcUes, — 499. Résuméy504. 
— Aux Etats de 1588, HI, 176. 
Suppressions , 177. Régularité 
descompétences, 178. Attitude de 
la noblesse, 179. En 1597, nul 
ne peut être distrait de ses juges 
naturels, lU, 282. Application 
des ordonnances de Ttlospitalet 
de Blois, IV, 27. Suppressions 
réalisées, 28. En 1614, IV, 26. 
Leur unité, 28, 29. Caractère 
des doléances, 28. Justice sa- 
périeure, 33. Egalité des — , 40, 
41. Réiumé, 89, 90. Résumé 
général, 235. 
JuRiDicnoirs ecclésiastïqdês, — 
Défendues contre Charles V par 
ParcheTéque de Bourges, I, 223. 
Plaintes aux Etats de Tours, 
4<è6. Procédure sommaire sortie 
des — , II, 154. Lutte du tiers 
contre les — ,101. Il veut les res- 
treindre à la doctrine et à la 
discipliiie, 102. Faiblesse exces- 
sive des peines, 102. — Aux 
Etats de 1576, 439. Effet de 
Tordonn. de 1539 , 439. Com- 
pétence spirituelle seule conser- 
vée. Opinion de Loiseau, 440. 
Détermination des cas pri vilégiés, 
id. Compétence confirmée par le 
concile. — Sont restreintes aux 
personnes et aux choses d*EgUse, 
443. Aux Etats de 1588, lU, 164. 
V . Appels comme d^abus, — Aux 
Etats de 1614 , conditions de 
capacité des juges, 491. Diminu- 
tion des degrés d'appel, 492. Ré- 
duction des frais, 492. Procédu- 



res et sentences en français, 494. 
Rétablissement du nombre des 
conseillers clercs, 495, 496. V. 
Compétence ecclést€uti^ue, Peînef 
afflictives, galères, 502, 503. 

JuRioicnoivs ForAHCiÈBSs. — Les 
tribunaux des élus doublés et 
triplés par Henri II. La noblesse 
et le tiers (1560) demandent 
des modifications, II, 232. Ils 
obtiennent la rédaction des offi- 
ciersdes élections. Simplification 
de la procédure devant les élus. 
Le tiers veut la suppression. des 
tribunaux de finances «n profit 
des juges ordinaires, 233. Ré- 
sistance du pouvoir. Il refuse de 
soumettre aux juridictîoQS ordi- 
naires les qu'éditions de percep- 
tion, 234. En 157e, à U place 
des élus : justice royale (T.), syn- 
dics (N.), m, 8, V. Coitr des 
aides f Chambre des candies y 
Élus y Chambre de justice^ \ 

JcAiDicnoK MiUTAnuK. — > Appar- 
tient au connétable, n là âAègae 
aux maréchaux de France et à 
leurs lieutenants. Compétence 
de leur tribunal, II, 283, JUfte. 
En 1576, concurrence de juri- 
dictions : prévôts des maré- 
chaux; just. ordinaire, lU, 66. 
— en 1614, même système (T.) 
remporte, IV, 176, 177. V. Pré- 
vôts des maréchaux, 

JlTBIDICTIOir PRIVES. — ' DcS offi- 

cîers des princes interdite, I, 
223. 
JuRiDictioira moiisuiiiâiJB. — 
Sous la féodalité, I, 104. —Do- 
minées par celles du roi, 105. 
Empiétement des maîtres des 
eaux et forêts, 110. Les sei- 
gneurs menacés de les perdre 
s'ils admettent les compositions 
en cas de crimes, 120. Empié- 
tements des justices royales sons 
Charles V, 1, 219. Sous Louis XI 
les seigneurs cherchent à pren- 
dre pour juges les baillit du roi 
I, 440. Euts d*Oriéans : véna- 
lité, II, 122.Dolé«iifietdn tiers, 
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1576 de 11 
née. La 



U, ISS.Seigneurcoblig^tleprJ- 
tenlcr oa roi lu candidats clos, 
123. — Impiroit la jaloiuir da 
tien, 138. — Sont iupprim^s 
daui In lieux uù ell» sont en 
concurreuce avec le juge rtryni, 
l<iO< Le tien prétend le* sim- 
InttfrdictioQ en 
vente dei oflicea, 
e dei trigneura 
it droit de juMice, 
, ainsi que leur négligence 
dan* Ici pDuranitea crimiiiFlles, 
SS7, âS3, Sbk. Effort de ta no* 
hleuc en 15HS, III, 180. En 
1614, IV. 31. Défenie de créer 
de DOaveaui liégei, 31. Tout 
conflit tourne à lenr détrimenl, 

31, 33. Concnrrence de juridic- 
tion perniiieaaxorBcîen royaux, 

32. Parealit doit fire Aoaaé par 
le* JDges royaux, 33. — Spécia- 
les iMur le* geniiUhominei t mal 
TinnU,*!!!, 57,5B. V.AuAÙ, 
Trailrwi de paù. 

Jpmcm, — Avant leroiJenn, 1,104. 
Le roi avait Im tnému droit» 
que aei vasuux, KKi. Auquatof 
zième siècle, progrès de la justice 
royale, 104. Décadence du duel 
judiciaire, 104. Influence des 
justices eocléiiastiquH, 105. La 
cour des pain ne connaît que 
des couse» féodales. 106. Les pré- 
vdbi chargés de l'admiiiistritlioD 
du domaine royal devîninciit les 
jugea ordinaires, 106. V. Prc- 
rali. Les baillis premiers juges 
d'appel, 107. Le couseil du roi 
CM le juge d'appel souverain, 107, 

108. V. Conitil du roi. Origine 
de la multiplicité des juridic- 
tions, 107, no/*3, Lasectiouju- 
diciaire du conseil do roi devient 
te parlement, lOB. Rniemble de 
la justice avant le ml Jetui, 109. 
Réformes aux F.tati du roi Jean, 

109. Plaintes de la noblesse con- 
tre les empiétements, 110. Ef- 
forts du tiers en faveur de l'unité 
de juridiclioD, 111. Les Etat* 
du rai Jean detnandeui que la 



jnitice soit prompte, 115. Le 
parlement surchargé, U6, 116. 
V. Partemrnl et Rôlr. — Econo- 
mique, UT. Le ticri se plaint 
de ce que 1rs c barges soient 
baillées t ferme. Pluralité et vé- 
nalité des offices, 1 18. Exigence 
des sergents, IIS. Frais consi- 
dérables devant le parlement, 

119. — Impartiale. Lescompo- 
silïons défendues aux seigneurs, 

120. Lettres de griee trop fré- 
quentes, 121. V.Gutrru privées. 
Nul ne peut être juge dan» le 
pays oCi il eil né, 121, Amende 
contre le juge dont la décision 
est cassée, 122, 221. Vénaliléde 
la justice, 122. Défense aux of- 
ficiera du rai de faire le com- 
merce, 123. Ordonnance du 5 
décembre 1360 : promesse d'une 
justice loyale, I, 187. Résumé 
des voeux sous les Euis du roi 
Jean, I. 193.— Sons Charles V, 
I, 2 19. V. irrai, dt Justice. Dé- 
sordres sous Charles VI, 1,255. 
Promesses de Louis XI en 1467, 
1, 350, 351. Cabierde la justice 
aux Etats de Toun : sa lecture. 
t, 366. Il est renMDié, 1, 369, 
370. Il est lu devant le roi, I, 
375. — Opprimée parLonii XI, 
I, 433. VéDalilê accrue par les 
confiscations, I, 433. Le« m- 
hiera signalent la vénalité de* 
juges, I, 434, 435, 436. Impor. 
lance de la justice; le roi rcs- 

rnsable des juges qu'il nomme, 
, 438. Abus des commission* 
extraordinaire* sousLouis X1,I 



445. Itésumé des Etats de Tours, 
1,533. Reconnaissance des Etats 

rur les réformes de Louis XII, 
552.— E» 1560, II, 116. 
Sa vénalité, II, 128. Les Elat» 
exigent qu'elle soit gratuite pour 
1rs pauvres, II, 16-2. — Avant 
1560, 208. Béforme* dues aux 
Euis. 209. i 213. — En 1576, 
li,463. Interdiction de la vente 
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des oCQcet, II, (166 ; des résigna- 
tions et des sarrivances, 467. — 
Gratuite semble ane utopie, 486, 
487. — Moins éloignée des jus- 
ticiables, 500, 501. — Arbitrale 
pour prévenir les procès, 502* 
— OuTerte tenue par le roi, 503. 
Publicité des audiences et des 
enquêtes civiles, 509, 510. Ré- 
sistance des seigneurs à Texécu- 
lion des arrêts, II, 517. — Te- 
nue en tel mépris que nul n*y 
\eut obéir, 518. RÀstance à la 
justice assimilée au crime de 
lèse-majesté, 519. Arme ofîen- 
»tTe et défensire du tiers, 56^, 



565. Résamé, 566, bSi. — 
Chargée de réprimer les abus 
seigneuriaux, 1576, 111,52,55. 
— En 1588 ; effort de U no- 
blesse; trois ordres de justice, 
m, 180. Persistance des députés, 
189. Résumé : supériorité da 
clergé, 190, 191. — En 1597, 

m, 278 En 1614. Vénalité 

des offices, IV, 2. Choix des 
magistrats, 12. Fooetions, Ik. 
Chambre de discipline repoossée 
par les notables, 23, 24. Egalité 
devant la loi, égalité derant les 
juridictions, 40, 4 1 . 
Jttvénal des Ursiiu. V. Ursitu. 



Lapfxmas (Barthélémy). -—Soumet 
en 1596 à Henri IV un mémoire 
sur les manufactures, III, 306. 

La Fobcb (Jacques Nompar de 
Caumont, duc de). Maréchal de 
France, président adjoint des 
notables en 1626, 111, 433. 
Présente au roi les doléances de 
la noblesse, fait une harangue, 
kkl, 

Laivge (Jean de}, avocat à Bor- 
deaux. — Député du tiers état 
aux Etats d'Orléans (1560). Son 
discours au nom de la bourgeoi- 
sie, II, kl. Il attaque le clergé 
et la noblesse, 48. 

Lahgueuoc. — Cahier de doléan- 
ces aux Etats de Tours (tableau), 
I, 543. Ses plaintes pressantes 
au sujet des évocations, I, 451. 

— Défend le droit écrit. — At- 
taque le droit d'aubaine, I, 470, 
471. \ , Parument de iMnguedoc^ 
Etats de Languedoc, 

Laleens (Du). Avocat général au 
parlement de Provence. Dépu- 
té aux Etats de la Ligue ^1593). 

— Choisi par le tiers état comme 
commissaire à la conférence de 
Suresnes, III, 230. 



La Vallette (Louis de Nonret, 
cardinal de). — Président adjoint 
des notables en 1626, III, 433. 

Lx Cuutc (Jean), chancelier. 

— Partisan passionné de b 
faction de Bourgogne. Son dis- 
cours aux Euts de 1420, I, 299 
et note, 

Lecoq (Robert), évéque de I.aon. 

— Député aux Etats Généraux 
de 1356. — Chargé de lire Irs 
rr*montrances, I, 53. Son dis- 
cours, 56. — Il fait également 
partie des Etats de février 1 357. 

— Y fait un exposé de la situa- 
tion du royaume, 64 rt noie. 
Les Etats du 7 novembre 1357 
le retrouvent à la tète du clergé, 
72. — S'impose au dauphin 
comme conseiller, 77. — Obligé 
de fuir pour éviter la réaction. 

— Est reçu à Paris par Marcel 
et le roi de Navarre, 78. 

Lefèvre, conseiller au parlement. — 
Prépare avec du Vair et Pithou 
un projet d'arrêt relatif à la loi 
salique (28 juin 1593), III, 
243. 

LEGISLATION. — Son caractère au qua* 
torzièmeiiècle, I, 124. Pourquoi 
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Im înBtitulion»|iréc^cleiitl«* lois, 
1,124. \.Dr«itco„lumilr; Dreil 
icrili Proprièlc. Cause de la ni' 
reté des tcdux nnx Etait du roi 
itm, 1, 193- — Am Euisde 
Toun, I, WO. V. Coulumri. - 
Aux Etats d'Orléani, II, 177, 
213.— An» Erati de 1576,531. 
Réiumé, 548, 5it9, 568 » lui- 
vanti. - AuxEtalstlr1588, 111, 
185. PcnÎMsncfi dei depuis, 
189. — Aux Eiaw de 1614, rv, 
07. — proprement dite, 64. R^ 
lumc g«DÊral, 245. 
LioiBTEi. — Entrent dans le con- 
leil du roi ; compotent la «c- 
lioD jadiciairc tfui devient le 
parlement, I, lOS. 
LiiitmiATlav (Letlrei de). — Leur 
mulliplicalîon au selûètne siè- 
cl*. Doléances en 1576, II, 
537. 
Làumwi. — NepeutéirerécUmée 
parle religieux, II, 93. — De- 
trail échapper à la confiscation, 
II, 552- 
Lb MkimtE (Gilles), prenùer pré- 
sident du parlement di'puis 
1551 . — Sa léïérilé contre le» 
protestants, II, 66, tolf. 
Li NAi>iu(Jeaii), président au 
parlement. — Dëpuié de Pari» 
aux Etat* de la Ligue [1593). — 
Se montre partisan des négocia- 
tions «TecHenrilV, UI, 226 

Prépare un projet de réponse à ce 
|>riiice. 227. — Choisi par le 
tiers état comme commissaire à 
la conférence de Suresnes, 230. 
— Proteste contre les préten* 
lions de Philippe II, 235. — Se 
rend nuprès du duc de Mayenne 
pour lui communiquer l'arrél 
(w U loi sallque rendu par le 
parlement, 345. 
La PaSTovr, grcIBer des Btau de 

Tonrt (BTnl 1468), I, 345. 
La Roi (Jean). — Son rapport au 
roi Ctùrlei VI sur lesaoléancc* 
du clergé, L 354 et 355, /loia. 
Lb Roï — IVpulé de Picardie au> 
Etats de BloiJ tl5SB]. — Arrêté 



3 décembre). 



tar ordre du ri 
U, 139. 

Leicuii. V. MJie {Odet iT). 

LasDiairiiBu fFrani^is de Bonne, 
duc de) (1543-1626). — A la t*te 
des huguenots du Danpliiné en 
1576, lU, 114. — Connétable 
en 1622. La charge supprimée 
après lui, IV, 166. 

Lhiiillibb (Nicolas). — PréTÔt dea 
marcbandif-f 1582). Président 
duiiersauxEtBisdeBtois(1576). 

— Remercie le roi. II, 312. — 
Dévoué à U Ligue, il exhorte le 
liera Etat A voler des subsides, 
34S- — Quitte l'a-'Uiublée , 
352. 

LilinLiJKn(Jcan). — PrétAtdetnur- 
chandsen 1594, H. 312, <»>«. 

— Président du tien aux Euta 
de lal^gue. Sa réponse k ses ooL 
lègues qui récUmaîenl de l'El- 
pagne le payement des députés, 
III, 249, itnU 2. 

LiDiari nu coumica. — Les dé- 

Eutês de Tours demandent le 
bre cours des marchandiaes, I, 
607, 508. U tien en 1560 de- 
mande la suppression des doua- 
nes iniérieurcs. II, 253. Uimci 
doléaucesen 1614. — Vivacité et 
étendue des vaux, IV, 120, 121. 

— En 1614, plaintes dtt tiers 
contre les monopoles, IV, 137. 
Enuménlion des 
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LiBuri Dxa cDLtu. — Le clergé 
demande l'interdiction des pr^ 
che>. U, 104, 105. Obligation 
de pratiquer û foi catholique, 
105. Commissions d'enquête 
conttv les hérétiques (C. 1560), 
105. Réponse du mi inspirée par 
rtlospiial, 105, 106. Formolaire 
de foi imposé aux officiers du 
roi, 106. La noblesse et te lien 
teulcul que nul oe soit ramené 
par Force, 106. Amnistie (T. 
1&60)- — Accordée par le roî. 
107.Résiatanceduparleiaeiii, n, 
IV — 25 
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108* CoDraPcnMt pcmr prépftrer 
U pacification, 108. Deux opi- 
nioDt extrêmes ; Yèdit de juillet, 
fruit d'une tnuiMction, ne satia- 
frdtpenonne, 108,109. Premier 
édit de tolérance (janTier 1561), 
guerre cÎTile, 110. La tolérance 
n'eet pat comprije, 110, 111. — 
Défendne par ks hngnenots par 
intérêt, non par principe, 113. 
Acceptée par Jean Bodîn, député 
• du tien aux Etat» de Blois, II, 
- 321* Le tien état tout entier se 
rallie an système de la tolérance, 
et charge son orateur Versoris 
de le soutenir dans son discoun 
au roi, 33b. Le roi de Navarre 
s*cn dédare partisan, 363. Dis- 
coun du duc de Montpensier 
an retour de son voyage au* 
près du roi de Navarre, 369. 
Euu de 1576, kkk. De 1560 
à 1568, 445. De 1570 à 1576, 
446. Unité de la foi unanime- 
ment proclamée ; nouveau culte 
froscrit, 447. Amnistie (N.), id, 
e tien, disposé à la guerre, re- 
vient à la paix, 448. Les trois 
ordres unanimes, 449 . Résumé en 
1576,459. Etatsdel588,IU, 166. 
Edit dePoitien, 1580. Reprise de 
la guerre civile, id, Edit d'union 
juiUet 1588, 167. Vœux violents 
des trois ordres , 168 , 169. 
Etats de 1614, UI, 519. Situa- 
tion en 1 589, t^.-^SousHenri IV, 
520. Sa politicpie, traités de réu- 
nion, 521. Edu de Nantes (avril 
1598), 522, 523. Gomment il est 
accueilli, 524, 525. Le clergé en 
1614 ne demande ni la guerre, 
ni la tolérance, 526. La noblesse 
et le tien gardent le silence, 528. 
Résumé, 533. V. Pacification 
(ÉdUi de). 
LoBETié DTDiviDtisiJJi. — ' Inter- 
rogatoire du prisonnier dans les 
24 heures de l'arrestation (T. 
1614), IV, 61. Traité de Saint- 
Germain, 62, note 2. V. Prison- 
niertf Préfets des maréekauXj 
PrUatu, Détention préventipe. 



LiBBX ocxuoi. -^Suhstitiié aux tail- 
les par les Ettts de Tonn (1484), 
I, 481. 

LiBiraxxAm de bailliage.— Leun 
élections en 1493, I, 443. — 
Ne peuvent accepter une chaige 
d'un seigneur, 444. Leur ori- 
gine, 454. hear autorité crois- 
sante. Abus réprimés, I, 454, 
455. — Doivent être dodeun, 
455. — Absorbent l'exercioe 
des fonctions judiciaires, II, 
144. Agés de 30 ans an moins, 
471. Jugeant seok avec deux 
avocats (S, 1614), IV, 30. Gette 
charge désirée par la noblesse 
en 1597, m, 319. V. Baiilis, 

LiGUB. — Son origine iqprès la 
paix de Monsienr (1576), H, 
299. Jacoues d'Humières, gou- 
verneur de Péronne, refuse de 
livrer cette place au prince de 
Gondé. Dédaratûm on'il tut 
signer aux catholiques ae la pro- 
vince. P^ximmme de la li- 
gue, 300. Elle veut dominer les 
élections et commander aux dé» 
pûtes de Blois, 303, 307. Ses 
menées pour s'assurer d'avance 
le vote des députés , 308. 
Henri TU s'efforce de lui ob- 
tenir de nombreuses adhésions, 
342. Ne peut l'emporter aux 
Euu de 1576, H, 446, 449. 
Garactère de la Ligue en 1584. 
Un grand nombre de villes et 
de provinces entrent dans ses 
rangs, III, 83. Influence de ses 
cheifs. Elle impose an roi la 
reprise de la guerre contre les 
huguenots (juiltet 1585}.— Ori- 

ri du pouvoir des Seîxe, 84. 
ligue fait parvenir ses condi- 
tions au roi, à Chartres. Hum- 
ble réponse de ce dernier, 86. 
Nouyelles conditions imposé» 
par les ligueun. Us obtiâinent 
tout, 88. Leun manœuvres an 
moment des élections pour les 
Euu de BloU (1588). La Li- 
gue triomphe partout, 90. Ses 
tendances pendant les Euu de 
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9 t6mra de réaction contre la li- 

r nie dam Paris. Elle le divise, 

- il9. V. Etal, dt la ligut. Son 

[ «tiiudeTlM-visdcl'E^lue.IU, 

r 166, 171. Son esprit indépeo- 

"jil et Trondeur lit-i-Ti* du 

DcUe, m, 1Û6. — En ISSB, 

I d^put^ loat dérouéi k la 

LUgue, lâ7. Edil d'union, 169. 

L Oracière des paHioni religieuses 

m. lous la Ligue, &06. Réaction 

l'ious Heuri IV, 507. DoctriaE 

du régicide, 508. 

ïOUHiiï. — Soi de refuge aux 

écumeur» de mer, IV, 132, 

133. 

Ut» 

bateaux 

121. — Eubli eu 1369 pur Du 

Gucaclin pour payrr une rançon. 

— Subsistait en 1758, aole 2. 

LoHOABDS. — Leun bienssaisispu 

1353. donnés * la reine Blanche 

de Nararre, I, 113. Recon.re- 

mcDt des créances à eux dus, 

■but, mesures pri*e«, ïlk. 

LoRDa (De la). - Dépuië de la no- 

I blesse aux Etats de 81aU(t577}, 

LosGEAc (De). — Député de la no- 
blesse aux Euts de Blait(1577), 
n, 348. 

Loniiraauu (Pni< de}, 33 mars 
1568, U, 300 nof(. 

LoHKAi» (Duc de). — Enioie des 
ambaiiadeur* aux Etais de 
Toun pour se plaindre de la 
politique de Louis XI, I, 370. 
LoKsmx (Cbarles de Guise, car- 
dinal de). — Président du clergé 
aux ÈtaU de 1558. — R^ud 

h au roi, U, k. Peu aimé k caus« 
de sa sévérité. U fait un 
rapport sur les affaires de 
l'Etal k l'assemblée de Fontai- 
nebleau (1560J, 13. 11 est forcé 
de M montrer modéré, 17. Sa 



du prince de Coudé, 22, loi 
" ' irîgneijHiur se fair« n 
ralenr de* Euu, * 



léaui, 41.Le dergé seul l'ap- 
puie, U n'accepte pas, 1*2, nore. 
Lours u DiBoitiiiiiBa. — Déct- 
deuce des assemblées sous son 
règne, 1. II, 12. 
Louis IX (Saint). — Caractère de 
son règne, I, 17. Son lestameni. 
n multiplie les réunions de sel 
baron* et de ses Tassanx. Fait 
entrer les bourgeoil dans Mm 
conseil, 18. Prépare admirable- 
ment les éléments qui deraient 
former les Eut* G^éranx, 19, 
Ses ordonnances, naît. ProMlrit 
Upluralitédes bénéfices, 11,406, 
nota 3. Ses ord. rexuHotiTes de 
la coDlralnte par corpt, II, 186. 
Défend le combat judiciaire 
dan* se* domaines, 1, 105. Or- 
donne un nouvel examen (ap- 
pel), I, 106; donne au conseil 
du roi la connaiisance de* ap- 
pels, I, 107 ; le c(Hnpoi« de lé- 
gistes, I, 108. V. ConisUJaroi. 
Saint Louis et lee f^erres pri- 
vée* : U Quaramaiae U for, 1, 
133. 
Louis X lb Him«. — Beoonnaft 
la nécesaité du consentement de* 
Ëtats pour la lei^ de* impAti, 
1, 39. 
Ijocis XI. — Prend part * la Pra- 
guérie, dan* sa jeunesse. Ligue 
daBirnpuilh,l, 341. Il subit le 
traité de Conflioi, 343. Reprend 
le duché de Normandie. Il est 
menace par ane coalition, 343. 
ConToque le* États Génénui. 
Habileté de cette conduite, 344. 
V, Erali Ginéraui. Il promet 
une série de réformes, 350. Sa 
politique. Sa passion dominante 
s'accorde avec celle de la nation, 
n poursuit rabaissement d« la 
noblease, 353, 354. Situation du 
royaume après *a mort (1483) 
355. Il révoque U pragnutique 
sanction, 423. Elévation pro- 
gressive delà taille tous son rè- 
gne, 475. Cnuiutés cmnmisn 
pour la perception de* eabdles, 
408. 
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Loun Xn. — D'abord dac d*Or- 
léftnt. Chargé par Anne de Beau - 
jeo da gouTemement de rile-de* 
France, I, 357. Lutte contre 
rinfluence des Beaujen, 368. 
.— Réclame la convocation det 
ËtaU en 1484, 403. Son dia- 
court an parlement de Paris. 
Le parleflMnt refuse de se join- 
dre i lui, 404. La présidence 
dn conseil lui est déVolne par 
Ict Euu, 417. U disputée Anne 
de Beaojeo Téducation et la 

Cide de Charles VIU , 418. 
trîcneadeses partisans auprès 
des Etats, 419. L*imp6t annuel 
aoos son règne, 495. Il ordonne 
une révision de tous les péages, 
cmpèc^ la création de nonvelles 
taxe», 514. Heureux débuts de 
son r^ne : il fiât remise du 
droit & joyeux avènement et 
léduit les tailles, 547. Ses ré- 
formes réalisent la plupart des 
Tcenx émis par les États de 
Tomt, 548. Difficultés politi- 
ques qu'il rencontre. Il entre en 
négociations avec le roi d'Ara- 
gon. Promet sa fille Claude à 
Charles d'Autriche. Confirme 
par de nouveaux traités ce dé- 
sastreux engagement, 549. Il 
découvre retendue de sa faute. 
Son testament. La nouvelle du 
traité soulève en France les plus 
vives alarmes. Assemblées spon- 
tanées entre la noblesse et dans 
les principales villes pour cher- 
cher les moyens de prévenir ce 
mal, 550. Le roi convoque les 
ÉUts à Tours (10 mai 1506), 
551. V. ÉtaU Généraux sous 
Louis XII. Caractère de son 
règne, 556. — S<u) opinion sur 
U liberté du théâtre, II, 34. Les 
Etats d'Orléans demandent le 
ret«mr au nombre d'officiers qui 
existaient sous — , II, 135, 244. 
Réduction de la taille an chiffre 
kvé soos — , U, 52 (T. 1588), 



ni, 193. Même Tcea an Ettts 
de la Ligne, 2Ô5. Simplicité de sa 
cour rappelée en 1576» III, 48. 
Regretté pendant tout le sei- 
zième siècle, IV, 260, 261. 

Louis XUI. — Né en 1601. — Ma- 
jeur en aept. 1614. Lit de jus- 
tice, 2 octobre, III, 331. Son 
mariage nyec Anne d'Antiîdie, 
394. Opinicn des Etats, 395^ 
896. V. ÉtiUs GéméroMx de 1614. 
— Fait assuainer Goncini, 411. 
Arrive à Rooen poor rassemblée 
des notables, 24 noT. 1617. Pré- 
side la sénnoe solenn^le, 413. 
Revient à Fans, t mmèoe les 
notables, 427. — Onrre l'assem- 
blée des notables de 1626, III, 
483. Cbaaae à Versailles où il 
foit bâtir une médiocre habita- 
tion, 440, 441 

Lits (Edme de Malain, baron de). 
«- Assiste à une cntreme des 
députés des Étots de Bloîs avec 
le roi (27 noTemlne ]588i III, 
119. 

LuxniBoimo (Pierre de), étéqee 
dé Térouenne et du Mans, eai^ 
dînai ( 1519). EoToyë par ie 
comte de Danois et les princes 
à la commission des trente-six 
(1484), I, 369. 

Lu xxMBOUBO (Palais dn). — Goo- 
struit en 1614 par Marie de Mé- 
dicis , à Taide dn produit des 
ventes d'offices, III, 392. 

Lmrazs TCharlesd* Albert, duc de). 
— > Fait assembler les notables, 
m, 412. Vent qu'ils se i^onis- 
sent i Rouen, 414* 

Lyim. (Foirei de), V. Foires^ 

Ltos (^Douane de). — Son <mgine« 
Son but, II, 253, m>t€. Adjugée à 
un Italien malgré le corps de 
vUle, III» 32, aor«. 

Ltos (Assemblée tenue à). ^~ Aa> 

Qiaries Vm (1494), afin d*oliie- 
nir des subsides pour la gœrre 
d*Iulie, I, 561. V. ÉtaU Gémé^ 
roux sous CharUs yill» 
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, Màcod (Jouerwi d«). — Partùan 


244. Sou budget en 1576. fil, 


H'EtieitDe Marcel. Jeté m pri- 


SI, 32. Mesures de police en 


son, pra»m*cui*, l, ai.nu'f. 


1670, renouTelée» en 1579, lU, 


MicicwM. — Se multipILenl au 


48. 49. 


' aeiHtme ii*ele, II, <.53. V. M- 


Maimjis des pbikiibb. — Ruinée! 




par 1» déwrdre* des officier.. 


ILtcmunCChoixdn}.— Aux Eut» 




deToorj.I,43ii.437.— AnxEiaf. 




a-OrIfaM, II, 116. -En 1576, 




«2.— En 1588,111,173. -En 


1579, ni, 48,49. 


16U.IV. 13. V. rJi,«n,é dt. 


Maijlrr (Le). V, Lt Hfaiiln. 


chargei, EliKlIoni dei Juet4 , 


atunu DU. BSQcftTEJ. — Prè. le 


MAGK.C ( Antoiue de NeuMlle , 


paTleiii''in. — Multipliés par les 


buron dr).— Ckpiit*df U Hanle- 
Marche >ux EtaU de BluU 


édil* buruuK ; ecox de proïince 


supprimé., ceux de Pari» ré- 


(1588). Nommé prê.identdeU 


dnUi, n, 136. 


DohteiM, III, 93. 


HaItrei du ntQctru. — Chaînés 


Hii (Champ de). — AnembU^i 




géoMnle» »ont lei roii niérovin- 


chevauchées régulières deman- 


giew, I, 8. 


dée, i Orléans. Le lien voulait 


MaiLLOTLHs (Kmetite des). — Sons 


leur donner le droit de convo- 


Charl«Vl,I, 245. 


quer les Etal» de bailliage. H, 


MkwaiLLB (De). — Départ de U 
Doblesw aux Elits de BlnU 




en 1576, el rétablies. 490. Pro- 


(1577), II, 3iÉ8. 


poiilioo du roi en 1617, ÏV, 24 . 
Crainte d« magistrau; inten- 


MtTimsoN (Louiî d'Angennet 


marquiide) -Né™ 1536.— 


dant» de jn»ticeel de police, 25, 


Excite ta noblcaie i demander la 




Kuerre cuntre le duc de Savoie 
(noT. 1588), in, 115. 


1617, 436. — Chargé, de reriser 


la liste de.uilUb1e., IV, 101. 


Uauu. — Partieipenl > l'élection 


HâlTBiM (Lettre* de). — Cr4é« par 


de. juge.. Il, lai. <.68. Leur 
juridiction de police, 217, re»- 


la royauté ponr .'opposer aux 






Le. Etats d'Orlcan. .'en piéoc- 


letien, 538. Charge» enTiées par 




!■ Doblnse «1 161V, IV, 150. — 


lion des ilatuts de métier., 359. 


MHUteni aux louei, 168. DoU 




*ent ('enteudre «Tec lei olScier* 


pu Henri IV ; Uberté de I'id- 
duatrie, IV, 137. 




173. 


Malai/i (£dW de]. V. Ua. 


Haiw» on Boi. — Dépeiuet en 




1484,1, 480. Dépe&w* en 1560; 


Haicu. (Etienne). — Prévôt des 


iniiMaoee du lien. U, 334; ré- 


marchand, de b ville de Paria. 


duction proiDiie.lI, 50. L'Hoa. 


— Président du tiers aux Etat. 




Généraux de 1355, 1, 35 ; — Et 


M, 33S. DoléuicM i PoMoix, 


à ceux dn 17 oct. 1316, 45. — 

1 
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Denuode au comte J'Adjou le 
remît de l'onloniuince sar la* 
moDitale*. — Se fait appuyer par 
r^Dieiile. — N^c)cieBïec le dau- 
phin , 1 , 61 . — Obtient de loi 
une noDvelle coiiTocatioa de* 
Etiu, 62. — Multiplie tet exi- 
geaatt, 63. — S'awode an di»- 
couri prononcé par Babeit Le 
Coq, êvéque de Laon, aux EtaU 
Généraux de fit. 1357, 65. Son 
bBueDce décLioe. Se* partiiau* 
l'abandonnent peu i peu, 70. — 
ParTteDl à faire réonïr de nou- 
veau )« Etati, 71. — Fait appel 
aux plus niBuraiiej pauîona po- 
pulairei, 75. — Fomente une 
émeute qui eoTaliil le Louttc, 
76. — Accepie l'alliance btco 
Ie> paysani touler^, 79. H est 
tué au moment où il allait faire 
proeUmer Charle» de Navarre 
«)i de France (1« août 13581. 
Joie du peuple. Caractère* de 
ta rérotution eicîlëc par Marcel, 
80. Se* projet! «Toué* par tet 
ami* pendant leur proci*. Sl| 

Hàbcu.. — Intendant de* finance* 
■OUI Henri m, Ul, 131. 

HaBcuunii DR l'uu, à Paris. — 
Onl le monopole du tianiport 
par la Seine de Vuù k Manlet, 
I, 505. 

Marchanda flrangtri, V. Comattree, 
Élraagin. 

MuicHC 1 nami. — Interdi en 
1560, II, 188, 189, 5(.8. V. 

Uahalra. 

MuicK (Françoise de la). — Tnée 
par ion mari, René de VÎUe- 
quiiT, II, 331, noie. 

Uarichauuie. V. Préidtt dti na- 
réehauj. 

M*iilii:Hinx. — Cliai^és , loiu 
Charlc* V , de lurreiller le» 
reTuet . I, 226. Le connéuLle 
leur délh^e la juridiction mi- 
litaire, 1^283, no«. La nobleue 
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MA>En(Jeuicle>).~ 
au parlemmt, I,2«4. 

aux Ents d'Origan», II, 103.— 
Adiiiiiii*tre«t le rtrtaat da* fa- 
brique*; jalotuïe de* coréa, 4SC 
Lciûa coiDptea aonl rvodai ni 
iTJqne*, (iS6. Répaiaiio«M dn 
égliiei, compte*, Ul. 4Sï . 485. 
MiBUus. — Af&anchis de loittr 
redmoce rorcée, II, 99. Dont 
Tolontairei pvnni^ , 431. Ln 
nullité* sont de la conipéte«ee 
ecdéùiiiJqur, 440, 536. Amo 
de—, 532, 533. — CUmieitin*; 
publication des bana, 536. Coa- 
tentemcnt de* parents. 537. Té- 
moin*. Coodle de Tr«iiic, 537, 
CoDlnti de — , IV, 73. V. 
Ptmmei {DrotU drj). — > Foreà 

de* fitle* de tumui, m, 57. 
NouTel le* plainte* eu 1614,17, 
147, 148. V. Apf. 

Uariua (Jean). — Jéiuite. — Soe 
liTre autoriaant le résicidei, ID, 
509. Sa doctrine coudam^epar 
le général de l'ordre, &]0. 

Marie db Miorcu. — CormptMOt 
et désordre* de U régence. U, 
3<i7. — Eal enlourée de coarti- 
*Bni, traite iiec Coudé, 328. — 
Persiltc i cooioquer lea But», 
329. — Remet le pauToir « «en 
lîli majeur, 331, — Continoc 
l'admiDutration dea afFaîrrs, 332. 

— Interdit aux Etals de rédipr 
de* article* généraux, III, 337. 
V. F.loU Cianauj dt 1614. — 
Vend de* ofSeea, emploie te 
prix 1 laconstmctioD du Loxetn- 
Wura, m, 393. 

liiziiSrijtBT. — Femme deFr«i>> 

Si* II. — A)*iKe à ra**cmbU* 
* notable* de PonuïiMbleau 
(1560), 11, 13. 
Muticmi {Enguerrand de). — A*- 
■iate aux Eut* Géuérmax de Vm- 
ri. (13141, I, 25. 
Mui LUC (Ch-vlnde] (1510-1560) . 

— Arcbetéquc de Vienne. Son 
diacoon à l'aucmblée de* nota- 
ble* de Fontainebleau (1560). 
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Sonaotoriié, II, 15f(no'<-2-Sa 
harangue contient le programme 
iln catboliquM méconients, 16. 
Marillac (Michel de}. — Garde des 
■ccBDX. - Etant mattie de< re- 
quétet, ae rend i Rouen pour 
•oIlLciter le priement, IV, 17, 

de l'auemblée de oolables, 1626, 
m, 433 * 437. — B«pii de Bï- 
clielieu l'ordre de dépouiller lei 
voeux et de préparer l'ordon- 
nance, kk9. lHauTai«e ïolooié 
du parlement , enregï 
forcé du CoJe Michaud, 

Misnni. — Budget de la marina 
en 1576, IIT, 32. Sa liiuaiion 
m 1626. influence de Richelieu, 
ni, 435. Projet de l'amiral de 
Houlmorenej, en 16l<t, pour 
sur*eiller lei côtes de l'Océan, 
IV, 134. Lo nobles veulent 
■'attribuer le» charge* de capi- 
uine, 135, 150. 

M.I1LB (Henri de).- Chancelier.— 
Privé, par l'oHoonancc de I(é 13, 
'■ ■■ iur U 



dun 



recette de Parii, 1, 

M.^« (M. de). — Chargé de di- 
*erac* roiuion* par le roi pen- 
dant lei Etats de Bloi) (1588), 
lU, 119, 137, 133, 138. 

Masqi^u db rikBniQux. — L* tiers 
veut poursuivre le» feuwe», IV, 
130. 

MiSQn et contremarque f Let- 
tre* Ar). — La nobleise aux 
Euts d'Orléans demande leur 
suppression, II, 254, lole- — 
Se multiplient tous la régence, 
doléances du tiers, IV, 133, 
134. 

M»*» (Champ de), — AB«emhlée* 
générales sous les rois méroTin- 



Ma»! 



», I, 6. 

XLM. — Privilège d'arrêter 
eu mer tout navire chargé de 
blés. Confirmation demandécen 
1588, lu, 305. ht* pirates soua 
Henri IV, 314. 

arliai. {La ChaptUf). V. Ch«- 
ptlit-Martum. 



MkShHLU (Jehan), — Chanoine de 
Rouen. Député du bailliage de 
Rouen au xEtaUde Tours (1484), 
I, 360, fi noU. — Envoyé aux 
MoDtils-leS'Tours pour tondor 
les dispositions des princes, 373. 
— Mandé au conseil du roi pour 
discuter les vceux contenus dans 
les cahiers ; on l'empêche de 
prendre part k la délibération , 
376. Il t«nd compte aux Etats 
de son voyage, 377. Son diiootir* 
sur les finances et l'état mitilaire, 
380. Autre harangue au sujet de 
l'impAi, 381. Il prononce en- 
core un disconrs i la séance 
royale du 28 février, 388. Son 
accord avec Philippe Pot sur U 
question du conseil du roi est 
complet. Il est nommé membre 
de ce conleil par Irs députés 
normands, 415. BUme sévère- 
ment U conduite des gcui de 
&aBnc«. 483. 

MiTicaoR (Jacques de Govon , 
comte de) (1535-1597). —'Pré- 
side une des trois chambres 
de l'assemblée des noIablM de 
Rouen (1596), m, 365. 

Mtmn ii»» I, emperenr. — Héri- 
tier du duc de Bourgogne , il re- 
vendique la ville de Dooai, I, 537 

HtrEiiH (Charles de Lorrmine, 
ducdeXl554-151l).— Denxi*»e 
iils de Francis de Guise. — 
Commande l'armée royale en 
Dauphint (nov. 1588). lll, 115. 
— Chef de la Ligue après le 
meurtre du duc de Guïse, son 
Ir^re. — Maître de Paris- — 
Nommé lieutenant général du 
royanmc en atttndani lu £fa(i, 
218. V. Etat, de U Ugyt. 

MAnm (Henri de Loiraïoe, duc 
de). — Fils du précédent. — Se 
joint i U révolte de Condé^ en 
1614. UI. 328. 

UâcoBTiirTs ( Parti des ). — Fic- 
tion opposée à celle des Guise, 
sou* François II, U, tO. Son 
programme, 301. 
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20 «m, IV, 70. 

MiMAMBBAU (Seigneur de). — Dé- 
poté de 11 nobleue de Saïn- 
loDgeen 1576, 11,319 

Mauw (Fraoçol»). - Pr^tûl de» 
marehand* loui Henri IV, s'oc- 
cu|ie de* embelli* jemenU de 
Parif, mon en 1609, III , 333, 

Uiaoa (Robert), — pr^vAt dei mar- 
chandi, frire do préc<denl,pré- 
tideDldu lien anxEuudelèl'i, 
III, 333. Ci(«, 350, Zbk, 357. 

— Rjpond au cardinal du Per- 
ron, 362. — Explique bu roi le 
retard dei cahiers, 367. — Re- 
çoit tel ordre» du roi, 371. — 

Enlire le »ote du tiers. 372 

Court an Loo^r* porter le ré- 
mltat, 373. — Commoiiique les 
étu» de finance, 377. — De- 
veou l'orpine du pouvoir au- 

Srè» de» Elan, 387. — Orateur 
u tien k la séance de ct&ture , 
400.— Aceuse la noblesse, iiOI. 

— Parle des souffrance» du peu- 
ple, kOi, 403. — Faitapoel au 
pouvoir absolu pour le défen- 
dre, ti03- — Refuse de demander 
le droit de siéger, 406. — Ap- 

Clé jiour la demi^ fois au 
lUire, !it man, 408. 
HoaiTH*. — Sorte de marché 1 
terme interdit, 11,168,189.548. 
MoU (Edouard) (1658-1614).— 

— Contraint en 1589 d'accep- 
ter le poite de procureur géné- 
ral. — Ennemi des factieux. 

— Envoyé par le parlement 
auprès du duc de Mayenne pour 
le prier de iniiler. III, 219 tl 
Holf. 11 proteste contre les pro- 
poiitions de Philippe II eoin- 
mriniquto aux Etals de la Li- 
gue (!8 mai 1593). 21k. 

MoLÉ (Matliieuj, — procureur gé- 
utral su parlement, apporte aux 
Doiablet (1626) le* propotiiions 
linancièTvi, 111. 441. 

Momailtre,. V. Ceurt-ti, Chtft 
tttrJrt, Lùtiplùtt, tri^Mt. 



lamoniiaie, 1, 159. 
HoniAiE*. — La question de leur 
nnifbrmité parait avoir préoc- 
cupe les Étals Généraux de 
1331 , I, 38. Leur nvilissemem 
successif, 33. Le roi Jean et le 
dauphin Charles le» afFaiblii- 
Ktil encore, 60. — Elles sont 
alléréei par le» Etats eux- 
mêmes (féï. 1358), 74. Sous 
Philippe de Valois et le roi 
Jean, le désordre des monnaie» 
arrive à son comble. Naturedes 
opérations frauduleuses de la 
rojantë, 156. Corporations de» 
monnajeurs. DifTérenccs. Trou- 
ble profond dans les trautac- 
tioni caolê par l'inMabitité de la 
monnaie, 157 et nuit. Défen- 
>es de compter lutremeDl qu'l 
»ola et 1 livre» , 158 et note. 
Les variation» piovoquent le» 
spéculations des magiitnls et 
de* ofGcieiï, I, 123. 133. 
Certaines provinces rachètent 
moyeimant une aide le montage. 
La (lerturhatiou de» monnaie» 
indigue également les trois or- 
dres. Doléances du tiers état en 



du3ûdéc. 1355), 160 t. 
Le» suHntendanI» élu* Sont 
chargés de coniràler les mon- 
naie*, — Promeue du roi. — 
Serment de lei grandi officiers, 
161. — Amnistie accordée i 
lous ceux qui avaient contrevenu 
aux ordonnance* »ur les mon- 
naie*. Sopprcwîon des covpturi 
Jemonnalu, 162. Exécution de 
l'ordonnance : le roi Jean fait 
frapper une bonne monnaie 
(jauT, 13S6), 163. InSuence di- 
recte de» députés sur le* déci- 
sioni rovales, 164. Nouvelle al- 
tération des monnaies dé» le 
moi* d'aoùl 1358, 165. Irrita- 
tion dei député» en mtrt 1357. 
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Us obtiennent pour on an le 
droit de réglementer les mon- 
naieSy 1, 166. Ils ordonnent eox> 
mémes rémission d^wie mon- 
naie afTaibUeCrér. 1358). Probité 
plus sorupuleuse des Etats de 
Compièfine, 167. Nouvel avilis- 
sement des monnaies (mai 1359). 
Le daopbin s'en excuse. Réac- 
tion définitive contre ces désor- 
dres. Elle coïncide avec le re- 
tour du roi, 168. Institution de 
deux réformateurs généraux sur 
le fait des monnaies. Ordon- 
nance qui élève le marc à cinq 
livres, 169* U w maintient à ce 
taux pendant tout le règne de 
Charles V, 170. Tableau du 
prix du marc d*argent, indi- 
quant la variation des monnaies 
dans la seconde moitié du c|iia- 
torzième siècle, 171. Stabilité 
de la monnaie durant le règne 
de Charles V. Le traité de paix 
de Brétigny assure la fixité ab- 
solue du titre, 209. Démonéti- 
sation des pièces d'argent sous 
Charles VI. Les EtaU de 1420 
votent des impôts considérables 
sur la promesse d*une bonne 
monnaie, 301. Charles VU re- 
court, au début de son règne, à 
Taffaiblissement des monnaies. 
Protestation 'des Etats du Lan- 
guedoc (mai U23), 307. 

MoinrAYEu&s ( Corporation des). — 
Puissante sous le roi Jean , 
et protégée par de nombreux 
privilèges, I, 157. 

Monopoles [Abolition des). V. Cofn^ 
meree. 

MovTAiGifB (Michel de) (1533- 
1592). — Assiste sux Etats de 
Blois (1588), mais non en qua- 
lité de député, m, 90, note 2. 
Son opinion sur les prodigalités 
royales, III, 17, note, 

MoHTAiGHX (Raymond de). — 
Lieutenant général de la séné- 
chaussée de Saintonge , expose 
en 1614 la misère du peuple de- 
vant le roi, III, 354. 



MoMiABGis (Bailli de). — Re çoit 
des lettres de Charles YIII sur 
la rédaction des oontumes duLor- 
ris, I, 463. 

MoKTBAzoH (Hercoles deRdbuuiy 
duc de). — Nommé président de 
l'assemblée de Rouen (1617), 
m, 415. 

Moar-DB-Piéii.— Proposé en 1614 
par la noblesse, refusé par le 
tiers, m, 381. 

MoMTEs (M. de).— Député au Dan- 
phiné aux Euu de Blob (1588). 
— Réclame des renforts pour 
cette province, III, 108. 

MoHTHOLOH ^François de). — Nom- 
mé garde ieê sceaux par Henri III 
(1588), m, 91. Son discoon à 
l'Ouverture des Etats de Blois, 
102. — Envoyé en députation 
par le roipoàr demander des 
subsides, 142. Son discoort sur 
la longueur des procédures, III, 
181. Sur la finéqnenoe des dods, 
186, 187. 

MonTLirc (Jean de) (1508-1579). 
— Evèque de Valence. -^Accusé 
d'entretenir des relations avec 
les calvinistes. Son disooors à 
l'assemblée des notables de Fon- 
tainebleau (1560), n, 15. 

MoRTMOBXvcT ( GuîUanme , sire 
de). — Député anx Etats de 
Tours. — Nommé par l'aneiai 
conseil membre dn conseil dn 
roi, 1,421. 

MoimfOBXVOT (Anne de). — Con- 
nétable de France.-— La noblesse 
se groupe autour de Ini, H, 
10. Il assiste à l'assemblée des 
notables de Fontaind>lean, 12. 
Sa lettre an prince deCondé, 19, 
note, «- Fait partie dn trUsam" 
rat^ avec le duc de Guise et le 
maréchal de Saint-André, 56. 

MoHTMOBKircT (Heurî, duc de). — 
Fils du précédent.»-Poile le nom 
de maréchal de Damville. Les 
Etats de Blob lui envoient une 
ambassade, II, 326. Ambassa- 
deurs choisis, note. Il les reçoit 
avec de grandes démonstrations 
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d'imili^. Tablrau qu'il \mr 
de la situation du Langurdoc, II, 
368.— ConDénble icmBeati IV. 
Mon PU leiii.IV, 166. 
MoBTMOBUici (HFnri de) (1595- 
1633). — Amiral de France en 



Hoirii«]BUCV-BouTErit,LB (FraD- 

Siii de). — Avait eu Tingt et on 
ueU. —Se bat en 1627, place 
Royale. — CondaoïiéJi mort. — 
Exécuté, IV, 163. 

MomioBia (M. de), — Eotoy* en 
■mbaiiade au prince de Gondé 
(1576), a, 326, nou. 

MovTTBi.Msa. — ha Etati du 
Languedoc i'y rëuniueDt en mai 
mit, I, 307. 

MonpKMtm (Louii IT de Bour- 
boD, duc de) |1513'15B2). — 
Chargé par Henri III il'une mii- 
ûon agprè* du toï de NaTarre, 
n, 364 et note. Diicoun qu'il 
prononce aux EtaU de Bloii 
{28 féTT. 1577) >n retour de 
ton TOjaee, 369. Il conjure les 
députa de demander la p*ii, 
370. 

MoKTPVisiEB (Henri de Bourbon, 
duc de) (15_63-lfir8).— Préûde 
nue des trois cbambrei de l'Ai- 
•emblée des ootablei de Rouen 
(15961, 111. 26ï. 

HOHEAu (Raoul). — Tréiurier de 
l'épargne en 1560. Fait un état 
des recettes H dépenses, 11, 323. 

MowsT (Philippe du Plessis-).— 
S'occupeactiTemenI des élection s 
de 1576; il est nomtné parl'ac- 
coid des calboliqnes el des bn- 
sucnols, II, 306. Fait partie de 
r'uaetnblée des notables en 1 617; 
ton opinion sur les rémiltats de 
la session, III, 438. —Le Fran- 
çais cesse difficilement d'être 
soldat. 111,63. 

MoaaAT{Mme du PleuiiO— Son 
opinion sur le but de la Ligue, 
su moment de U conTocation 
des ËUU de Biais, U, 304, 



MoBOSini. — Cardinallégal du si 
.iéeeen 1588, III, 156. — Sol- 
licite la réception du concile, 
156. 

MoRTOtH (M. duV —Président du 
liersBuicEtBisde 1558,— Répond 
au roi. II, 1., "^ 

MoHTiLiJBB(Jeande)(lS06-1577), 
éïèqne d'Orléans, garde des 
sceaux. — Fait partie du coti- 
scil du roi (24 janTÎer !577), U, 
31i3. — Obtient du clergé un 
nouvel examen de sa proposition 
d'entretenir cinq mille hommes, 
347. Sa démarche auprès du 
tien n'obtient pas de succès,350. 
— Se rend de nouveau au sein 



l'eiamen des finances, III, 4. 

MoTinDUtnaÊTSET mcnniiTS. — 
Demandés pir la noblesse aui 
Etais d'Orléans, II, 1 58. La fk- 
culté de motiier laissée à la re- 
ligion des juges, 158. En I6!4, 
le tiers demande qu'ils soient 
donnés sur les points du droit, 
IV, 49, 86. 

MouLuis(OrdonnBOcede).— 1566, 
II, 67. 

HouTCKi (droit de). — Plaintes dn 
liera en 16U. Nécessité du titre, 
iV,147. 

HimciptLK (Administralion). — Le 



trairet do tiers : écherin* élus, 
317. Jottice élecUve, 316. Em- 
bcllissemeut des villes, 219. 
Saillies; alignement, 319, 320. 
Construction des Taçades, 320 ; 
assainissement ; métiers infecta 
logés bon le* Tilles, 220, 331. 
Octrois, m, 199, en 1614. 
Eieetiondoit remplacer vénalité, 
IV, 95. Rxlension des nsages 
de Paris , délibéralion des 
coq» de lîlle, 96. Juridielion 
de police, 96, 97. Impositions, 
97. Droit pour leivillesde s'ini- 
poser elles-mêmes, 97. 
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, m, 310. 
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k 
Steui ^ JcHi df>. «- GkuMciîcr de 

V^.(Mr J€\ V. Jf«- 



NnnuLT ^pt«ndeslde\ — Ij^- 
ipair MX EkMs de Blott C1^^88\ 
— >Sroc<«pede bytitîoafiMUH 
«aère* GkftTM de poiter à k 
couMkAM d« n» rii 
tadtdts MUiwuwb 
le». X*»lé|Mr k 
III» 117. Airêiê |Mr ofdre d« 
ra CÎS dec.)» 139. 

Msvms iDw ^). — IVâtdcftide 
k MMfMtMxElalsdt 1558. — 
lUpoad«ttroî, II, 4. 

Nnvat ÇLamm de Go Mi gt, dae 
de). ~ AdHtfvé «MtR k» ki- 
(WMols. Ses MdBoireft» U, 324 
H mfit^ Som aris dâM k eosecil 
ém roi (24 juTwr 1577) : U te 



vtùooooc poor k ffÊisnt ooêêk 
fet protestants, 343. Eatifé 
rasscinhlée de k uùtitÊÊt, 



U k kit eooseotir à temr Ki- 
dsnt six mois, 348. Set eobrti 
po«r UBencr ks députés ds I& 
veraftk àTOt)erdsssolMÎdei,371 

— Cnw mande rsmiée de M- 
Um et de GojcBiie» III» ISS, 
«oiff. Son joomsl àié : Q, 307, 
313, 320, 332, 342, 343, S%7, 
350, 369. 373. 

Niooi^ (Antoine de). — ftowr 
préàdcnt do k Chaake dei 
cooqptes. — Se rend de kpvt 
dn rai sox Etats deBkîs(157f). 

— Fait m soidko taUeMde 



k sîtastion financière, II, 3S7. 
— A«isle anenmeildn rai (H 
juir. 1577), 343. — Bewt àk 
du ekraé In doM- 
111,19. 

. — S'oppose à kotéetîsB 
de raimée et à rctiMîfWfal 
de ktsiUepcnnanentesoatCbsr- 
les VII. La pragoeiie. Bcnnn 
tnaees de rassemblée de Ne- 
len (1441\I, 337. Ahiiisnawit 
de k DobUsie sons Look XI, 
353. Béactîon contre k pok»> 
qne de ce prince. Ganses de k 
ki èf elé an cahier de k bo> 
UcMCsax États de Tonrs(1484}, 
517. EUe se pkint des ckiifei 
qne kit peser snr eUe k se 
Biilîtaîre. Son sppanTrissen 
EUeokknt Fabolitiflo dn 
TÎee patnit, 518. — Drmiadp 
k dioit de rénur ses "vasaun 
sans notennédiaire dn bailii 
rayai. Cette reqnéte ne fan cit 
pas aoGcedée, 519. EUe obticat 
la franeaise dn droh de iLiag 
Dcknse aox reneors dn rot de 
chasser dans les forte et domai- 
des gentilshonuMS, 520. 
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Iics nobles 



cherchent i rccon- 
r leur fortune leiritorule, 
faculté de rachat malgré Ici fé- 
remptioni,I,û21.V.«((roù/ïo- 
Jal. Ili t'riTorcetil avant tout de 
M ri|)procher de la peraanne 
du roi, SoUicitenl le comman- 
demenl des fortereuci, 523. 
Cfaarlra VUI. au moneni de 
la guerre d'Italie, leur donne 
utisfactioD. La >ïtuatîoD de la 
noblesse k modifie : de no- 
bleise féodale elle dcTient no- 
bleue militaire, 533. Aux ElaU 
d'Orlèani. Situation de la no- 
bleue en 1560. Elle l'elTorce 
de réiiiter an coumul qui l'éloi- 
gné saai cène da paué, II, S6I. 
AcGUMitîont poitret contre elle 
par le tien état. Le* cortéel et 
droits scigneurianK font l'objet 
de ce* doléances, 362. Le clergé 
l'en plaint également, llioblien- 
neiit la •ériffctlion des droits sei- 
gneuriaux , 363. Violences per- 
soiinrtle* des seigneurs. Mariages 
forcés . A nranchilsemenl d u vatul 
demandé par les députés, 36<l. 
L'ordonnance d'Orléâni met sous 
1* protection de* juges ro^anx 
tous ccui qui sont opprimes par 
la noblesse, 26â. La justice pro- 
tectrice des droits du tiert état, 
365. Aitaqundesseignenn con- 
tre )a propriété prîtée. — lia 
•ont rendu* ei vilement lespopH- 
bles, 367. La noblesse défèod 
ses privilèges, 268. V. Chatti 
[Droit Je). Son ignoniioe est 
une des causes de ses violenoes, 
37t. Le tiers état supplie le roi 
de faire instruire les gentil ahoni- 
mes, 372. 11 obtient que l'in- 
struction soit donnée aux pages 
du mi et aui pa g« des seigneur* ■ 
Les gcntiisbommes brïgnent le* 
charges de cour. 373. Pour 
multiplier les faveurs, 11* critl- 
□uenL vivement le cumul de* 
charges. Vives attaques de la 
nohiMse conltv les luurpttiona 
de titres, 37<i. Le tien eut 



se joint k elle pour demander 
une révision. Il obtient qoe 
les usurpateurs soient frappé* 
d'une amende, 375. Profes- 
sions interdite* ani noble*, 
licuis efforts pour reconstituer 
leur fortune, HG. Bichat de* 
biens vendu*. Le chauEelier re- 
fuse de modifier les oonven- 
tions privées, 377.Ceque letien 
étal vent laisser ani seigneurs, 
378. Situation de la noblesse k la 
fin desEiau d'OTléans,279. Eut* 
de 1576, III, 41, sa situation, 
41, 42, Happorlt arec te pouvoir 
rojat, 42. Privilèges, anoblisse* 
ment s, vénalité, 43, ij'ndtos, 44. 
Elle se tourne vers les chargea 
pabliqucs,<tâ. — Absorbe les fonc- 
tions militaire*, 46. Les noble* i 
la cour, 47.Cnmul des charges, 
49. Rnpporli dei leigmeuri arec 
leur, ^lumu, 50. Droits féo- 
dao:!: titre, 50, 51- Usurpation 
des propriétés, 53. Abu*, prÎMa, 

53. Inviolabilité du domicile, 

54. Village* ravagés, 55. Aibi- 
trages forcés, 56. Mariages for- 
cés, 57. Duels, 59. Chasae, BO. 
— Etau de 1588, UI, 307. Bap- 
poHt avee le roi. Privilège* ; 
usurpation de noblesse , 307. 
Fonctions publique* souhaitée*, 
208; gouverneur, armée, 209. 
Rappotii Jei leigtieivi avec Itwt 

sisiance, 210. VioTeuces avo'uée* 
pur tes nobles, 211. En 1597; 
anoblissements, III, 316, privi- 
lèges, 317. Monopole de* fonc- 
tions publiques, 319. Pages, 320. 
Inaction et ambition, 320 Dé- 
molition de* forleresses, 321.— 
En 1614. Sa haine contre les 
gent de justice, III, 340. Pre- 
mier confiit avec le tiers à l'oo. 
casiou du langage de Savaron, 
343- Son indignation contre U 
fralemité de* ordres. Disooon 
de Seneoey, 347, 348. Ses v«bu 
en 1614, IV, 140. Divisée en 
deux groupes, 141. Priritégtma 
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hiliaires, GonfiniiAtion, IV, 141. 
Uforpations, syndics, 142. Abus 
des âDoblissements, 142» 143. 
Titres honorifiques, 144. Situa- 
tion politique de la noblesse, 

145. Rapports des seigneurs avec 
leurs vassaux^ 145. Abus de pou- 
Toir, 146. Droits seigneuriaux, 

146, 147. Mariages forcés, 147. 
Aidés du seigneur, 148. Bapports 
avec le roi^ 149. Monopole de 
certaines fonctions, 150. Sa pan- 
▼reté, 151. Veut relerer les 
baillis, 152. Pages, collèges mi- 
litaires, 153. Droit de faire le 
commerce, 155. Esprit d'indé- 
pendance, 156. Rasement des 
forteresses, 157, 158. Défense 
des amas d*armes. 160. Duels, 
161. Sérérité de Richelieu, 163. 
En 1626 : cahier présenté au 
roi, m, 447. Ambition de la 
noblesse, 447. — Voudrait se 
transformer en une raste hié- 
rarchie militaire, 448. Résumé 
ffénéral, lY, 2 74.— Sous Charles 
Vl, aux Euts de Tours, 275. — 
Au seizième siècle, 276. Son 
ambition, 276, 277. Henri IV 
et Richelieu, 277. Sa tentatire 
pour réunir les Etats en 1651, 
278, note. Sa responsabilité dans 
Pinsuccès des Etats. Résumé 
de son attitude, 285, 286. 

NoBLBSSB {Ses rapports avec la jus- 
tice), — Les baillis chargés 
de faire exécuter par les nobles 
les ordonnances du roi, I, 109. 
Elle se plaint en 1355 des em- 
piétements de la justice, 1, 109, 
110. — Proteste contre les maî- 
tres des eaux et forêts, I, 110. 
Toute immixtion dans la justice 
royale interdite, I, 444. Dédin 
de l'autorité des baillb, I, 454. 
— Perd son influence judiciaire, 
I, 455. — Aux Etats d'Orléans, 
participe à l'élection des baillis, 
sénéchaux et prérôts, II, 122. 
Défense aux juges de reoeroir 
des gages des seigneurs, II, 
126, 127. Tout don interdit, sauf 



gibier, II, 127. *-Met son droit 
de justice sur la même Ugne que 
celui du roi, II, 140, 141. — 
Entoidût constituer une juri- 
diction pour chaque ordre. II, 
1kl. ^ Résiste à l'exécution des 
arrêts, II, 166, 167* — Inqnièle 
de la procédure secrète, II, 169, 
170. Son attitude ris-è-Tis du 
dergé à Orléans, H, 80» 112, 
114, 115. Ses projets toodumt 
la justice 212. Réststanoe des 
seigneurs à Texécntion des ar- 
rêts, 517, rV, 51. — Défend la 
succession contnmière, édit des 
mères, m, 54(^. Effort en finTenr 
des bullis. — Veut troia ordres 
de juridiction, IIT, 180, et le 
tiers des chai^^ ^P*^ Tabolition 
de laTénalité, IV, 6.— Défend 
la juridiction du ccMiieil du roi, 
36. Elleaeplaiiitdelaréaîstance 
des magistrats tû axtéli de jus- 
tice, 52. 

Nom. *- Défense de anbatitocr le 
nom de teire an nom de fiunille, 
IV, 143, noies. Otàoum, con- 
forme, 144. V. Usmrpatimu de 
noblesse, — Des bâtards, 144, 
145. 

NoHGB. —-Les notables (1626) feu- 
lent lui interdire toute commu- 
nication arec les sajets du roi, 
m, 444. 

NoBXAHDDi (Duché de). — Donné 
à titre héréditaire an dne de 
Berry par le traité de Gonflans, 
I, 342. — Repris par Louis XI 
(21 jauTier 1466), 343. 

NoRKAirDXB (Prorince de). — Ses 
députés réclament à Tours le ré- 
tablissement de l'édiiqnîer, I, 
457. n est rétabli par Louis XII, 
et pourvu de magistrats capables 
d*appli({uer la coutume, 1, 458. 
Rédaction de sa coutume de 
1577 à 1587, U, 558, 559, m, 
188, notes. 

Normandie. — V. Etats de Nor» 
mandie^. Parlement de Normandie. 

NoTABLBs (Assemblées de). <— Réu- 
nies à Pari» en norembre 1380, 
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I, StaO. Objet dec«t(e uiemblw, 
3ï3. Autre T^unioD de notables 
à Paria (1381). ll> accordent on 
droit dirdonze d(!iuera lur loulea 
leiiiurohandue9,2'i<i.A»ieinb1re 
des notablei à CoD>|ji*gtie (15 
aïrilI382.) Lad^pwéarerasenl 
de Toter l'aide, Sdè. Aawmblce 
tenue à Pari) eu jaîllei lit 11. 
L'iluireraité y ni a|>peU-e. Dii- 
ci>ur> haidi du chancelier de 
Notrc-DatDc, 353, 253. 

jM4fmliUe de foatabuitft>»{2Qanùl 
1561)}. Les notablra loot choUis 
aTcr aoia par les Guiae, II, 12. 
Première séance (21 août), DÎJ- 
coun do roi. Discours de la 
reine mère. Discours du chance- 
lier, fiapporti du duc de Guise 
et du cardiDsl de Loiraioe snr 
rudminlilralioD.NouTelle séaDce 
le 23, 13. L'amiral de Colîguy 
présente au roi ime requête des 
protetlants de Normaiidie, lit. 
On leprend la délibération. Dis- 
cours de Jean de Hontluc, éTé~ 
que de Valence ; de Charles de 
Harillac, archeTéqae de Vienne, 
15- Ce dernier trace leprogiamme 
des catholiques méconteols. Il est 
fort désagréable aux Guise, 16. 
L'amiral de Coligny exprine les 
mêmes idées avec plus de réhé- 
menne. Réponse «iolente du duc 
de Cuise. Le cardinal de Lor- 
laine est forcé de le montrer 
mudéré, 17.L'asicmbléeestana- 
nimemeul faionble à une con* 
vocation d'Euis Généraux, IS. 
Caractère de cette assemblée, 19. 

AtumbUe dti notabUi à Boum , 
1596. Impossibilité od se tronve 
Henri IV de réunir les Ëuii à 
son avènement, A la paix, il 
■rnt ta nécessité de rétablir l'or- 
dre dans les finances, III, 257. 
Il préfère aux Etats Généraux 
une assemblée de notable*. 11 
les convoque à Cooipiègne pour 
le 31 ooûi. Trace le programme 
de* délibératious futuies, 258. 
Rejette sur U [u-ulongatioD de la 



guerre civile l'ûmpossibilité de 
réunir les Etals Généreux. — 
Reconnaît aux notables les mê- 
mes droit* qu'aux député* de* 
Etats, en matière de finances, 
259- — Fait appel à la nublcue 
pour s'opposer aux Espagnol* ; 
au clergé et au lier* état pour 



des notables. — Renouceau droit 
de désigner lui-même les nota- 
bli-s. — Laisse leur nomination 
i chaque compagnie. Elections 
libre, dei députés, 261. Henri 
fiie A Rouen le lieu de leur réu- 
nion. U s'établit lui-niéme dans 
celle ville dès le H octobre 
(I&96) Coraposilion de l'assem- 
blée, 252. Séance d'ouverlure 
(4 nuvembrc). Discoors du roi 
[texte cxacl), 363. Le chance- 
lier Philippe de Cfaeverny ex- 
pose longuement U sï" ' 



Snllv de communiquer aux no- 
tables toui le* documents. Di- 
vision en trois chambre*, 264. 
Commencement de* traïaux de 
l'assemblée (8 novembre). Les 
notables consacrent tous I 



affaii 






Ils établissent soiis le n 
pancarte une taxe d'un sol pour 
livre sur le* marehoDdtses. Li- 
mitent sa durée à (roi* ans. Eii- 

Sent U promeise de la réunîou 
'une nouvelle assemblée après 
ce délai, 365. Leur cahier de 
doléances sous le litre d'avû au 
roi. Ils veulent mettre t'admi- 
nislralion royale en tutelle, 366. 
Division de* dépense* : dépense* 
variable* ; dépenses fixes. Ils 
demandent la cWalion, sou* le 
nom de Coiutil de raison, d'une 
commission suprême chargée de 
percevoir les impMs, 367. Le 
projet est louroU au roi (26 jan- 
vier). TtM* le* nentm)* de son- 









o» *" ~ 



ufir.111,141. 
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OtUHÂTiot». — Leur forme exlr- 
riearr 6xée m 1560, II, ISk. 
Signature de* parties, \Sb. Doi- 
veol tOe rcTJtuei de Ja signalu- 
re, hkh. Slgnalure de« témoins, 
demeure, 646. Date et heure , 
Me, bVJ. — SoDs leing pmë 
Inconnues au majenlge; H)^- 
raîsKDt au iciiiènie titale, IV, 

73. — De» laboureurs »ï»-*-Ti« 

dei geutilshomme), nulles, IV, 

148, V, JVolairtt. 
OcTKOi (LibreV — Substitué aim 

tailles par le* Etat» de Tours 

(ueï), I, itsi. 

Ocrmoi». — Le tiers aui F-iats 
d'Orléans (1560) recounaU leur 
nfceuilè, H, 253. Revenu des 
*i!le.«i leU.IV, 97. 

OrricHi. — Leur Dombir miillipUé 
uni metiue sans Lan il XI , I, 
(134,437. Leur multiplication 
soui François I*' el Henrill, II, 
134. Doléaucei des Euu d'Or- 
léans, 11, 133, 134, 135. Pro- 



1, 136. - 



\l- 



lernatils attaqués en 1576, 493. 
Mullipliijationdesédîts bunanx, 
m, 177. Suppreaiion des — 
créés depuis 1576, 177, 178. 
Sappressionssous Henn IV, 111, 
30S. Surséances des créations 
d'— (T. 1614), m, 339. Sup- 
presùnn des offioe» ; projet de 
Beaafun, 383. Refus du tien. 
384, V. finalité Jrt ofRcfi.Pla- 



■f fj^^^^'^ 



rnlilf Jts offic 

OrricK» Jt finanet, — Se multi- 
plient sous Henri II. OOices al- 
lemaiifi. Les Euts d*OrléBoa 
(1560) oblieimenl de* suppres- 
sions. Il, 327, 338. 

OmcRs vn.rTATRlLS — Appartien- 
nent (te droit h li noblesse, III, 



•ccUsiai- 



Offitialilé. V, JuriJlcI. 

Gpdovnuicu — sont les arant- 
coureurs de l'unité législative, 
i, 466. — Sont mal publiées, 
466. Les F.lats de Tours deman- 
dent une lecture publique an- 
nuelle ; Louis XII l'accorde ; 
regîïtrei public*, 467. Leur co- 
dification demandée en 1560, II, 
193.— En 1576, 559,560. Leur 
stricte exécution, 561. Ijcurexé- 
cntiim demandée eul.^g7 par les 
notables, lU, 280, 281. Compi- 
lation ofllcidle (T. 1614) . IV, 
85, 86. 
Omuonbasces — de Jean et de 
Charles V, I, 229. 

ORDONRUtCB DU 28 DÉCIMBB» 1355, 

I. 37. — Analy»e deies dispo- 
sitions, 85 et siiii. Sa publicité 
confire au tien état, 139, 130. 
Sa lecture annuelle demandée 
aux Etats de Tours; accordée 
en 1498. 1.467. 
Ohdoxiimiuii dk Miu 1356, I, 66. 
'yx lie ses dispositions , 



OaDonHANCB Da CoMFifeaaa (14 
mai 1353). — Analyse de «es 
dispositions, I, 138, U4 , 
167. 

Okoonkamcxs de janvier et de mare 
13S1. — Elles abolissent les 
impôts, tout en réserram le droit 
sur les marchandises, 1, 343. 

OaL>oin<*i.CK DB 1413 (25 mai). — 
Ses divisons. Eiimen des insli 
In tioni qu'elle réforme, I, 271, 
290.Esprit général de cette or- 
donnance, 293. Sa révocatiou, 
396. 



- Analyse 



45. 


46. U tiers «eut les rés 


erve^ 


sur la manié 


re de les lever, I, 




nobles, 309, 310. Vœu en 


321. Exemptions, 333. Elle ttl 


1597 (N.l, 319. F.» 1614 


IV, 


le premier a 




150 




aation fiuan 


iére lecomplie par 


cou 


re leur vénalité, 1[[, 


313. 


Charles VII 


333. 


Mén 


es doWnccs en ltil4 


IV, 


Ohoosiusck ti 


•ocit.B«« 1439 — 


168 




Agé», 


concernant 


armée et U taille 


169 






permanente, 


L338e..mv. 
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Obdohnavcbs rendues sous Charles 
Vm et Louis ZU, I, 538, 542. 

Ordoshance d'Obusahs. — Datée 
de janvier 1560 (1561), 150 ar- 
ticles. Sa rédaction, II, 66. — 
Rapprochée des cahiers de do- 
léances (tableau)^ 292. Sa préjMi- 
ration, 193. Son observation 
prescrite en 1597, III, 281 » 28^ , 
285. 

OBDOjrHAnCE DE RoU^SILLOlT, 1563. 

— 39 articles. Répond aux vœux 
des cahiers, fait partir Tannée 
du l*' janvier, II, 66. Son ob- 
servation prescrite en 1597, m, 
281, 284, 285. 

OtJiomkscR DE Moulins, 1566. 

— 86 articles, U, 67. Son ob- 
senration prescrite en 1597,111, 
281, 284, 285. 

Ordonvahce de Blois, mai 1579. 

— Sa conformité avec les ca- 
hiers. Elle est mal exécutée, II, 
391. Ce qu'en dit Bernard en 
1588, m, 189, note. Son ob- 
servation prescrite en 1597, III, 
281, 284, 285. Rapprochée des 
cahiers de doléances (tableau) ^ 
m, 72. 

OaDomiiNCB DE 1629. — Rédigée 
après rassemblée des notables sur 
les cahiers de 1614, III, 449. — 
Portée au parlement, lit de jus- 
tice, résistance des magistrats, 
enregistrement forcé , le parle- 
ment refuse d'appliquer le code 
Michaud, 450. — Comparée aux 
doléances des Etats et aux déli- 
bérations des notables (tableau)^ 
IV, 183 à 196. 

Obobxs. — Du Saint-Esprit; la 
noblesse demande qu'il soit re- 
levé, IV, 143. Aide due quand 
le seigneur était armé chevalier, 
IV, 148. — De Saint-Louis, de- 
mandé par la noblesse en 1627, 
fondé par Richelieu enl633,l 71 . 

OUDRE ENTRE CREANCIERS. — Réglé 

SOUS Henri II; consignation de 
deniers, IV, 47, 48. 
Organisation financière. — In- 
fluence croissante des finances 



au quatorzième siècle, 1, 136.0r- 
donannoe de 1435 rétablissant les 
aides, 321. Elle est le premier 
acte de la réorganisation finan- 
cière accompliepar Charies VII. 
323. Jacques Cosur réoxganise 
tous les serriœs finanGÎers(1433 
à 1439), 324. La création de 
l'armée rend nécessaires réta- 
blissement de ressources perma- 
nentes. Unité de l'impôt. L'or- 
donnance de 1439 défend aux 
seigneurs d'entraver la percep- 
tion de l'impôt royal on d'ajou- 
ter à l'impôt demandé par le 
roi, 330, 332. Défense d4mpo- 
ser une aide sans la Tolonté du 
roi, 333. La taille rojide de- 
Tient permanente, 335. Carac- 
tère de cette révt>lntion, 335. 
Discussions sur les finances aux 
Etats de Tours (férr. 1484),380 
et suiT. Cahiers des Etats de 
Tours, 474 et suir. Y. Adaûnis- 
tration financière^ Impôt direct^ 
Impôt indirect^ Impôt {Chiffre 
de /*). Réomnisation financière 
aux Etats d'Orléans (1560), II, 
225 et suiy. Leur résultat à ce 
point de vue, 241.— Aux Etats 
de 1576, m, 1. Situation finan- 
cière, 2 ; accroissement des det- 
tes, 3 ; comptabilité, 5 ; percep- 
tion, 6; juridiction, 8; nature 
de l'impôt, 9 ; taxe sur les mar- 
chandises, 11; taxe unique sur 
les feux, 12 ; inégalité ae l'im- 
pôt, 15 ; abus des dons et pen- 
sions, 17. Recettes en 1576, 20; 
dépenses, 21 ; iuitiatiTe médio- 
cre, résistance énei|;ique, 23. — 
En 1614, IV, 98. Perception de 
la taille, 103. Administration 
financière, 111. Comptabilité, 
112. Résumé général : vœux des 
Etats, IV, 264. 
Organisation judiciairb. — Aux 
Etats d'Orléans, II, 116. Aux 
Etats de 1576, II, 462. — Aux 
Etats de 1588, III. 173. — Aux 
Etats de 1614, Iv, 1. Résumé, 
234. V. Justice^ Juges^ FénalUé. 
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MiLiTAtiu. — Be- 



donne naiiiuiice à l'ann^ fran- 
çais. Elle r^ierite au roi le droll 
exclusirde lever les gen* d'ar- 
mes, 339. Restreint l'autririté 
de» seigneurs ; rëglemeurr les 
sarDiMini, crée la respoiiiahililé 
dei capitaines, 330. L'unltf de 
■'•niiée ainsi établie ■ poarcnn- 
•A^nence la permancDcc de la 
taille, 331. Reor^iisation de la 
cavalerie, 335, noit. Discuuioo 

Etils de Tours (fcT. Ikm), 379. 
X>ei députés demandent que l'ar- 
mée soil ramenée au chiffre au- 
Ijuel elle montait à la tnort de 
Charles VU. lU respectent ce- 
pendant le principe de l'année 
permanente. Leur diicuisiao 
aTeo le connétable snr le chiffre 
de l'armée, 526. Ils lonl mé- 
content! des exigences de ce der- 
nier. Le chancelier s'eiforce de 
calmer leur irritation, 527. lia 
craignent une armée trop nom- 
breuse. Leurs Idées sur l'orga- 
nisation miliuire, 528. Leur bot 

. catd'einpécher le pouvoird'aug- 

^ nenter le nombre des soudoyés, 
)<). Les princes ainsi que la 

I aobteue sont favorables i ud 
ur Ters les armées féodales. 

r lie tiers éiat vent faire trîom- 

Rer un système mixte, 530- 
ints de vue différents du roi, 
seigneurs et dn tiers élat, 
' 53L Le. Eiats d'Orléans (1560) 
négligent de modilïer sérieuse- 
ment l'organisation mililaire, 11, 
* S36. Motifs qui détournent la 
I Toyaulê de créer une améc na- 
tionale. Opinion de Cnirhardln 
' M de Michel SuriaoD, 380. SÎU- 
ntiére composition des armées. 
Milices nationales organisées 
' dans certaines villes. Elles don- 
t naissance au guet, 281 " 
'. Mauvaise conduite des 
geua de guerre- Le tien état ob- 



tient que les capitaines soient 
déclarés responsables de leur 
compagnie, 282. Juridiction mi- 
litaire, V. cet arlicli. Mouve- 






udes 



étapes, 283. Payement eitact de 
la solde. Progrès de l'armée, 
iWt. Création de» régimenl s par 
ie duc de Guise, sous Henri II. 
La noblesse obtient que tesgen- 
tilsbomroesseuliy soienladmis. 
Décadence du ban et de l'amère- 



ban. Fix: 



des obligation* 



de la noblesse, 285. loBne 
des Etats d'Orléans, 286. — Kn 
1576, m, 61. Décadence de 
l'arriére-han, 61. Réduction de 
l'armée, 62. — En 1588, III, 
Si3. Proteilallon contre la vé- 
nalité des charges, 213. Les no- 
lables (1597) s'en rapportent à 
l'expérience de Henri IV, III, 
321. — En I6U, IV, 165. Con- 
nétable supprimé par Biche- 
lieu, 166. Gouternenrs, 166. 
Règlement soumis aui notables. 
167. Compagnies incomplètes, 
passe-voUnis, I6S. Vénalité des 
cbatfes militaires, 168, 169. 
Grades, 169. Invalides, 170. 
Ordre de Saint-Louis, 171- 
Payement de la solde, logement 
des soldats. 171, 172. Hôpitaux 
tniliiaires, 172. Richelieu veut 
18000 hommes de pied et 2000 
chevaux ; garnisons ; régîmeent 
datis chaque ville, III, kitS. Ré- 
sumégénéral, IV, 279. Trans- 
formation de l'armée an quin- 
zième siècle, 2S0. L'armée au 
seiûèine siècle, 2S1. 

OaGiMoar (Pierre d'). — Chance- 
lier de France en 1373. — L'oo 
des rédacieun des Gniades 
Chroniques, I, 35, nolt. 

Oblûns (Duc d'). — Frère dn roi 
Jean, Préiident de In noblesse 
BDx Etats généraux du 17 octo- 
bre 1356, 1,45. 

Or/éani{ljnili,i/iaJ').V. Lauii XII. 

OrUaiti {GaUnn, duc A") V. Gii- 
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OBLàkKê (Louîs d'). — ATOcat aa 
parlement, député du tien aux 
Eutfl de Bloifl (1588). Arrêté par 
ordre du roi (23 déc), IH, 139. 

Orléans {Etats Généraux et), V. 
Etats généraux et Orléans, 

Orléans (Ordonnance cT). V. Or^ 
donnance <POrléans, 

Orkemoit (OliTier Lefèvre d*) 



(1525-1600).— Trésorier général 
de France. Sa probité est recoo- 
connue par ses contemporains, 
niy k, note» 

OssAT (Arnaud, cardinal d*). — En- 
Toyéprès du pape pour solliciter 
l'absolution du roi, lU, 466. 

Oubliettes. V. Prisons. 



Pacificatioh (Edits de). —De juil- 
let (1560), II, 108, 109. — De 
Saint-Germain, 110. — D'Am- 
boi8e,1563, 445. — De Lonju- 
meau, 1568, 445. — De Chas- 
tenov, mai 1576, 446. — De 
Poiuers, 1577, dû aux Etats de 
Blois, 449, m, 166. Arrachés 
des registres publics, 168. — De 
Poitiers, avril 1589, 519. Décla- 
claration de Saint-Cloud, août 
1589, 519, 520. — De Mantes, 
1591, 520, 521. — De Saint- 
Germain, 1594, 522. — De 
Nantes, avril 1598, 522. 

Pages. — En 1560, le tiers de- 
mande qu'ils soient instruits aux 
frais du roi, II, 273. Education 
des fils des seigneurs confiée au 
roi, III, 319, 320. Augmentation 
de leur nombre (N. 1614), IV, 

153. 

Pair. — Vassaux réunis autour 
du seigneur pour rendre la jus- 
tice, I, 105. Le» vassaux du roi 
forment la cour des pairs, 106. 
Elle ne connaît que des causes 
féodales, 106. 

Pairie. — Conservation de ses 
prérogatives, IV, 143. 

Paix (Droit de guerre et de). — Le 
roi Jean ne l'abandonne pas aux 
Etats Généraux , I, 182. Les 
Etats de Pontoise veulent l'en- 
lever au prince, II, 78. Les 
députés de Blois (1576) le re- 
vendiquent également, 380. 



Appel au X Etats en cas de guerre 
(G. 1588), ni, 198, 199. Ré- 
sumé général, IV, 204. 

Paix {Traiteurs de), V. TraiteMn 
de paix. 

Paitcabte. — Taxe indirecte d*nn 
sol pour livre sur tes marchan- 
dises votée par rassemblée des 
notables à Kouen (1596), III, 
265, 288. Exemption potir les 
fruits de la terre et la rente au 
détail. Egalité de cet impôt, 
289. Get impôt combattu à ou- 
trance ; 5 millions en prévision, 
1 million en produit, 290. 
Supprimée en 1602, 301. Réta- 
blie en 1611, IV, 98. 

Pardon, V. Grâces. 

Parentés. — Abus dans le sein 
des parlements. Doléances des 
Etats de Tours, I, 443, note 1. 
— Doléances des Etats d'Or- 
léans ; ordonnance de Moalins, 

II, 124, 125. Multiplication des 
dispenses, 4 74 ,qui sont annolées, 
475. Appellent les évocations; 
renvois au parlement voisin, 
481. Causes de reproche des 
témoins, 528. Plaintes en 1588, 

III, 174. Exécution des ordon- 
nances en 1597, 281, 282. Do- 
léances unanimes en 1614, IV, 
12,13. —Des notables en 1617, 
des Etats de Normandie, 13. 
Ord. conforme, 13, \k. Suspi- 
cion légitime en 1614, 44. 

Paris. — Dépouillé de ses privi 
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l«ges par Charlei VI, I, 348. 
AboïsMnieiit ilc «a boui^eoiiîe. 
li rtt liTré à la plJ-be |iFucI>nt 
lo.ll le rtgnc lie Ourle» VI, 
349. Ecarté nomme tiége de 
l'aijemblée par le aouvcnir dn 
■idûioiit. ni, 330. F4<arab!ei 
■a pouvoir, Iritlectloni de IQU 
fout choisir Parii, 331. Auiste 
■nx F.lati comme à ua ipectaL'le, 
359. 

Par'i {Etais généraux ttnut à). 

V. Elan ginéraitt, 
Pabisii deiéficsi. — Droiourlei 

procèa. — Uenri UI propcxc 

M BDppreuion, 111, 128. 
Vti%XBitMX\, — Son autorili! uais- 

unie au quatomtme liècle, I, 

1104. Le coDicil du roï prend le 
nom de parlement ; devient léden- 
taire 1 la fin du treizième siècle, 
I, lUS.PriTilV^ commitlimu,, 
113. — Surchargé de procèi. — 
Ite^iiil lei cause* omitio aiedio, 
tl5,116.Abus,leDteur«,116.He< 
MUT* priiei en 1356. 116, 117. 
Audience k l'heure du loleil te- 
TWit, 116. Une diambre de rap- 
porta, une chambre de pUidoi- 
TÎe, m. Ordre diirûle,117.Le» 
dumbie* K tiennent aan* dii- 
eontioualioD , 117, «ola 1. In- 
«antéaienls de celte juridiclion, 
réloiguemeut de* juiticiable* , 
(berté det enquête*, 119. Le pre- 
mier président spécule aur lei 
nonnnies, 133. Réformé parle 
eoQieil des Treole^iix, 94. ^ui 
Ourtï* V, il c*t encombré, nie~ 
■nr» prite* pour décharger le 
rAle,I, 221. Le droit d'appel sur 
le* grands jours d'Anjou lui ett 
li«er%é, aS3. Sa comiplion (oos 
Charles VI. 2b6. Il refuM de se 
joindre k l'UnÎTeraité pour d«- 
nander de* réforme*, 256, 267. 
Dilcour* d'EuHache de Pavilty : 
■nciemiegrandrurdu parlement, 
363. Abns des parenté*, 364. 
Lerlure en parlement de l'or- 
dounaoce, 26 mu 1413, 370.— 
Eti le centre de la réforme, 373. 



Enquête sur le* candidaUet élec- 
tion des conseiller*, 273. Rtii- 
sion annuelle de la liste, 274. 
Epuration prescrite en 1413,374, 
27â. Gages! vie : leurs incon- 
TénieoK, 275. Le* familles pr- 
lemeniairea enrahisient tes char- 
ges, 264. 275. — Est di«iaé en 
trou sections, 275, 276. Com- 
mission* exlraordiiuire* inter- 
dites , 376. Accumulation de* 
afTaires, *uppretùon de* vaca- 
lioo*, 276, 277. HeMrîction de* 
eommiitimui.Tll. -Soniuflaence 
sur toute la hiérarchie judiciaire, 
277. — 11 nomme les juge* (ub- 
■Iterae*, 278. '■>£< lë> officiers 
i)ejuetice.379. — Devient le prin- 
cipal agent de la oenlraliialion, 
280. Son râle et sou avenir, 393. 
Bévocatioa de l'ordotuancc an 
parlement, 6 septembre 1413, 
396. Ses membre* exemptés de 
l'aide Yotée en 1432, 306. — 
Siégei Poilier* juw[u'l la rentrée 
de Charles Vil à Paris, I, 3Û6. 

Absorbe celui de Toulouse, 

1428-1437, 313, no(F2.— Chargé 
de veiller à l'abolition des guerre* 
privée*. 330. Souf^ de U po- 
litique de Louis XI, 365, 433- 
Vénalilé des oflîce* son* ce 
prinoe. Mauvais choix des eon- 
sôllers. 435. Election demandée 
aux EiaU de Tonr«, 438 ; accor- 
dée en 1498, 442. Examen, 443. 
Droit d'empécber la réception 
d'an nouïcau conseiller, 443, 
443. Ses membres ne peuvent 
accepter une charge d'un *ci- 
gneur, 444. Grandi jour* tenu* 
par lui, 465. 466. — Doit le* 
tenir chaque année dans son nt- 
«.rt, 4S7. r. Grandi joart. — 
Avait voulu exercer le droit 
d'appel sur l'échiquier de Rouen , 
45fi. Part qu'il preud A la ré- 
daction des coulumrs, 4G3, 464. 
Etats d'Orléans. — Son influence 
s'accroh au seizième siècle, II, 
378. Présentation de candidats 
élut par le* ooiueilla*, 131. 
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K^ammt subi par les contôUeny 
n, 123. Abus det pajnentés : in- 
compatibilité réclamée, II, 12%, 
125. — Renda semestre soos 
Henri II, II, 13%. Ses remon- 
tnmces contre les soppresiicms 
de juridiction, II, 137. Ses mem- 
bres jooisseot du pririlége de 
eommittimus^ II, 139* La no- 
blesse rent une chambre spéciale 
poor les causes nobles, II, 147. 
La noblesse Teat rendre ses mem- 
bres triennaux et responsables, 
n, 1%9, 150. Ordre du rôle mal 
obierré, II, 156. L'exécution 
de ses arréu confiée aux juges 
locaux, II, 160. — Connaît en 
15<i5 des propositions d*erreiir, 
n, 160. Formes du noarean 
dâiat, U, 161. 

États de 1576. — Présentation des 
candidats. H, 469. Droit de s'op- 
poser à la réception des indi- 
gnes, %74. Les conseillers doi- 
vent résider, 476. ReuToi pour 
cause de parenté au pariement 
Toisin, 481, 482. Récusation 
n>ontanée,482. Justiciables trop 
âoignés du —, 494, 502. Ad- 
▼ersaire des juges-consuls, 496, 
note 2. Réduction de ses mem- 
bres, 497. Vœu en faveur de 
deux parlements, Poitou et Au- 
vergne, 500. — Attaque les suc- 
cessions féodales, édit des mères, 
540, 541. Vérification des édits, 
droit de remontrance absolu 
TOur toat édit, 561, 562, 571. 
Protestations contre les lettres de 
jussion, 562. Rivalité du Parle- 
ment et des États, 385, 562, 563. 

Etau de 1588. — Divisé par 
tiers entre les ordres (N. 1588), 
in, 180. — Surchargé d'affaires, 
181. — Devient le centre de la 
résistance patriotique aux pré- 
tentions espagnoles (1593), 242. 

— Craint une chambre de disci- 
pline ambulatoire, IV, 23, 24. 

— Jaloux des pouvoirs des maî- 
tres des requêtes, 25. — Jaloux 
des présidiaux; mesures prises. 



30. R61e nul obacrré en 16U, 
43. En eas de parenté, icnrm m. 

élément ▼<Msîn,44* Eaéeotioa 
arrêts ; envois de contf i Ufw , 

50, 51. Résistance des seigneurs, 

51, et des magistrats, 53. — Dé» 
isTorable aux sobsiitntians, 75. 
Sa discipline, notables, 1617, 
111,418. — Condamne parooa- 
tuoiace Bonneral, 407. Arrêt da 
38 mars 1615. Remontnmees. 

— Entre en lotte avec le poa- 
voir, 408. — Devient le centre 
de rirritation et de la déceptioB 
poMiqDCs, 412,449. Ordosmanoe 
portée en un lit de jnstiee, 15 
janv. 1629. Résistanoe dei ■»- 
gistrats. E nr eg istr ement fanL 

— Il refose d*appliqoer le Gode 
Michaud, 450. Rcsnmé géiéral : 
le parlement ei les Etats, IV,210. 
Influence du parlement sor k lé- 
gislation, 245, 256. 

PaargMiw {jiffûres eccléâimMfifÊtt). 

— Sarésistance àTamnistie leK- 
^ gieuse; conférences poor la pa- 
cification, n, 108. Opinion mo- 
dérée, opinion TÎolente, 106, 
109. Le système mixte consacré 
par redit de juillet ne satis- 
firit personne, 109. — Récosé : 
cooûibutions du clergé , 432. 
Ses empiétements : appels conuse 
d*abus, 449 à 452. V. jtpftl 
comme a abus» — De plus en pins 
sévère contre le théâtre. 457. 
Sa luttecontre la troupe italienne, 
457. Multiplication des induits, 
m, 458. Indultaires du — de 
Paris, 459. V. imdults. Conflit 
avec les juridictions ecclésiasti- 
ques, III, 493. Conseillers clercs, 
495. Rétablissement de leur 
nombre exact, 496. Lutte de 
compétence.-» Enlève aux juges 
d'Église les procès civils, 497. 
Opinion de Richelieu sur ses em- 
piétements, 504. — Rendu gal- 
lican par les luttes de compé- 
tence, 506. — Se fait Tâme de 
la réaction contre la Ligne, 507. 
<-> Condamne Ravaillac, 509. Le 



Uti* lie MarUna, Ul, 510. Celui 
ih Brllarmin, âll. Chgrabrc de 
l>()u créée par l'édît de Naotei, 
523. Suit arec panîon la lutle 
du lier* contre le clergé, UI, 
359. Arrêt du 2 janv. 1615 : 
Ici maxime) gallicunei an-drMU* 
de toute controTcne, 363. Efiarl 
pour la «uppresiion de l'urft, 
2&t. Le Eonieil évoque l'article 
el l'arrit, 366. Publicil* donnée 
il l'arrJl,368. 

P^iLESiKirr Di Bordeaux.— Créé 
en 1462 arec les aiaalagn de 
celui de Touloiue. — Doit tenir 
TOUS lei deux ani In gnmda jours, 
1, <i5T. Renvoi : cinq membrei 
parenli dei partiel, II, ltH2. — 
ObtaTTO le droit écrit, IV, 74. 

PiHLEUEBi Di Bbeiaqhe. — Eore- 
glaire l'édil inr la jualiee en mai 
1598, UI, 281. 

PAKiSHEirr DU DAtipuniK. — Ses 
pluïnle* au Bujel des évocationl, 
I, 451. BeuToi : trois membre» 

girenl* dd parties, It, ïSS. — 
hferte le droit êoril, IV, 7"!. 
Pui(.u(Eirr DK Lancvbdoc. — Créé 
en lIiSO. — Réuni au pnrlemenl 
de Paris pendant neuf ans, I, 
313, note 3. Ses plaintes pres- 

ii51. — Doit tenir iou> les deux 
ans les grandi jours, Ii57. Ren- 
voi : cinq membres parenu des 
parties, II, ltS2. Privilèges aux 
familles d« conseillers morts 
de la peile, lU, ITli, note. — 
FaTorahle aux tobstitulions, IV, 
74. 75. 
PiaLmnT db NosiLutDim. — A 
l'orifiiac se nomme Echiquier. — 
Rétabli en 1499 sur le vœu des 
Etats de Tours, I, 458. L'Echi- 
quier preud en I5I5 le titre de 
parlement de Normandie, 1, 4S8. 

— Préféré par te clergé i celai 
de Paris, II, ii33. Renvoi : cinq 
mettibres parent* des parties, 4S3. 

— Réduit au tiers le* douations 
aux loodation* cecléùastiijuea, 
111, 483. EpioMUxéesen nature 
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Groularl, IV. 21, no(*, Grou- 



gniéres, procureur général. V. 
cm nuait. Sergents de Bouen 
refuBcnl de slguifier, 52. 

Pabtis* usttHLUKs (BurcDu des]. — 
Pour ta vente des anices. — .Créé 
par François I". Sou abolition 
promiseà Orléans, II, 119. 

PisQuiBB (Etienne). — Avocat géné- 
ral à U chambre des comptes. — 
Se trouve k Blois pendant les 
Et.-itsde 15SS, m,gi, aoit. ~~ 
Raconte les démarches du duc de 
Guise pour obtenir des députas 
le vote des subside*, 125, nott. 
— Indique l'origine des épicéa, 
II. 127. Origine des baillis, II, 
145. — Cite nn trait de Cathe- 
rine, II, 109. — Rattache les 
duels aux combats judiciaire*, 
198. Empiétement* dii oouseildu 
roi. 499. — Se rend aux grands 
! Puitien, 501. Son opi- 
■ Li chambre Uc justice. 






lU, ! 

PASs*t;K(Haut). — Droit d'exporta- 
tion. Son angine, I, 505 tt noie. 

PAl»»-rOL*irrï. — Soldats BOpposés, 
Cgurant les jours de revue, 1, 
177.Dotéancesen 1576,111,65. 
Peines contre le* chefs, IV, 168. 

Paul III, pape. — Sa belle lettre 
* François 1" en 1535. Il, Ul. 
Suspend le droit d'élection de* 
abbés, 396, T,oit 3. 

Paclbt. — Propose ï Henri IV le 
droit annuel. — En est le premier 

111,280, IV, 3. 
P*[ii.zTn. — Crééeen 1604. Droit 
annuel du soiiaoliémc de la 
charge, III, 280, IV, 3. La 
Guvenne, en IGI4, propose de 
Faillir, m, 339. Ce vou eit 
accueilli par les autre* ordres en 
haine du lien, 340. Naublei, 
1617, 418, V. FénalUéde, affi- 

Fadvkes. — Le parlement doit ju- 
ger leur cause hâlitement, I, 
1 16, Procédure grUuite organisée 
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sous Charles V, I, 220. Prooé- 
dnres sommaires créées en leur 
fitveor, n, 154, itote 2. Jostioe 
gratuite réclamée aux Etats d'Or- 
léans, 162. — Exemptés des 
amendes de délais, 162, note 2. 
— Ne sont pas soumis an rôle, 
'507. 

Patilly (Eostache de), carme. — 
Son discours aox Etats Géné- 
raux (14 fév. 1413), 1, 259,266. 

PÉAGES. — Leur multiplicité sous 
Louis XI. Les Etats de Tours en 
demandent Fabolition, I, 507. 
Ils Teulent mettre la régularité 
des taxes sous la protection des 
juges royaux. Charles VIII abo- 
lit tous les péages, travers et 
taxes établis depuis la mort de 
Charles VII. — U en confie la 
surveillance à la justice ordi- 
naire, 508. y. Ponts et cftoussées, 
Louis XII s'efforce d'empêcher 
la création de nouvelles taxes. U 
ordonne une révision de tous les 
Déages,514, 515. Aux Eutsd'Or- 
léans (1560), le tiers obtient que 
les tarifs de péages soient affi- 
chés, II, 230. Leur produit 
affecté à Tentretien des ponts et 
chaussées par rordonnance d'Or- 
léans, 267. En 1576, leur ori- 
gine rappelée, III, 24. Révision 
demandée par le tiers. Droit de 
saisie pour faire réparer les 
roules, 25. Publicité des tarifs. 
Abus et vexations des péagers, 
26. Faibles doléances en 1588, 
m, 203. — Affectés par Sully 
aux réparations, 311. 

Péculat. — Comprend les faux en 
écriture publique, IV, 83. — 
Comprend tous les crimes com- 
mis par les comptables, 111,436. 
Examen de ces crimes par les 
notables, 1626. Ordonnance 
conforme, IV, 114. 

Peikes. — Contre les auteurs de 
prises, I, 127. — Contre les cou- 
pables de guerres privées, 134, 
189. Leur exagération. Fré* 
quence de la peine capitale, II, 



554, 555. Disproportioii entre 
le délit et la peine, IV, 84. 

Pkdtes 8pmmjKi.i.ES. — L'arche- 
vêque de Boor^ges crxcommunie 
les juges royaux, I, 223. — Sus- 
pendues en mmtièr^ civiles (T. 
N. 1560), U, 102. -7- Réservées 
en cas de crime ou de scandale 
public. Vœux do parlement, 103. 
Leur rétablissenieiii demandé 
(C. 1576). Monitions permises 
contre les simoniaques, 441. — 
En 1614. — Plus rares, 493. 
Conflit avec le parlement, 493. 
-»Sans influence sur le peapk, 
503. 

PfeixKvÉ (Nicolas de). — Né en 
1518, cardinal-archevêque de 
Reims. — Député aox Etats de la 
Ligue. — Prend la parole pour 
remercier le duc de Mayenne, 
à la séance d^onvertore (2iS jan- 
vier 1593), m, 222. Sa réponse 
an discours de Pambasêadenr 
d'Espagne \% avril), 228. 

Pensions. V. Dtms. 

Fins LB Bbxp. — Rétablît la cou- 
tume des assemblées nationales. 

Perception de t impôt, V. Admtms^ 
tration financière^ Impôt, 

PÉaioDiciTÉ DES Etats G^nulaux. 
^ Le droit de voter les subsides 
entraine la périodicité des asscm- 
blées. Les Etats de Tours (1484) 
réclament une convocation de 
deux ans en deux ans, I, 402. — 
Aux Etats d*Orléans (1560), le 
tiers attribue les maux du roran- 
me à la rareté des assemblées, 
II, 75. De concert avec la no- 
blesse, il demande des assemblées 
périodiques. Aux Etats de Pon- 
toise, les députés sont olus exi- 
genls, 76. Ils demandent des 
sessions de deux ans en deux ans. 
Etats particuliers annuels. On 
propose de régler les <ïas où la 
convocation des Etats sera de 
droit, 77. Demandes des Etats 
de Blois (1576-1577), relative- 
ment aux convocations des Etats 
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à époques fîm; du tiers élut; 
de In noblesie ; du clergé, 

II, 377. La périodicité dn Etau 
géncrBui el provinciaux «t de- 
mandée égalrmmt par W Et«t« 
de la Ligue (1593), Ul, ^ib. 
Réunion* décemulei (T. ISlii), 
3Tâ. Itétumé générBl, IV, 'iO\, 
302,333. Fond^ ta 1789, 301. 

Pehboh (Jacques Davy du), car- 
dinul. — Ényoyé à Rome pour 
lolliciter rabtôlutian du roi, 

III, 1|66. — Obtient de la reine 
le tunii i l'arrjt contre ficllar- 
miu, 513. — Député aux Etiti 
de 16111, in, 331, nou 3. — 
Soutient le ^Htnie dei artictea 
généraux, III, 336. Sou difcoan 






Tombatlre l'at tîclc du lien. 



359, 360, 361. — Montre 1« 
périli d'une contravene anr l'ar- 
ticle. 3&it. — Réeube le prince 
dcRouilloD, 369,<to(e. — Nomoié 
préiideol de l'aiteaiLtée de 
I Rouen, 415. 

^^ Pn'HuioLlDe). — Intendant de» fi- 

a>nt«) KH» Henri III, III. in. 
— Cluirgé d'aller demander de» 
»i).«idei aux EtiU (31 déc. 

158»), U3. 
PmioBiiis. — Préfet de» Gaulei, l, 

k, HOU. 

PHiurpx AuccjTF. — TraTaille k 
reconitituer la nation, I, 15. — 
Fait alliance avec la bourgeoîiie, 
16. — Réunit fréquemment irt 
barons et lea vaa«aux, 18. — 
Etend son influence m organi- 
*ant le droit d'appel, l, 105. 

PatLtPFE Li Bu.. — Sa lutte arec 
Boniface VUl. Il con.oque les 
premier» Etata Généraux (10 
avril 1302), I. 31. Discoura 
Qu'il V prononce. 33. Il réunît 
de nouieau les Euii à Tours 
(1308), afin de provoquer une 
manifestalion nationale contre 
te» Templiers, 34. — Obtient 
d'une noavetlei asembléi.- réu- 
nie i Pari» (I3U) de» mbaides 
pour »a guerre contre lea Fla- 
mands, 25. — Etablit titi impAi 



sur les marchandises qu'il essaye 
de faire accepter en le mettuni 
sur le compte des Etats Géné- 
raux, 36. Son svltème d'impAts, 
137. !1 autoriâe le rachat du 
lerrice militaire, 175, note. 
Pbiuftk V Ul Loico. — Ses droits 
reconnus dans une réunion d'E- 
tats (1317). 1,37. 
Phiiippb Vl D« Valois. — Réunit 
les Etats Généraux en 1338, I, 
29. Désordre des nioaniiie» pen- 
daui son règne, 356. 
PuiMFFH II, roi d'Espagne- — 
Heuriniui promet d'établir l'in- 
quiiicion. II, 9. — Envoie une 
■unbasiade aux Etats de la Ijgue 
(février 1593),1II, 236. Influence 
de l'Eipagne dao^ ta politique 
fnioçjiise, 227. Viàte de l'am- 
bassadeur aux Euis, 228. Il 
reçoit communication des de- 
mande» de l'Eipagne (28 mai), 
234. —Porte le titre de < Uèfen- 
■eur de la foi. ■ Haine contre 
lui sou* Henri IV, 507. 
PiCQuioinr (Jean de). — Prend la 
pdrole au nom de la noblcMC 
aux Etats Généraux de févr. 
1357, I, 65. —Délivre le roi 
de Navarre, 73. 
Pia IV. — Oncle de .»int Charles 
Borromée. Ordonne la reprise 
deslravanidu concile de Trente, 
U, 88. —Suspend le droit dé- 
lectiou des abbés au profit de 
Charles IX, II, 396, nwe 3. — 
Proscrit les coufidcDCes, 409, 
noit 3. 
I^EUE I.B CBtixL. — Roi de Cas- 
tille, I, 200, note. 

-Voeux du tiers pourem- 
les pirateries, III, 36. 
«.erac v«u eu 1588, 205. 206. 
Corsaires birbaresques, 314. 
Vau des notables, 1617, 430. 
Même vœu en 1636, 446. Coi^ 
saires d'Alger el de Tnuit, IV, 
132. Pintes anglais. Ecomenra 
de mer de LiVourne, 132, 133. 
Doléances du lien. Leltrei de 
nunmc délivrée* a 
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IV, 133. — Leur tuppretsion ré- 
clamée par le tiers, 133, 134.Su]v 
Teillance des côtes de Provence, 

134. Des côtes de TOcéaD, 134, 

135. Droit perça à Viilefranche, 
135. 

PiTHOU (Pierre). — Conseiller au 
parlement. — Prépare avec da 
Vair et Lefèvre un projet d'arrêt 
relatif à la loi salique (28 juin 
1593), III, 243. — Publie le 
Traité des libertés de C Église gaU 
Reane^ 507. Les officiers de 
justice imbus de ses maximes, 
397. 

Plàcita.—- Assemblées sous Char- 
lemagne, I, 8. Leur influence 
décroît sous Louis le Débon- 
nùre et Charles le Chauve, 13. 

PUssis (Francis tlu), Y. Richelieu, 

PlUBAUTB DBS BBIŒFICBS. MeSU- 

res proTisoires, la question est 
déférée au concile, II, 90. — Re- 
monte au onzième siècle, 406.— 
Condamnée par le pape, par la 
faculté de théologie, par saint 
Louis, 406, note 3. — Condamnée 
à Trente sur la demande de la 
France, 406,407. Cahierset or- 
donnances conformes, 407. Opi- 
nion de Montholon en 1588, 
Illy 157. Doléances, 158. Apai- 
sement des doléances en 1614, 
471. 

PX.UBAIJTÉ DSS OFFICES. — Séué- 

chaux et baillis en 1356, 1, 118. 

— Interdite de nouveau à la fin 
du règne de Jean, 1, 185. — Sous 
Charles VI, I, 256, 264. — 
Proscrite eu 1413, I, 280, 281. 

— Sous Louis XI, I, 436. Plu- 
sieurs offices affermés par un 
seul titulaire absent, I, 436, 
437, note. Y, Corbie, — Proscrite 
à Orléans, II, 132. Abolition 
réclamée en 1576, 477. — En 
1614. Mise en société des offi- 
ces, IV, 15. 

Poids et mesuhss. — Le moyen 
d*aiTiyer à leur uniformité paraît 
avoir été une question agitée 
aux Euu Généraux de 1321, 1, 



28. Vœu de Louis XI, rapporté 
par Commynes, I, 461, note 3. 
Propositions des trob ordres 
aux Etats d'Orléans pour établir 
définitivement leur unité. II, 
256. Projets de la monarchie à 
différentes époques, note, Vceux 
en faveur de l'unité en 1576, 
III, 30. Même Tœu du tiers en 
1588, 204. Même vœu du tiers 
et de la noblesse en 1614, IV, 
130. Résumé général, 270, 271. 
PoissT (Colloque de).— Assemblée 
tenue entre les catholiques et les 
protestants (30 juillet 1561), 
II, 57. 
Porrixas (Bataille de][.—>Défidte du 
roi Jean. Il est nût prisonnier 
(19 sept. 1356), I, 43. 
Poitiers [Diane de), V. Diane, 
Poucs lUDiciAiBB. — Couttitoée 
parrordonnanced*octobre 1439| 
I, 330. — Appartient aux pré- 
vôts des maréchaux, H, 172, 
173, 529, 530. Répression des 
crimes commis sur les gran- 
des routes, 552. Responsidiilité 
du seigneur et des villages voi- 
sins du crime, 552, 553. — En 
1614, IV, 61 à 66. 

POLICB BBLIOIBUSB. — AuX EtatS 

d'Orléans, II, 104.— Aux Etats 
de 1576, 452. — Aux Etau de 
1588, III, 169. — AuxEtaude 
1614, 528. 

PoKCBT (Le chevalier). — Auteur 
d'un projet de taxe unique sur 
les feux présenté aux Etats de 
Blois (1577), II, 346, DI, 12. * 

PovcHABTRAiir (Paul Phâypeaux, 
seigneur de). — Rapporte com- 
ment se préparaient les proposi- 
tions aux notables, m, 416, et 
le mécontentement de ceux qu'at- 
teignent les réformes, 429* 

Ponto'ue {Etats de) (1561). V. EtaU 
de Pontoise. 

Ports. — Leur mauvais état à la 
fin du quinzième siècle ; doléan- 
ces des états de Tours, péages 
affectés à l'entretien, I, 509. 
Louis Xn les fiiit réparer, 514. 
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M(>tareiprim,I,'51â.DoIéanc» 
en 1560, II, 266- Le teignmr 
qui perçoit le p^gedoil lei en- 
treleoir, 267. Leur deslmctioD 
encombre le lii dei rÎTièrei, 37, 
28. Edit de 1 5S3, 38. CoDdniîU 
par Henri IV, lU, 312.— De 

lion, — DeMeuUn, IV, lai.- 
De Paris, de Sabt'Cloud et de 
Manies, <i 35. 

PojiT-S*urr-Pi«iaE (Bïrondu). — 
Député île la noblesic en 16U 
(ChaumoDt-eii-Vexin), oraienr 
de soit ordre 1 U iéuice d'ou' 
verlure, III, 33lt. 

PoiTE (Relais de). — Haavaise or- 
ganisation en 1588. Placés de 
quatre lieues en qoalre lieues. 
Ut, 30l|. Etendu* i toutes les 
gniodes roulet lous Henri IV, 
313, 3t3. Doléances en 161litur 
la chert*, IV. 139. 

Pot (Philippe). — Seigneur de U 
Rocb«,>^aéc]ial de Bourgogne. — 
DépuléauxéUlideTours^USd]. 

— 11 y prononce un magnifique 
discours à propos du conseil du 
roi, I, 373 et aole. — IJ., 410- 
413: — Dans ce discours, il 
donne son opinion sur l'aulorilé 
des Ftals quand le roi dp prut 
gouTcmcr, 411. — Sonparii«st 
nombreux dans le sein des Etala. 

— Les députés de Bourgogne le 
choisiisent comiDe membre du 
conseil du roi, 414. — L'an- 
cien conseil se l'adjoint BTecdii 
aulrei membres des Etats, 431. 

PoTiKB oa BbitacMMiru.. — Etéque 
de Beaurais, dêputt en 1614, 
explique ou tiers l'aTantage des 
articles génériui, III, 335. 

PotrpKT (André de). — Eréque de 
CUlon. — Député aux Euts de 
Tours (1484), 1,414 et na<«. 

PaiGMATiQui saxcrioB de Bourges 
(143â). — 5a révocation par 
tauis XI, I. 433. Celte aboli- 
tion soultie l'oppoiitioD des par- 
lemenu, 424. Le cahier del'Eglise 
aux Etat* d« Totm (1484) de- 



mande le rétablissement de la 
pragmatique, 426. Les éréquo 
et le bas clergé sont en opposi- 
tion complète sur cette question, 
438. Le procureur général dé- 
clare que l'exéculioude la prag- 
matique s'impose à l'Etat com- 
me uns nécessité absolue, 439. 
L'afTaire esc évoquée pnr le Con- 
seil du roi. Les parliuuu de la 
pragmatique remportent, 430. 
Caractère général de la lutte au 
sujet de U pragmatique sanction , 

431. Origine du gallicaniame , 

432. — Aux élab d'Orléans; le 
clergé la deuiaade, U, 8] ; de- 
mandée par le tiers en 1476, 
394: plus énergiquement en 
1588, lU, 154. V. Gallicanumf. 

Puovuiia. — Alliance des nobles 
pour s'opposer aux réformes mi- 
litaires et financières de Char- 
les Vil, t, 337. Louis XI y 
prend part, 34 1 . 

Paiatj^ (Jacques de). — Privé par 
l'ordonnance de 1413 du retenu 
qu'il prélevait sur la recette de 
Paris, I, 2B4, note. 

Prèhendri. V. ImfutlioH rcli- 
giruie, liulruction poBoiairt, 11, 
96. 97, 

PaltiiictTtox. — Estl'<EUTr« capi- 
lalc du pr*Te {T. 1560), II, 83. 
— D'un docteur en théologie ; 
chaqne dimanche. — Des L'urés, 
96. Catéchismes, 97. Vceui en 
1588, III, 171. 

Prilali. V. CarJinaax, Jreluré- 

PaisBrTÉaas. — Usurpés el ruinés 

fenilant Im guerre» de religion. 
I, 418. Titres de propriété dé- 
truits par leur pillage, 419. — 
Rendus aux curés, 111, 276. 
pBKsmuuK. — Créés en 1551, par 
Henri U, dans chaque bailliage, 
II, 134. Le tiers divisé t Oriéuu 
lur leur sort, 141. Lenr compé- 
tence, 142. .\u -dessous d'eux 
un seul degré de juridiction. — 
Demeurent l'unique juridiction 
dans Im TÎUet, lii3. Salaire des 
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juges. H, 130, 131. Réduction 
de leur nombre pour augmenter 
les gages, 131. Renvoi aes cau- 
ses quand un juge est partie, 
131, 132. Silence de Tordon- 
nance d'Orléans au sujet des 
présidiaux, II, 1^. Conseillers 
âgés de 25 ans; pendant trois 
ans, Toix consultative, 471. — 
En 1576. Lutte entre le tiers et 
la noblesse, 493 Le clergé les 
soutient dans les villes éloignées 
des parlements, 494. Suppres» 
sion aes présidents, note 2. Créa- 
tion des conseillers- clercs, id. 
Leur lutte contre les baillis, 
m, 179. Leur compétence cri- 
minelle en 1588, III, 170. Cen- 
tre de l'unité conçue par le 
tiers, rV, 29. Leur compétence, 
jalousie des parlements, criti- 
ques de la noblesse, 30. Cent 
sergents par présidial après ré- 
duction, 58. 
PaivÔTS. — Chargés de l'admi- 
nistration du domaine royal, ils 
deviennent des juges ordinaires, 
I. 106. Ils font des tournées 
d assises, 106. Placés sous l'au- 
torité inmiédiate du sénéchal, 
107. — 'Souffrent des empiéte- 
ments des baillis et sénéchaux, 
doléances et réformes en 1356, 
115. -* Ne peuvent exercer dans 
le pays où ils sont nés, 121. 
Poursuites vexatoires intentées 
par eux, 221. Election du prévôt 
en 1413: désignation locale, élec- 
tionauparlement,278. Résidence 
obligatoire, I, 278. — Doivent 
tenir les assises six fois par an, 
278, 279. Leurs fonctions di- 
verses, 279. Leur voyage annuel 
au parlement, 279, 280. Pré- 
vôtés ne sont plus affermées, 
mais données en garde, 281. 
Des gens de guerre ou des ve- 
neurs sont pourvus de cette 
charge, 435. Leurs élections en 
1493, 443. Leurs charges ne sont 
plus affermées, mais données en 
garde, 443. — Ne peuvent avoir 



des lieutenants, 443. — Ne peu- 
vent accepter une charge d'un 
seigneur, I, 444. — Aux Etats 
d'Orléans : leur élection. H, 222. 
-— Disparaissent devant les bail- 
lis là où existe la concurrence, 
140. — Perdent le droit d^appel 
sur les prévôts voisins. H, 140. 
PaivoTS DBS MARECHAUX. — Leurs 
empiétements sous Louis XI. 
Plaintes des Etats de Tours, pro- 
messes du conseil, I, 447. Les 
Etats d'Orléans veulent abolir 
leur juridiction. H, 135; mais 
maintenir leurs toomées de 
deux mois en deux mois, 172. 
Leurs fonctions de police judi- 
ciaire; escortent In gens de 
guerre, 173. La noblesse veut 
attribuer leur compétence aux 
baillis, 174. Concurrence de ju- 
ridiction accordée aux juges 
royaux, 174. — Tenus de ren- 
voyer les personnes domiciliées 
devant leurs juges, 175. -—Sou- 
mis aux baillis, 175. Attaqués en 
1576, 493, note 1. — Défendus 
par le tiers, élus par les Etats 
provmciaux ; chevauchées régu- 
lières, 529. — Nommés par les 
baillis, 529. Ne reçoivent d'or- 
dres que des juges royaux, 529, 
530. — - Font les captures; re* 
tards ; prisons particulières, IV, 
61. Débat sur leur compétence; 
renvoi au présidial; responsa^ 
blés des lenteurs, 63. — N'cmt 
jamais le droit d'élargir de leur 
propre autorité, 63, 64. Juri- 
dictions restreintes, répression 
des désordres des gensde guerre, 
régularité des chevauchas, 65* 

— Doivent être nobles,' IV, 150. 
-— Chargés de la poUce mili- 
taire, 173-176. 

Prise (Droit de) ou de pourvoirie. 

— Appartient au roi, 1, 124. S'é- 
tend à ses officiers, I, 124,125. 
^-En 1349 les Parisiens transi- 
gent avec le roi, 1, 125. Les 
provinces les imitent, 125. — En 
1355, les Etats obtiennent son 
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ahol'ilion, I, 125. — A défaut 
de payemeal comptnDt, lei geoi 
dépouillé* auront le droit de re- 
preudiv de force, I, 136. Droit 
de réiutance accordé comme 
sanction, 1,137. Pourauitn con- 
tre I» spoluteun, I, 127. Même 
■iieiure en 13â6.I>roitde sonner 
les clocbei, I, 126. V. Em- 
prunt forc^. Serment des officien 
du roi, I, 129. Son aboliliou 
proclamée de nouveau en 1363, 
I, 18B. Les Etati d'Artoii ob- 
tiennent chaque année l'excmp- 
lion, 199. Uéicriptîon des abui 
en 1367. I. 324. Payement 
comptant, I, 22Ï.225. Réaction 
générale contre fes exc^s, 1, 225. 
Doléances en 1576 )ur tevopge 
des princes et des seigneur», III, 
^3. Payement comptant, 54. Vio- 
lences des nobles, lU, 211,212. 
IV. 11.6. 
pBUOHinEiis. — Bandits loués pour 
les délivrer, II, 552, Ne sont 
■menés i la justice que pto- 
sieun jours après lBcapluTe,IV, 
61. Leur interrogatoire dans 
les 24 heures, 61. Traité de 
Saint-Germain confirme cvlte 



OBS. — Conduite des priaon- 
ers, II, 171. Salubrité des — 
ipieuriales, 171, 172. — Ne 
>iTent pas être construites sous 
uslerre,II. 172. — Partie uliè- 
s. leur suppression, IV, 61.— 
violences, ques- 



Des seigneurs, 
lion, HI, 211. 
FaociniiMciviuc, — Son origine; 
iuQuence des juslic«s ecclésiasti- 
ques, 1, 104, 105. V. ApptU. 
ÉxcvplioufCt movens de forme, 
I Ifi. — Devant le parlement : 
lenteura, 116, 117. V.Jidte.Ex- 
cuseSDT la première assignation , 
117, l'rrliu aiiifHalioan, 117, 
noie 1. — Saut Cbartes V, ac- 



célération def procédnret, I, 
219. V, Proeiiare lommaîrc. 
Fraii dt juillet. Cherté des pro- 
cédures en 1413,281. Réduction 
du tarif, 281, 282. Prononcia- 
tion Immédiate dea arrêts, 282. 
Lettres de chancellerie pour r*. 
courir au procurenr abolies par 
tes Klau de Tours, I, 448, — 
Etsts d'Orléans. Dirision dn cha- 
pitre, II, 151, Significations mul- 
tipUées, 151, 153. Significations 
et communication* de pièces, 
152. Abréviation des délais, 153. 
Ucïic dans tout le royaume, 157. 
V. StjUi. InSuence des EUls 
d'Orléans, 162. Exactions et 
lenteurs des greffiers, II, 165. 
Résumé, 213. — Etats de 1576. 
Division, 505. Mnrebe de Tac- 
lion, 506 h 513. Arrêts, 512 1 

521. Recours extraordinaires. 
519. Avocats, procoreurs, 521, 

522. Greffiers, 524. Résumé, 
568. — Etats de 1588. Abrfvia- 
tioD des procédures. Discours 
de Hontholon.lII, 181. — Etals 
de 1614, IV. 41. Marche de l'ac- 
tion, 43. Arrêts; e^iécution, 48. 
Agents de la procédure, 55, Ré- 
sumé en 1614,91. 

PaocÔDcrHE aKOÈTE. — Constituée 
eu 1539 ; satisfaction du clergé 
et du tiers, 11, 168. Inquiétudes 
de la noblesse, 169-DéIaîs pour 
rejirocher les témoins, 171. Si- 
gnification des noms de témoins 
avant confrontation. Mention de 
la qualité des témoins. Instruc- 
tion plus impartiale (T.), 528. 
Sympathie du tiera, répulsion de 
la noblesse, IV, 60. On veut 
empêcher ladivulgatioodesnoms 
des témoins, 61. Mesures contre 
les lenteurs, 63. Un seul juge 
chargé de l'information, 64. Ad- 
miration des gens de loi au oom- 

clc,65, 66. Bêsumé général, 251. 

V. Jcùaa publiijue 
PaociUDHa sommaibs. — Organi- 
*te lotu CbulcaV , 1, 230. Lear 
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origine et leur nature, II, 154, 
note 2. VcBax da tiers à Orléans, 
154. Matières auvqaelles elle 
s*app]iqije; arbitraire du juge, 
154, 155. — Demandée en 1576 
et organisée, 506. — Pour les 
exceptions, 509. Leur extension 
demandée en 1614, IV, 42. 

Procès. — Leur lenteur sous le 
roi Jean, I, 115. — sous Char- 
les V, 219. Longueur et cherté 
des procédures, II, 151. Impôt 
sur les contestations pour en di- 
minuer le nombre, II, 154. V. 
Procédure civUe, 

Procureubs.— Règlement de 1364 
pour les forcer à hâter l'instruc- 
tion des procès, I, 220. — Te- 
nus d'occuper gratuitement pour 
les pauTres, 220. — Prennent 
part à Télection des juges, 443, 
444. Leur ministère autorisé par 
des lettres de chancellerie, 448 ; 
eUes sont abolies par les Etats 
de Tours, 448. — Sont appelés 
pour la rédaction des coutumes, 
463. Les douze plus anciens au 

Sarlement jouissent du privilège 
e commit timus^ II, 139. — Inu- 
tiles dans les procédures som- 
maires, 154. Conseil gratuit des 
pauvres, 162. Leur multiplicité. 
Autorisés à plaider, II, 163. 
Vœux de la noblesse en 1561, 

163, — Supprimés par voie 
d'extinction en 1566. Consti- 
tués en titre d'office en 1572, 

164, 522. — Responsables de 
leurs erreurs, 164. — Restituent 
i'indu en matière sommaire, 506. 
Suppression des offices en 1579, 
523. ^- Responsables de la len- 
teur des procédures, 523, 524. 
Leurs noms publiés annuelle- 
ment. Récépissé des pièces, III, 
183. Réunion mensuelle pour 
surveiller Texécution du tarif, 
IV, 54, note 1. Sous Henri IV, 
division de la postulation et de 
la plaidoirie, cumul dans les 
sièges subalternes (T. 1614), 56. 
— Tenus à délivrer des récé- 



pissés^ 57. DémTea. DoHUBRges- 

intérétSi 58. 

Procureurs du roi. — Dorrent 
jurer en entrant en charge de 
poursuivre tout fait de prise, I, 
128. Leurs poursuites n'enga- 
gent pas leur responsabilité, 221 . 
222. Leurs manœuvres ; leur 
action subordonnée à ropinion 
du juee, 222. — Ne payent au- 
cuns dépens, I, 470. — Chargés 
de défendre gratuitement les 
pauvres, II, 162. Plaintes de la 
noblesse poursoÎTie par eux, 
169, 170. — Tenus de nommer 
le dénonciateur en cas d'acquit- 
tement, 170. En cas d'oppres- 
sion seigneuriale, le tiers vent 
que le nom du dénonciateur soit 
tenu secret, 265. Conunnnica- 
tion des procès à la fin de l'in- 
formation, 171. — Qiargés d'in- 
former contre les simonîaqnes 
laïques. II, 401, et de faire res- 
tituer le domaine usurpé, 419. 
Défense de plaider poor les par- 
ticuliers, 477, 478. -^ Agissant 
d'offîoe ; en cas domanial, 486. 
EuToi périodique des états de 
poursuites, 527. — Reçoivent les 
procès-verbaux de cherauchées, 
529. — Ne peuvent faire arrêter 
qu'en flagrant délit, IV, 61. 
Communication des pix>cès-ver- 
baux de capture, 63, 64. — Sai- 
sissent les péages pour faire ré- 
parer les routes, III, 25. 

PRONOicGi^Tioir immédiate des ar- 
rêts sans attendre les épices, II, 
130, 157, 158, 484, 515, IV, 
21, 49. 

PROPosmoNS d'erreur. — Attri- 
buées en 1545 aux parlements, 
II, 160. — Garanties organisées 
à Orléans, H, 161. — En 1576 
(N.), leur cause,519, 520.— En 
16U, IV, 5(1. 

Propriétb pRnrÉB. — Les Etats du 
roi Jean défendent ce droit, I, 
124. V. Prise, Chasse, Résumé 
des YŒux aux Etats du roi Jean, 
I, 192. Sti riolations signalées 
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>ux Euu de Tout»; caolùca- 
tion», 1, 468- — Respectée sou» 
Louia XII ; reconiuuuDce Aet 
Elau, I, 553. Garamîei obte- 
Duei par lei Elals d'Orléam 
(1S60) contre le» TioleBce* de» 
■eigncun. flesponsabililé ci»ile 
d» uoblri, II, 2ST. — Immobi- 
lière ; droit pour le» payian» de 
l'acquérir [T, l6l't),IV, 68, 69, 
— Usurpée par le» MigDcurt, 
doléaucei ta t&76, lU, 53, &3. 
Violence» de» Doblei, 211, 313. 

PnoTicTion de rinduitrie nnlio- 
nale. — Le Languedoc aux Elati 
de Tour» U denunde pour U 
»oie, I, 510. Voui du tien en 
1^76, m, 34, 3h. Ordonnance 
conroime, noTembre 1577, 35, 
36. — Demandée par la nobleue 
en 1588, iOk. — Proposée par 
Laffemat, UI, 306. —Soumise 
aux notable» qui l'acceptent, 
307. Kéiitation de Henri IV, 
307. Rcanlut» maamit, 308. 
RéTDcation de la prohibition, 
309. En 1614, le lien la loUi- 
cilc, IV, 13S. Prnbibition ii 
l'entrée df» marchondiieB on- 
TTée» ; 1 U lorliB de* matière» 
prenûère». 138, 139. Résumé 
général, 273. 

Pnlettantiime. V, Kfforme. 

Pbot«itaiits. — Atiiiade du clergé 
BUI Eut» d'Orlcanl, 11, lO^i. 
Inrjuiiition de» Payt-Bai, 105. 
Belle réponie de I lh»pitil, 105, 
106. Opinion modérée (T. N.), 
106. Amnistie proclamée (28 jon- 
Tler 1560;, 107. RétiuaiiM du 



parlement, 108. Conférence - 
diiGussiun entre Colignj et Gui- 
»e, 109. SitnalitiD cré*e paf 
l'édil de juillet, 109, 110. Pre- 
mier édil de tolérance (Saint- 
Germain, ÎBDvier 1561), 110. 
Paroles je pape ou début de 
l'hérésie. 111. — De 1560 t 
1576, 445, 446. Paix de Chas- 
tenoy, mai 1576, 446. — Ne 
luttent point dan» le» élections, 
446. Leur »iluation de 1576 i 
1588,111, 166, 167.— En 1589, 

519. — Son» Henri IV, 530. 
Edit de Mantes (juUlet 1591), 

520. Traité» de réunion, politi- 
que de Henri IV, 531. Leur 
esprit séditieux, Ei33. Edit de 
Nantes {avril 1698], 532, 533. 
Coniment il est accueilli, 524, 
535. U clergé, en 1614, ne de- 
mande ni la guerre, ni la tolé- 
rance, 536. La noblesse et le 
tien gardent le silence, 538. 
Vœux dÏTen au sujet de leun 
droits, 527. 

PaoTiiions xcci.£s>j>niatris,— Aux 
Etats dcTours, 1,422, 432. - 
Aui Etati d'Orléans ; In élec- 
tions sont demandées, II, SI. 
Coodilions de capacité, 62. Exa- 
men» et concours, 63. ' — Aux 
Eut* do 1576, II, 393. Résumé, 
460. — Aux Etat» de 1588, IH, 
154,157, nore 2. — Aai Eut» 
de Pari», 01,454. Bésumé, 531, 
532. 

Phud'hoscmu juii*. — Leur élec- 
tion 1 le lien craint leur Téni- 
lité, m, 38, 39. 



— Doléances à Orléau» >nr leur 
longueur, U, 1^9- Gros cahier» 
d'écritures inutiles; (T.) réduc- 
tion, 516. U<œe fon ta 1614. 
IV, 49. 



Qtrarm (Jean). — Régent et Aoyra 
de la faculté de droit à l'Univer- 
sité de Paris. Nommé orateur 
du clergé aux Etats d'Orléan» 
(1560), U, 43. Sou disconn a 
U Kauoe royale (1 jonv. 1560J. 
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Sa violence contre Thérésie. H 
reconnaît le relâchement de la 
discipline ecclésiastique, 11,46. 



— Soulère les protestations des 
réformés, 47. il est obligé de 
s'excuser, 49. 



R 



Raboteau (Jean). — Président au 
parlement. — Soutient le parti 
de la guerre aux Etats d*Orléans 
(oct. 1439), I, 326. 

Raison {Conseil de), Y. Conseil de 
raison, 

Rambouiixet (Jacques d*Angennes 
seigneur de). — EnToyé en 1561 
à Rome pour obtenir la reprise 
du concile de Trente, II, 88. 

Rambouillet (Nicolas d'Àngennes, 
sieur de). — Conseiller de Hen- 
ri III. Chargé de diverses mis- 
sions pendant les Etats de Blois 
(1588), III, 91 et note, 132, 
133, 142. 

Rapihe (Florimond). — Conseiller 
et avocat du roi au bailliage de 
Saint-Pierre-le-Mouslier , dé- 
puté du tiers aux Etats de 1614, 
m, 331. Cité : 334, 342, 343, 
346, 347, 348, 356, 358, 367, 
369, 385, 388, 395, 398, 404. 

Rapports dr l'Eglise bt de l'E- 
tat. — Pragmatique sanction de 
Bourges en 1438, I, 423. Con- 
cordat de 1516,430, note, Y. 
Clergé, Indépendance de P Eglise^ 
Indépendance de P Etat y Gallican 

> nismCf Induits, Concile de Trente, 
Parlement ( Affaires ecclésiasti- 
ques) ^ Tiers état. Liberté des 
cultes. Police religieuse. 

Rapt. — Peine appliquée aux com- 
plices des mariages clandestins , 
II, 536, 537. Peine capitale de- 
mandée (T.N.). — De séduction, 
554. Doléances en 1614, IV, 82. 
Peine capitale, 83. Comprend 
les mariages forcés, UI, 57. 

Raulih (Jehan). — Député aux 
Etats Généraux de Tours (1484). 
Choisi par la Bretagne comme 



membre de conseil du roi, I, 
414. 

Rayaillac. — Assassine Henri lY, 
14 mai 1610, III, 508. Ce crime 
réveille les ardeurs gallicanes, 
508. Préjugés populaires sur ses 
complices, 508, 509. 

RiBELUons.— - Leur fréquence tous 
Louis Xin. Nécessité de nou- 
Telles lois pour les réprimer, m, 
436, 437. Mesures proposées par 
Richelieu, 442, 443. Esprit de 
révolte de la noblesse, lY, 156, 
157. Défense de posséder des 
amas d'armes, 160. 

Recel des biens de commuiianté 
et de succession. — Peines contre 
les héritiers, lY, 72. Complicité 
de vol, — à la suite des armées, 
ra, 66. 

Receveurs pahticulibbs. — Sous 
Charles Y, I, 214. Y. Adminis- 
tration financière. 

Receveurs, Y. Administration finan- 
cière^ Chambre des comptes. 

Recoubs (Yoies de). — Aux Etats 
d'Orléans, H, 160. Y, AppeU, 
Propositions d* erreur. Requêtes ci" 
viles, — Aux Euts de 1576, H, 
519. Aux Etau de 1614, lY, 54. 

Recrutebodit. — Abandonné à l'ar- 
bitraire des capitaines, III, 213. 
Capitaines recruteurs soumis aux 
autorités locales, lY, 166, 167. 
Règlement, 167. 

RÉCUSATION. — Obligatoire en 
1597,111,282; en 1614, lY, 44. 
— Spontanée, 45. Contre les 
présidiaux; compétence, IY,65. 

RÉFORMATEURS spéciaux. — Insti- 
tués par la commission des 
trente-six, pendant la captivité 
du roi Jean, I, 94 et suiv, — 
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Supprimés par U* Etais deCom- 
pifgiie, 1,90. Rérormateurs en- 
Toyés dam les prooinces par 
Charles V, 217. 

RÉroRMATion ciniBALK du boi*d- 
ME. — Teiilée par les Etats 
Gcnéraux sous le roi Jnn, I,dO 
tl juir. V. ÈlaU Géniraui, et 
Conseil (CraW). 

RiroucB. — PêDèCre en France Aès 
la fin du règne de Frani^is I". 
— Se déTfloppE loas Heuri II, 
lt,9. nequéledes proleslunls de 
Normandie présealée par Coli- 
eay a rassemblée de FontaÏDe- 
bleau [1560), U. Le cardinal 
de I.oTTain(^ se montre modéré à 
l'égard des hérétiques daos son 
ducours à cette assemblée, 18. 
V. Proteilanli, Pacificalion {EJiu 
dt), Uierté Jei caltei. 

RiauM. — Origine de ce droit. 
Ion cKteouon an seizième siècle. 
Doléances du clergé, 11^ Ï32. — 
Appliquée aux répaiations d'é- 
glise, III, liSk, 485. — Sou» 
Henri IV, 487. £^Uw* exemples, 
commencement de la lutte, kSS, 

Rkcbhci. — AlamortdeFran;oisI[, 
la noblesse et le tien étal veu- 
lent oi^aaiser le conseil de ré- 



i de Navarre. Ca- 
therine de Hédicis la lui dispute, 
68. Disposition des Etats * l'é- 
gard de la reine mère. Altitude 
des trois ordres Clergé, 70. 
Noblesse, 71 . Tie n eut, 73. A U 
mort de Henri IV. Régcncede Ma- 
rie dcMédicis : tous les abtu repa- 
raisseot.IU, 337,328. LouisXm 
majeur en 1614, 339, 331. 
RËctciDi. — Début de cette doc- 
trine soutenue parles hugueoou, 
puis par les catholiques , III, 
508. Assasjinat du prince d'O- 
range, 508; de Henri III et de 
Henri IV, 509. Lirre de Maria- 
DB, 509. Arrêt du parlement, 
510. Protestation du tiers, 510, 
513. Cahier de l'Ue-dc-Fraace, 



512. Loi loadanentatt , premier 
article du tiers, 612, 513, 5U 
Article du clergé contre le — , 
515. 

BKGureBTs. - Créé. SDus Henri II 
par le duc de Guise, II, 285. 

RÙiGiEtix. — Age des «ocalions, 
II, 93, 94, 410. Moyens pris 
pour empêcher le» iieui préma- 
turés et forcés, 92, S3, ftll. 

— Relevé» de leurs tœux, 411. 
Le pouvoir laïque favoiahlc aux 
clôture», 411, Leur instructîou, 
412. Novices entretenu 9 anx uni- 
versltés, 412. £n 15^3, nécessité 
de lenr réfonnation : discours 
deMonlholoo, III, 157.V(enx 
de la noblesse et du tien, 158. 
Leur réforma tioD sous Henri IV, 
277. — En 1611, vœu du clergé, 
Ii73. Discipline de» évéqoes, 474. 
Vérification des vocations rdi- 
gieuseï, 474. Capacité de dis- 
poser et de recevoir, 475, 476. 

Ru-tcio». — Peines contre ceux 
qui kl tournent en dérision, It, 
104i — Est considérée comme 
une matière de police, 113. 

RiLr(Jeao de). — Chanoine de Pa- 
ris. — Député aux Euu Géné- 
ranx de Toun. Son discoun en 
réponse 4 celui du chanwlier, 
[, 374. Il occupe deux séances, 
376. 

Hémiuien. V. Gré<x. 

RlMOICTIlUICKS CES PAILEDOUrTS. 

— En 1576, nul édit valable s'U 
n'a été vérifié, 563. Don» les 
pays d'Etats, procureun syndic» 
le» préparent, 111, 189, Droit 
revendiqué en 1614. IV, 85,— 
Résumé général, 210, 3^5. 

Rums. — Frauduleusement con- 
stituées, m, 16. Rétision des 
litres, 1 7 ; deux million» ci demi 
en debor» de celles sur l'hAlel de 
ville, SI - Nullité des rentes frau- 
dulente». Deux millions de rente 
supprimé», m, 301. Taux des 

— sous Henri U, lU, 488. — 
âous Henri IV, en 1614, en 

lï — 27 
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1617, in, 487. — foncières 
prescrites par dix ans, IV, 77. 

RÛtbs 1» l'H^tbl db Villk. — 
Leur origine, II, 6. Leur paye- 
ment k la charge du clergé, 2^49* 
III, 19. Atteignent près de trois 
millions en 1576, 21. 

Rbpbhtx (Philippe de). — Déca- 
pité [)Our avoir essayé de déli- 
vrer le dauphin (1358), I, 77. 

RipiT. — Lettres de chancellerie né- 
cessaires pour ohtenir un — , II, 
155, 183. Le droit de les accor- 
der confié au juge, II, 155, 
184. 

RBQTTixBS aviLBs.-^En 1576, H, 
519. En cas de dol du mineur 
ou ' de pièces nouTcUeSy 520. 
Consultation; amende; cas de 
contrariété, IV. 54. 

RsQuins DB l'hôtbl (Maîtres 
àa), — Leur juridiction I, 112. 
note 1. Leurs empiétements li« 
mités, 112. Réduction de leur 
com^tence eu 1413, 282. Ex- 
tension de leur compétence sous 
Louis XI, 447. Les Etats d'Or- 
léans demandent leur abolition, 
n, 135. Doléances des Etats 
d'Oriéans à leur sujet, II, 136. 
V. Maîtres (Us requêtes, 

Ris^Yxs. — Abrogées par le con- 
cile de Trente, II, 398. Con- 
formité de l'ordonnance de Blois, 
899. Doléances plus vives en 
1588, III, 155. Doléances en 
1614, 457. V. Coadjuteuts, Droit 
de joyeux avènement en 1576 
et en 1614, 460, 461. 

Rbsidxbcb *? c 6 juges. — Obliga- 
toire, I ,278. Les officiers de- 
meuren auprès du roi, I, 436, 
437. «w Aux Etats de 1576, H, 
476. — En 1614, IV, 14. 

RésiDEKCB ECClisiASTIQUB. EtatS 

d'Orléans ; doléances (T. N.), 
n, 89. ~ Imposée à peine de 
saisie du temporel, 90. Prêtres 
mendiants et errants ,94.— De- 
mandée en 1576 , 403. — Des 
prélats surtout aux fêtes, 404. 
Sanction de cette règle, 404, 



405 . V. Temporet(Sauie du), Dé- 
; cisions du concile, 406, note 1. 
Opinion de Monthoion en 1588» 
m, 157.— En 1596, 277. Nou- 
veaux effortoen 1614, 470, 471. 
Risi&NATTOBS. — Interdites en 1576, 

II, 467. —Eu 1588, m, 173. 
Rbsistakcb (Droit de). — Ac- 
cordé en 1355 Contre les em- 
piétements des officiers des 
forêts, 1,111, note 1 ,^ Accordé 
comme sanction de l'abolition 
des prises, 126, 127. En 1355 
droit d'assembler les voisins par 
cris, 127. En 1356 par tocsin, 
128. — Accordé en matière de 
chasse, 132. — Accordé aux 
paysans pour empêcher les guer- 
res privées, 134. — Plooamé 
de nouveau en 1 367 contre les 
prises, 225. — Accordé contre 
les guerres privées en 1439, I, 
330, et contre la violation du 
domicile, lïï, 54. En 1588, m, 
210. La noblesse s'en alarme, 
210, 211. Allusion de Miron, 
402. — Contre les désordres des 
gens de guerre (T. 1588), m, 
214, 322. ^ 

RfiSPOicsABiLiTi. — Les seigneurs 
responsables de leurs serviteurs, 
111,53. 

RBSPOirSABIIJTé DBS IIJGXS. •* La 

noblesse veut y soumettre les 

i'uges en 1561, il, 149^ 150. — 
)es juges, si f enquête est an- 
nulée pour vice de forme, lY, 
47 
Rbtbatt. — Domanial^ perme tta nt 
au roi de reconstituer son do- 
maine, m, 10, rV, 110, — 
BcclésiastiqUe f permettant au 
clergé de racheter le domaine 
aUéné, II, 418, 419, 420, HI, 
478, 479, 480. — Féodal, H, 
277, demandé par les nobles 
ruinés, IV, 154. — Litigieux, 
proposé par la noblesse pour 
empêcher les juges de plaider, 

III, 175. (Dans le texte se 
trouve par erreur GgnagerS) 

Rbtz (Albert de Gondi, maréchal 
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aej (1533-1603). — Envoyé ta 
dépulaliou ver* lei Etali pour 
leur demander àe» subiidei. 
(31 décembre 1588), 111. W2. 

— Prononce un long discoun, 
Ik't. — Préiide une dei trou 
clunibrc* de l'asiemblée de» no- 
tablca de Rouen (1598), 265. 

BmDiLtï (Maurice de). — Cham- 
bellan de Charlei VI. Ses dila- 
pidation*, I, 361, toit 3. 

RitE. — Droit d'eiportaiioD. Son 
origine, I, 505 tt note 3. 

RicusLiiD (Fnnçoii Dupleuiade). 

— Père du cardinal. Grand 
prjvôl de l'bAtel de H<^ri 111. 

— Procède A l'atreHBlion du 
président el de quatre dépuléi 
du tien ï Bloii (23 dëc. 15S8). 

ni. 139. 

RlCHiLiBU (Armand Dnp1e«ii«, car- 
dinal de). — Dépulé comme 
^Téque de Luçon aux Elati 
de I6II1, m, 331. — Chargé 
de réconcilier la nobleue et te 
tien, 3/ti. — Orairur du clercé A 
U léance de clAture, 398. Suc- 
era de Kin discouT*, 400. — 
BUmc U façon de délibérer dei 
notable» en 1617,1.16. Son ml- 
niit^re, Ii31. — Conioqnc le» 
noi.ibles, 432. Ses cffurW pour 
ranimer le commerce, 435, 436. 
Son diacours aux notables en 
1626, 437. Néc«sillé des écono- 
mie*, dn rachat du domaine, 
438, 439. — Soumet aux no- 
tables qninie propoailioui, 442. 

— Accorde au commerce exlé- 
riear une proie crion efficace, 
IV, 136. — Fairoriie l'esprit 
d'auocialinD, 136. Influence dei 
EtBl**ur«a politique Vifri-ïii de 
U nobleue, IV, 145. Son oni- 
nion >ur les rmpiélemroti de* 
parlements, III, 504. Sur la »é- 
nalilé des offices. IV, 2, 4. 

Riow (Robert dei, — Receveur gé- 
uér.il du sDbside Toté par In Euu 
rl'Au«Tgne (1356). I. 59. notr. 

- s (KaueoB, lieur de), — Pr^i- 
ilcnl au grand conseil, puis pre- 



mier président du parlement de 
Normandie. Semonce qu'il 
ad^e>^e aui député» de Cbit, 
de la part du roi, le lendemain 
de l'auauinai du duc de Guiie 
(24 dée. 1588), III, 140. — 
Chargé de leur demander des 
lubsides (31 déc.), 142 — 
Prononce des parole* blessanle» 
pour l'autorité des Etals et ac- 
croît l'irritaiion des députés , 
144. 

RiviinBi. — Ijeurs lîta encombrés 
en 1576, III, 27. Edit de 1583, 
28. Navigation facilitée sotu 
Henri IV. I.eur entretien dans 
l'iulérét de la naiigation, IV, 
129. Résumé général, 269. 

BiKU. — Detcriplion de ce désor- 
dre en 1560, II, 196. Uchelé 
des asiistanis, 197. V. Diieli. 

BoBERT I.I PmiiE. — Fréquente* 
réunions de barons et d'éTéquea 
Mnu son règne, I, 14. 

BocHiFoaT (Guillaume de). — 
Chancelier. Son discours k t 'ou- 
verture de* Etats Généraux de 
Tour» (1484), 1, 361 tt note. Il 
lient aux député* un langage 
conciliant, 380. Il leurdemande 
300 000 liTm en plus et leur 
refuse le droit de délibérer. Se* 

tropositioDi sont rejelée», 384. 
I provoque ta Domination de 
> :..: — Réunîl la 



trois cammiti 



395. 

RocsuoBt (De). — Député aux 
Etats d'Orléani ^1560).— Choisi 
comme orateur de la noblesse. 
Son discours, II, 47. Il est 
chargé de présenter requête au 
roi pour obtenir la luppression 
des paisage* injurieux du dii- 
cour.deQulntin, 49. 

BocBKToat (Joachim de). — Dépoté 
aux états de Blois <]5T6).— B(^ 

bicsw, II, 313. — Envoyé eu 
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ambassade au maréchal de Dan- 
▼iUe, n, 326! 

Rochefoucauld (François de la). — 
Cardinal, député aux Etats de 
1614» soutient le système des 
articles généraux , III, 336. — 
Nommé président de rassemblée 
de Rouen, 415. 

Roi. — Responsable devant Dieu 
des juges qu'il nomme, I, 438. 
Jamais responsable en justice de 
ses officiers, I, 444. — Juge dans 
sa propre cause, I, 452. V. 
Conseil du roi. En 1558, les Etats 
veulent que le roi rende la jus- 
tice, U, 8. •— Doit tenir justice 
ouverte (T. 1576). Ses vaines pro- 
messes, U, 503, 504. Son au- 
torité et celle des EtaU Géné- 
raux, Discussion sur cette ques- 
tion aux Euts de Blois (1576), 
II, 382. Irresponsabilité du roi, 
383. La justice supérieure lui 
appartient, IV, 33. — Doit ju- 
ger en personne ; mot de Henri 
rV, 35. Sa garde appartient de 
droit à U noblesse, III, 45, 46, 
IV, 150. Responsabilité de la 
royauté dans l'insuccès des Etats 
G^éraux, IV, 283, 284. 

R6lb. — Mal observé au parlement 
en 1356, 1, 117. DoléaAces des 
États d'Orléans, II, 156. —Des 
procès par écrit. — Des affaires 
urgentes, II, 157. Exception 
pour les demandes d'aliments 
(N.), pour les pauvres (C), pour 
les causes urgentes (T.), 506, 
507. Publicité, 507. — Est en- 
combré au parlement, 512. 
Désordres en 1614. — Des affaires 
niventes, FV, 43. Suppression des 
aflmires anciennes, 44. 

RoKAiHS. ~ Admettent le principe 



de la délibération commune, I, 
4,5. 

RoMOBAiiTiii (Edit de) (1560). — 
Dû à THospital.— Sa modération 
déplaît au parlement, II, 108. 
Il lui enlève la connaissance des 
crimes d*bérésie, 12. 

Ross (Guillaume). Evéque de Sen- 
lis.— Défend le crime de Jacques 
Clément, m, 509. 

Rouen (Assemblée des notables a). 
V. Notables {Assemblée de), 

Rouen {États de). V. Etais pro' 
vinciaux, 

RoussiLLOs (Ordonnance de). — 
1563, n, 66. 

Routes. — Charles V veille k leur 
sûreté, I, 211. Mauvais état des 
routes: doléances des Etats de 
Tours, I, 509. — Mise en état 
et sécurité à la charae des sei- 
gneurs, id. Louis XII les fidt 
réparer, 514. Charge les tréso- 
riers de les inspecter et d'acbe- 
ver les réparations, 515. Do- 
léances en 1560, U, 266. Ré- 
pression des crimes commis sur 
les routes, II, 552. Le seigneur 
qui perçoit le péage doit les en- 
tretenir, II, 267. Le seigneur 
péager doit la sécurité et l'en- 
tretien des routes, III, 24, 25. 
Saisie du péage pour la répara- 
tion des routes, 25. Impres- 
criptibilité, plantations, 26, 27. 
—Confiées à SuUy en 1599, IH, 
311. Réalisation des vœux des 
Etats. — Achevées et plantées, 
311, 312. Leur entreUen, IV, 
128, 129. Résumé général, 269. 

RouTiEHs. — I, 336. 

RuBEMPRx (De). — Envoyé en em- 
bassade au roi de Navarre (1376), 
II, 326, note. 



Sacrements (Vente des). V, Simo^ SAistB-sxicuTioH. — Privil^;edes 

bourgeois de Paris, U, 187. Le 
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^^^^^ lier» obtient son extension, il. 


lier» prés des ordres priïilégiés, ' 


1 188. 


341. Son discours au roi, 342. 


Sa»ii [mmobiliIbe. — Aitindi- 




cadon,onlresuTleprix,IV,47, 


de la noblesse, 3*3. —Se justifie 


48, Pêrïniplion demandée, 53. 


devant Ricbetieu, 344- — Bon, 




mirant les nobles„à mettre entre 


S*ilcT-AiitiitÉ (JarquM d'Albon , 


les mains des laqtinis, 345. — 


maréchnl de). — Lu noble»» et 


Remet au roi. le 15 novembre, 


le tiers état leulent lui deman- 


les premier, vœux do tiers. 350. 


der de* compiei. II, 54. — 


Satoist (Charlesde).— Chancelier 




de France, 1, 252. et no/e. 


duc de Guiie, le triumvirat 


Stxoiis. — Apportent les înltitu- 


{1561), 56. 


lion. ia>r« dans l'île de Bretagne, 


SAUrr.Ai>DBÊ (M.de). — Premier 


l.k. 




ScholarlU. V. UnWtnité ( Priw- 


— Répond au roi aux Etat, de 


Ugt de). 


1558,11,1.. 


ScHOXDEnG (Henri, comte de). — 


Siurt-BAKTUÉLEMT (Joumép de la) 


Mar«bnl de France. —Son dis- 


(24 août 1572),n,ii45,'i'ia.Un 


cours aux notables en 1626. III, 








un projet de règlement sur le* 


TTÏr dea templei: dcMveD du 


gens de guerre. 439. 440. 


inauacre,ï46. RétabLueuenide 


ScHOMBEiG (Gaspard de). — 


ni. 168. 


des au wrtice de Henri IV.— 


S*ikt-Dbliz (Jean de). — IWputé 


Choisi par ce prince comme 


d-Amien. aux EtMi Généraux de 




Tour.O'tBM, 1.359. 


Sure»nes(1593), III. 230. 


SitHTvGEHMAin-nt-LATK rFdit de), 
— premier édit de tolérance dA 

àrHojpiiflUnjaiiT. 1561-1563), 


SiGi (Pbilippe de) .—Légat dn sa int- 


siége en France. — Ë>t eiclu del 




11, UO.V.l-it.rt^df,culta. 


(féT. 1593), 111,233.0. 'efforce 
de remuer Paris, 226. — Ecrit 


SaiiUonge. V. Coulumei. 


Saliqui (Loi). — Proclamée par 


au cardinal de Pelleté pour ad- 


le» Etat* de 1317. 1. 37. Arrêt 


jurer les Eiat* de *'abiienir de 


juin 1593, m, 2iià-245. 


conférer arec le* député* roya- 


lisl». 240. 




SiiGKFUBiain. (Dreiu). — Le* abus 


Supprimé, en 1576, II, !.93. 


qui en résultent font l'objet de» 
doléance. du lier, aux Etats 


SïLticu (Mar<fuiaat de). — Le duo 


de SaToie a>n empare Cooïem- 


d'Ori^ani (1560). II, 262. Le 


bre 1588), III, ll<i. 


clergé s'en plaint également. lU 


Sa«cï (NiBol8»de HarUy, wigneur 




de).— Né enl546.-Suriuien- 


k une vérifioaiion, 263. AfFran- 


dactde* finance* atam Sutlj.— 


dûssemem du vasul. demandé 


Chareé par le roi d'nne miiûoa 
■uprè* Je l-assemhtée de> nota- 


par le. député., 264. Uju.tice 


CM la praleclricc de* droits du 


blei de Rouen (1597), 111,369. 


lier, étal, 266. U noblesse dé- 


S***BOJt.— Lieutenant généf»! de la 


fend Kl pri'iléges. 268. Eu 


séaéchausiée de aenooni. — 


1576. m, 50. 51. V. C*<u« 


Dépul* du tien aux Etau de 


(Droit Jt), NoUitit, Cervtt, 


1614, m, 331. EBToyé par le 


" à 
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Sbikb, — - représentants de la bour- 
geoisie parisienne. — Origine 
de leur pouvoir. Ils déviennent 
les chefs les plus ardents de 
la Ligue, et ensuite les agents 
de PhiUppe n, m, 84. --- En- 
voient aux Etats de Blois une 
série d'articles secrets ayant 
pour but de modifier Us rap- 
ports entre le roi et les Etats, 
111. — Perdent leur prestige, 
221. — Font afficher une pro- 
testation contre la conférence de 
Snresnes, 231. 
Selles {Étais réuâis à), V. États 

Généraux sous Charles Vil. 
SimsAiBXS. — Créés par le concile 
deXrente, II, k 1 5. — ^Destinés aux 
jeunes ecclésiastiques ; répondent 
à nos petits séminaires, 416, 417. 
Edit de Melun, m 159. Le cler- 
gé demande une dtme spéciale : 
^e tout don soit autorisé, 160. 
—Diocésains en 1614, 476, 477. 
Senecef (Baron dé), Y. Beaufre^ 

mont, 
SisicHAux. — Placés au-dessus des 
baillis et des prévôts, I, 107. 
Cour du sénéchal devient à Paris 
le tribunal ouCh&telet, 112, 
113. Sa compétence : garde-gar- 
dienne, 113. — Empiètent sur 
lés prévôts, I, 115. — Leurs of- 
fices baillés à ferme en 1356, 
118. Cet abus interdit, 118. 
Leurs élections en 1493, 443. 
Leurs charges ne sont plus af- 
fermées, mais données en garde, 
443. n est question de leurs lieu- 
tenanu en 1493, 443. — Sur- 
veillaient mal leurs officiers 
subalternes; responsabilité récla- 
mée, 444. — Ne peuvent accepter 
une charge d*un seigneur, 444. 
— Aux Etats d*Oriéans : leur 
élection, II, 122. — En 1576, 
les nobles veulent s'attribuer les 
charges de — , III, 45. — En 
1614, IV, 150. 
Sens. — Etats Généraux réunis 
dans cette ville en juillet 1367. 
V. Etats Généraux, 



SnmrGBS.— Ne sont rendues .par 
le juge que contre payement 
prâiltible, U, 128* — ecislésins- 
Bques prononcées en fihinçds, 
ni, 494. V. Arrêts. 
SipuLTUBss. — Affranchies de toute 
redevance forcée, II, 99. Dons 
volontaires permis, 424. Actes 
de — , 532, 633, UI, 185. V, 
Etat civil, 
SEaGBSTS. — Exagération de knr 
salaire, interdiction de cet abus, 
I, 118. Les sergents Achevai au 
parlement de Paris, 119. Salaire, 
garanties de solvabilité. 119, 
120. Ils ne peuvent saisir les 
chevaux et les charmea dea 
paysans, 222. — Doivent servir 
gratuitement les pauvres , H, 
162. Harpies du peuple ; faux — . 
Garanties de bonne vie» 166. 
Cautionnement, id. Leur éloi- 
gnement des justiciables ; récé- 
pissé des pièces et de l'argent, 
167. Conducteurs des prisonnicrt 
abolis, II, 171.— Des amendei, 
leur suppression, 552.-- Battus 
parles seigneurs, IV, 51. — Em- 
prisonnés par les magistrats, 52. 
— Refusent de signifier aux mem- 
bresdn parlement de Normandie, 
52. Satisfactions données en 
1629, 52, 53. Leurs abus; ré- 
duction à 100 en chaque prési- 
dial, 58. — Mis sous la sur- 
veillance des juges ; responsabi- 
lité, registres, 58, 59. 
Service militaire, V. Admimstra- 
tion militaire^ Organisation wù- 
litaire, Ban et arrière-ban, 
Sbhvdt. — Avocat général an parle- 
ment. — Ses conclusions contre 
Bellarmin, UI, 511. 512. Son 
influence sur le cahier de l'Ile- 
de-France, 512. 
Servitudx pxodalb. — Serfs de 
corps et d'héritages. Doléances 
infructueuses du tiers en 1576, 
n, 539. — Transformée en taxe 
pécuniaire, UI, 50. Transactions 
écrites, 50, 51. Titres anéantis 
pendant la guerre, droits contes- 
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^^^ft,|é(, m, Sl.RatToi dcvanilaini- 


1 36. Compagnie des Inde» occi- 




dentales, 155. 


^^^^F nent desnaininortiiblei.indein- 


Sois. — Les députés du Languedoc 
aux ElBli de Tours demandent 


^^^^K, niléauK leigneun, IV, 6B. Droit 


^^^^H pour les piviani d'acquérir dn 




■ imiueublM.'ea, 69. 


soie, I, 510. Défense d'acheter 


1 SioniricATioiis. — Leur nombre 


t crédit, 11, 189, 305. I.ois 


etaftéri. — De pièce» ou début 


lomptuaires ; défcutei aux ler- 


de riDiianci-, 11, 152. 


■ïiteors, 205. Aui bourgeois. 


1 SiLLiRr (Nicolas fi ruslart, marquis 


206, 207. Même toiu en 1576, 


1 de). - Chnncctier de France, 


111, 34. Défense d'une nouvelle 


1 *on discoun à In en ni oca lion dei 




1 Emis d.-I6U, III, 334. Cit*. 




■ 337. — Vent apaiier les brouil- 


304. Mémoire de UfTemac mû- 


^^H Iwies entre les ordres, 350. dU 


rier» plante» aux Tuileries en 

1595.111, 307. Vœu des uoU- 


^^^W.S69. Son opinLoQ lur les Elnu 


^^^K< Cinéraïu. 385. Ses démêlés .Tec 


hles, 307. Edit de Henri IV, 


^^^K le tiers, 393. — CoDirtie iDute 


308. Efforts du roi, 309, 310. 


^^^^V onalilé BU> députés demeura à 


Sdiuon» (Charlrs de Bourbon, 


^^^B Pârl<, 407. Revient 1 h cour i 


comlede)(1566-16ia).— FiUde 


^^^^L bmort deConcini.sondiicoun 


Louis l", princedeCondé. D'a- 
bord partisan du roi de Na- 


^^^^ t l'assemblée des Doubles, 415. 




Tarw, m, 94. — Demande i 


f les. 416: 


B»tl»teT aux Etat* de Bloi» 


SmojnM.-Lennprogrésnïanllc» 


(1588). La chambre du clergé 
Tcnt l'exclure. La majorité du 


EiaU d'Orléans. — ContiibuMil 


1 i la propagation de Tbérésie, U, 


tiers l'admet, 95. 


1 98.99. Défense «ui préUi. de 


SoLuciTitTioss. — Leur caractère 


1 bailW i ferme le spirituel des 


au seiiiémesiécle;— défendue» 


1 bénéfices, 99, 100. —Aui Etat» 


aux wagistrati. 11,480, IV, 17. 
Procèt d'Entracnct : Harillac i 




^^^ ordres, 400. Ord. de Bloi* con- 


Rouen, 17. 1^.. 


^^^b forme au concile, 401. — Eu 


SoNFTUATiiEs |Loii}. — Ord. de 


^^^B 1&96, lU, aT7- — Moins fté- 


1485, 11, 305, nom. — Deman- 


^^^" qnealn en 1614, 461, 462. V. 


dées par le» troi» ordre» «n 1560, 


^^ Diiciplint tteléiialtiqiK, Can/i- 


n, 20*. 205. Chaque ordre cri- 


ilrnol, Commrmirs. 


tique le luxe de la cUse infé- 


Se» effort» auprè» de Lomt XI 


rieure, 205, 206. Règlement 


contre le luxe, 207. — Propo- 




sée» en 1576 lC.),ni, 11, 12. 


de h pragmatique, I,_425. 


Sou» Henri IV, III, 309. Ré 




clamée» pour distinguer c le 


réception du concile en 1588, 


noble du plébéien >, 111, 58, 


m, 156. (Son opinion sur le. 


Edil de Loui» XIll pour forcer 


Elan de 1588. V. Sizit.Qumi 


la nation aux économies, lU, 


par le baron de Hubocr, I. U, 


434. 


p. ao7.) 




Socitai» coiOMci*tM. — Publi- 


xiémc siMe. 11,453. V. Ajtrolo- 


cité df leur conUllulion et de 


gun, III, 170. 






IV, 130. Encouragé» p.r Riche- 


cardinal de).— Député enl614. 


1 tien pour le eomneroe maritime, 


sontient le qratime de* utiele* i 
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généraux, 111,336. Cité, 346, 
358. Mot sur le prince de Bouil- 
lon. 369» note. Ses démêlés avec 
le tiers, 393. 

Stuart {Marie), V. Marie Stuart, 

Styxbs. — Les Etats de Tours ré- 
clament leur rédaction et leur 
publicité, I, 462. LesEuu d'Or- 
léans, leur unité dans tout le 
royaume. II, 157. 

SuBSTiTunoirs. — Multiplient les 
vocations forcées, II, 92, 93. 
Leur origine, 179. — ^Multiplient 
les procès. — Limitées au troi- 
sième degré. Leur insinuation, 
180. Leur publicité à peine de 
déchéance, 544. — En 161^ ; le 
parlement et le tiers défavora- 
nles. Ord. conforme, IV, 75. 

SuccBssioKS. — Sont Tobjet des re- 
cherches avides du fisc, I, 469, 
470. Droit d'aubaine, klQ, — 
En pays de droit écrit, 471. 
Pour régler ces questions parmi 
les nobles, la noblesse veut des 
juges élus dansson sein, II, 147. 
Lutte entre le droit écrit et le 
droit coutumier. Edit des mères, 
540. Résistance du parlement 

2ui attaque le droit coutumier. 
bléances du tiers dans le même 
sens, 54 1 . La succession sera dé- 
férée à ceux qui poursuivent l'as- 
sassin, III, 183, 184. Droit de re- 
i présentation, 185. Peine contre 
es héritiers en cas de recel, IV, 
72. Edit des mères. Lutte entre 
les parlements, 74, 75. 

SiTixT-suB-LoiBE. — Les Etats 
Généraux s'y réunissent (mars 
1430), 1,314. 

SnLLT(Maximilien deBéthune, duc 
de). — • Chargé par le roi de 
communiquer aux notables réu- 
nis à Rouen (1596) tous les do- 
cuments nécessaires, III, 264.— 
Conseille à Henri IV de tenter 
l'épreuve du conseil de raison 
proposé par cette assemblée, 
268. — Refuse son assistance 



aux membres de ce conseil, 
!î71 — Reprend avec le roi 
l'œuvre que les notables n'avaient 

{m accomplir, 272. Rapporte 
e produit de la pancarte, 290. 
Ses réformes financières, 295 à 
304 • Son mot au duc d'Epemou, 
297. Grand voyer de France 
fl599), améliore et plante les 
routes, m, 311, 312, IV, 128. 

— Rapporte ses efforts et ceux 
du roi pour empêcher toute évo- 
cation abusive, III, 283, 284. 

— Quoique protestant, possède 
quatre abbayes, III, 472, note. 
Son opinion sur la panlette rap- 
portée par Richelieu, IV, 4. 

SuRAHHATiov. — Jugement non 
exécutoire après l'an et jour. 
Doléances du tiers, IV, 50. 

Suresnes (Conférence de). V. Etats 
de la Li^ue et Henri IV. 

SimiAiro (Michel), — - Amhaësadeor 
de Venise en France (1561). — 
Donne les raisons qui empê- 
chaient la royauté de créer une 
armée nationale, II, 280. 

StTRUTTEHDAirrS DBS FIITAKCBS. — 

Etablis au nombre de neuf par 
les Etats de 1355. Leurs feoo- 
tions, I, 90. 148. Leur ju- 
ridiction. Leur serment, 149. 
Leur autorité administrative, 
151. Us sont réduits à six par 
les Etau de mars 1356, 152. — 
Chargés du contr6Ie des mon- 
naies, 161. Nommés par le roi, 
213. 

Si7iivivA9CBS.— - Interdites en 1576, 
II, ^67. —En 1588, III, 173. 

Suspicion légitime, V. Parentés 
[Abus des)^ Juge*» 

SiTZB (François de la Baume, eomte 
de) . — Capitaine catholique, puis 
gouverneur de Provence. En- 
voyé par le roi aux Etats de 
Blois (1576). S'efforce de dé- 
montrer que les députés ont des 
pouvoirs suffisants pour voter 
de nouveaux impôts, U, 335. 
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TkBiiJ.iOH*, — E»p*dinit l« co- 
pies dï> coDtnu reçl» par If* 
iioUiru, M coafondeDt iou«CQt 
aTM cfui-cl, IV, 72, 73. V. 

TiiLLi. — Diilinc) ion entre l'aide 
«■I la taille. — TailU abomuc, I, 
137, m>fs. La créatioti de l'ar- 
m^e rend nécettaite une (aille 
permanente. L'ordonnance de 
11(39 établit l'impAl royal, 331. 
Défrnse aux teigneur» d'empi- 
cher la perception de la laille 
et de l'augmenler, 333. Comioeul 
l'élablluement de la taille per- 
m.inente fui accueilli, 335. Fa- 
eililé avrc laquelle le* Eut* 
ahandonneni te vote dei impAti, 
338. Anne deBeaujen, i ravéne- 
ment de Charlei Vlll, remet le 
quart de la uille, 473. Elératioii 

trngreasiie de la taille tons 
oui*Xl. Dol^ncM desdëpuléa 
aux Elal* Je Toun (fer. Uik). 
k1<*. Le klre otiroi tobalttué 
aux Uillei, 481. François W 
ajoute BU principal de la taille 
la franJ. cri«{1534). II. 222. 
Le* ÉiMt* d'Orléan* (1560) mo- 
difient la répartition de la (aille, 
327.1^ tien obtient qu'une icale 
T^rtitioD annuelle ioil faite 
entre le* contribuable*, 329. 
Caractère 'nixlt de la laille, 338, 
-Qir. Aux Etats de Bloi* [1576). 
te clergé et la noblesse pro^ 

exclusif de l'arra^, 339. — Dé- 

Cue 7 millions en 1576.111,2. 
égalité de ur^partiiiun, 3, 3; 

15, 16. — Réelle comme en 
Languedoc, plus d'exemptions, 

16. — et MiUoD produisent eu 
1576 plus de 7 millions, 20. 
DégrèrâncDl de* lillaga pitiés 
pu la «olditt, 6S, DiDÛnutioii 



de* — proposée par le» Ewi» de 
1588, UI, 117, — En 1588, 13 
millions, 193, no" 3. Le lier* 
leut rcTfnir au chiffre le'é lous 
Louis XII, 193. Béducliun k 
6 millions (N.C.), 193, 194.— 
Requéle présentée au roi, 194, 
195. Décharge de 3 millioQi, 
195, 196. Suppression des 
exemption!, publication an- 
nuelle du tableau des exemptés, 
197. Leur répartition confiée 
à une coniiDUiion de bailliage 
(C.) 197. En 1596: l6million., 

III, 2SS, 298. Diminulinn 
sous Henri IV; répartition plui 
équiubic, 298. Abolition des 
anoblitsemenii, 299. Doléances 
de* notables, III, 317. Liite an- 
nuelle des priTil^iés -ïériCée en 
parlemeoi, 317. Edii de 1598 
conforme au vau des notables, 
318. Henri IV projette un dégrè- 
vement énorme, III, 302. Lr 
lier* demande leur réduction à 
8 millions, III, 340, 341. Sans 
elle le roi ne (KutTivre, SSl.Se- 
condedéputatioD anrai, I4dêc., 
353; elle échoue, 354,376,377. 
Accord des ordres, 37 7, Leur 
augmentation en 1615, 379. 
Nouvelle démarche, 10 janvirr, 
3H0. Découragement du tien, 
380 — Réduites par an-fl du 
conseil, 382. Discours de Miroo. 
402. Révision de* exemptions eu 
1617, 431. Décharge Je 600000 
livres en 1627, 434. — Réelle»; 
leur égalité semble uécrssiire, 
445. Promestedu roi, déchnrge 
de 3 million* en 1633, 448. 
Exemption. IV, 100. ll*urp»- 
ttoos, 101. Leur égalité, 103. — 
Beellet, 103. Leur perception, 
104.Dix.*rpt millions en 1614, 

IV, 99. DoléuKc* du tien, IV, 
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99, 100 Les exemptions muld- 

Ê liées, 100. Edit de juin 16U. 
lus responsables des usurpa- 
tions, 101 . V. Impôt (Égalité de 
/*), Impôt direct^ Jsséeurs, Élus. 

Taiixoit.— Impôt créé par Henri II , 
pour augmenter la solde de la 
gendarmerie (1549), II, 222. 

Taix (Guillaume de). — Député 
du clergé aux Etats de Blois 
(1576). Son journal peu étendu 
sur des points importants, II, 
323. Divers extraits de ce jour- 
nal, 330, 333, 336, 337, notes. 
U reproduit les arguments em- 
ployés dans la discussion sur 
les limites de l'autorité des dé- 
putés, 381, cité, 3, 6,9, 10, 12, 
46, 47. Les gentilshommes ne 
yeulent servir que pour de Tar^ 
gent, III, 62, 63. 

Taloit (Omer). — Avocat général au 
parlement. Son opinion sur les 
grands jours de Poitiers, IV, 34, 
35 

Takga&yillb (Jean II de Melun, 
comte de). — Grand chambellan 
de France. Faveur dont il jouit 
auprès du roi Jean. — Fait 
prisonnier à Poitiers. — Ap- 
porte à Paris la nouvelle de la 
paix (18 mars 1357). Envoyé 
en ambassade vers le prince de 
Galles (1369), I, 204. Mort en 
1382,1, 67 et note. 

TATAinŒs (Guillaume de). — Fils du 
maréchal. Envoyé en mission en 
Bourgogne par Charles IX, II, 
302, note. 

Taxes. — Leur exagération; — 
des dépens par un seul juge. II, 
161. — D'épices écrites sur la 
sentence, 484. Tarif dcMibéré par 
les magistrats et les ofGciers mu- 
nicipaux. Publicité du tarif, IV, 
bk, note 1. 

Taxes. V, Péages. 

Taxes sbigheubiauis. — Défense 
aux nobles de lever aucun impôt 
sous Charles VII, I, 332 à 337. 
— Sous Henri IV, III, 297. Do- 
léances en 1614 ; même défense 



en 1629, IV, 146. Trois cas 
d'aides dues aux seignenn (N. 
1576), III, 58. Quatre ca« recon- 
nus en 1614, IV^ 148. V. Féo- 
dalité, 

Taxis (Don).— Ambassadeur do roi 
d'Espagne aux Etats de la ligne. 
Discours qu^il y prononce (13 
juin 1593). Il propose d*éliie 
pour roi l'archiduc Ernest, frère 
de l'empereur, III, 238. 

Témoins, V. Procédure secrète. 

TnspuuLS. — Reconnasooupables 
aux Etats Génémox de Tours 
(1308), I, 25, 

TiMPOAai. DBS Biniricxs (Saisies 
du). ^£n cas de non résidence, 
II, 90. Formes de U saisie, mote 
1. — Multipliées par U pasm» 
des officiers de justice, 405. 
Fruits appliqués aux réparatioos 
et aumônes, id, — Précédées d'un 
avertissement préalable , 405, 
406. — Abusives : hauts justi- 
ciers, 421. — Réprimées en 
1576, 421. Défense aux noUcs 
d'alTermer les biens ecclésiasti- 
ques, 422. — En 1614, III, 470, 
471. — Luttent contre les pei- 
nes spirituelles, 493. 

TxBMEs (Maréchal de). — Lettre 
du roi à lui adressée (1560), II, 
21 note, 

Tebrieb BCCLisiASTiQum. — Sa 
confection est demandée (C. T. 
1576), II, 419, 420. — Est exé- 
cuté, révision en 1614, III, 481 . 

Tbstamxhts. — En faveur du clergé 
se multiplient ; ne peurent éirt 
reçus par le curé s'il est léga- 
taire, II, 101, 543, 544. Si^- 
ture du testateur et des témoins, 
544. 

Tester (Droit de). •— Al>soln en 
pays de droit écrit, I, 471. — 
Restreint pour les religieux, II, 
94. — Restreint en cas de tobux 
prématurés, 411. — Des religieux 
en 1614, UI, 475, 476. 

Theatbe. — Peines contre ceux 
nii se moquent de la religion, 
1, 104. Interdit les dimanches 
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eiWtM.n.ltW.^SS. —Au wi- 


Refus successif d'augmenter léi 


nème lîtele, 1.55. Sa lic-nce ; 


impûl.,359, 361.366, 367. V. 


■ttaque la religion drpuii Loiiil 


Sun Généraux: df 1576. —En 


XII, 1.56. Opinion de w prince 


1588. V. Etali O^acraiu de 


lur te ihaire, 34. La cctmure 


BloU, 1588. —En 1614. Son 


réclamje (C. 1576), 456. Dei- 


orateur parle i genoux. lU, 


criplion dd ibui, j&6, no'* 1. 


334, 335. Articles généraux, 


Troup« d« Gf/«i, 1.57. 


336. — Vent réduire les pen- 


THÉoDonllle jiuDe.empervur. — 


sions par haine des noble», 341, 


Rt^Bcrit Bilrrué par lui i Agri- 


GonQit avec la noblesse, 343. 


cota, préfet des Gaule*, I, 4, 


Pat^ion de la nobles.e contre 






TiiiiLEaresT.— Député do llersaujL 


avec la noblesse, 350, 351. Pas- 1 


Eiau de la Ligue (1593). - 


sion du tiers contre le clergé; ' J 




arl. de l'Ile-de France, 355. 




V. Etali Gtaéraux de 1614. 


Tuoui (M. de). — Envoyé en 


Sa popularité k k suite de la 




lutte contre le clergé, 374 . Com- 


ville 11576), U, 326, noM. 


misiion mixte pour juger les 


Tuou (Jacquei-Auguite de)— Ao- 


cuhien, îl craint d'y être en mi- 


icur de VUiiloirt iuii«i-«/fc, 


norilé, 386, 387. — Appelle 


(1553-1617). — Choisi par 


lète-majcsté l'insulte faite i nu 




de set m-'mbres, 389. Son dé- 


la conférence de Surewes (1 593) , 


couragement, 391. Son opinion 






ri'gente aux conffrenoei de 


Miron eiprime tomes tet pai- 


Sointe-Menehonid, 328. 


sioni, 401, 403. Remordi des 


TiuiÉTAr. — Il enige pour la n- 


députés sur leur licheté. 405. 




— Veut siéger ej> mars 1615; 


de. Iroi. ordre». I, 102. Son 


ne peut l'obtenir, 406, 407. Sa 


râle el ton omclére loui le roi 


crainte de se trouver en minn- 


Jean. Son influence eil prépon- 


rité dans let réunions des trois 


dérante, 191. Réfonnci qu'il 


ordres, IV. 209, 210. Respon- 


obtienl : reipect de la propriété 


sabilité du tiers dans l'insuccts 


pri*ée; égaillé de l'impAl, 193; 


des Etats, 287, 388, 291. V. 


réforme de laiu.iicc, 193. Gan- 


JuridiclioHl, Légiilatioa, Jutùeti 


te* du mouvement de la bour- 


icigluunalet, KoUeue, Cortiei, 


geoisie K>ui le roi Jean, 194, 




196. U «nUf-il M rancune <-on- 


TiEHsiTAT {rù-à*uducUrgé].— 


tre la uohlrMe; créalîOD de l'ai^ 


Son attitude aux Euiti d'Or- 


mée el établisiement d'une laille 


léans, U, 80. 112. Succès de ses 


permaoeote, 336. V. Etal, Gé- 


doléances, 103. Ses contradic- 


néruui de Touri. ^Orléaiu. Son 


tion., 113, 114. — Di.posé i 


atlilude dans r.ifTalre du conteil 


la gueire ; i la fin des Etats 


du roi, li, 73. Ses efToru en 


de 1576 partisan de la paix, 


favear de* privilège* muoici- 
paui, 317. Se* vaux vu~i-tU 


448. Sa paiiioa pour l'indé- 


pendance de l'Eut, m. 512, 


de la nobleiM. 361 et tuîv. En 


531 , 533. — Veut sapprimer 


1576. le lier, vote 1. guerre. 


leicouvenli et chapitre» nobles. 


322, puis il hésiie, 323. Il .'ap- 


II, 413. Son Btutude vifri-vi> 


plique k rendre la guerre impoi- 


des chef, d'ordre, 413, Alliance 


tible. 330. Il veut U pwx, 334, 


do parlement et du tien comte 

1 
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le clergé, IV, 228. V. IntUpen. 
dance de tÉtat, 

Ttees état (Justice), — Aux Etats 
du roi Jean.— Dirige ses efforts 
Ters l*UDité de juridiction , I, 
111. — Tient la même conduite 
aux Etats de Tours, I, 458, et 
aux Euts d'Orléans, II, 135; 
138. — Cherche à créer Téga- 
Uté des droits, II, 146, 147. 
Organisation administrative con- 
çue par le tiers état, id. — Sa- 
tisfait de la procédure secrète, 
n, 168, 169, 527. — Réclame 
des peines terribles contre les 
seigneurs résistant aux arrêts, 
51 7« 518. Alliance avec le roi, 
519. Leur influence sur la civi- 
lisation, 521. Attaque les suc- 
cessions féodales, 540, 541. — 
Ne craint pas la royauté, IV, 
16. Se plaint de la résistance 
des seigneurs aux arrêts de jus- 
tice, IV, 51 1 55. Ses efforts en 
faveur de Tunité de juridiction, 
résumé général, 235 et suiv, 

TiTBES HONORIFIQUES. — Mcssire, 
madame, mademoiselle, IV, 144. 

ToBCT (Jean d^Estouteville, sei- 
gneur de). — Grand maître des 
arhalétriers de France, I, 385, 
note. 

Toulouse (Etats de la langue d'oc 
réunis à) — en octobre 1356, 1, 
56* V. Etats provinciaux. 

Tourneur {Pierre le), V, Versoris, 

TouBKoir (Cardinal de). — Jouit 
^e la confiance de François I^'. 
Son r61e politique borné sous 
Henri II aux relations de la 
France avec la cour de Rome. 
— Reproche aux Guise en plein 
conseil d'avoir convoqué les 
Etats d'Orléans, II, 30. — Con- 
seille à Catherine de Médicis 
d'éviter les discussions fatales au 
pouvoir, 31. 

Tours {États de), V. Etats Gêné • 
raux sous Charles VII^ Louis XI 
et Charles FUI. 

ToussAC (Charles). —Gouverneur 
de Paris, partisan d'Etienne 



Marcel, I, 71. — Jeté en prison 
et condamné à mort, 81, note. 

Traites de commerce. — Série de 
traités conclus par la France de 
1415à 1521 ,11,251 .—Avec!' An- 
gleterre, 26 mai 1606, III, 313. 
— Avec l'Espagne, 1604, avec 
la ligue Hanséatique, — avec le 
sultan, 314. Influence française 
dans le Levant, 314, 315. Réci- 
procité des droits demandés en 
1614, IV, 130, 131. Résumé 
général, 272. 

Traiteurs de paix. ^~ Elus tous 
les trois ans en chaque bailliage, 
chargés de concilier les procès 
entre gentilshommes, II, 147, 
148, 199. Appel pour les doeli 
devant le connétanle et un ma- 
réchal, 199. 

Trausport. — Taxes sur les trans- 
ports de marchandises. Leur 
origine, I, 505. Les Etats de 
Tours (1484) demandent la li- 
berté et la sécurité des trans- 
Sorts. Les députés du Langue- 
oc donnent à leurs vœux sur 
ce sujet une forme précise, 506. 
V. Douanes f Péages, Suppression 
des taxes sur les transports, 
(1558), II, 6. y. Routes, Ponts, 
Rivières, Premier service de co- 
ches, III, 28. Protestation con- 
tre le monopole, 29. 

Transports ou cession de dettes. — 
Défendu aux officiers du roi, I, 
112. Abus, 1,113. 

TRiMoiLi.E(Georges delà). — Grand 
chambellan de France. — Favori 
de Charles VII. — Lui prête 
des sommes considérables, I, 
315 ef note. 

Trente [Concile de), V, Concile de 
Trente, 

Trente^Six (Conseil des) V. Con^ 
seil [Grand) et États dénérasa du 
roi Jean, 

Trésor (Justice du). — Les États 
d^Orléans demandent leur abo- 
lition, II, 135. Abolition voulue 
par l'Hospital. — Ajournée par 
le parlement. II, 137. 
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Tnam^iral. V, Guue (Praneoh 


paj. en 1588. "I. 187, 188. — ' 
Interdite! aussît&t apré* la rédac- 


M. 


TsoMi'iKim. — Sur la qnalit*. Ré- 


tion. 188. 


prmsion d™Bndfe Pn 157S P«r 


Tin.QO.il. — Tniti de Henri IV 


avec leiuhau, 1604. Echellesdu 


aniGcielle des vîat. ElolTei mal 


Levant ouverte!. Piraterie inter- 


liaséct, IV, 130. 


dite, I1I,3U.U Franredevient 


1*01,% (Coutume de). — Hédig*e 


la prolectriee de l'Europe en 


enUSl. I,<t61,n<»<3. 


Orient, 314, 315. Le* corsaires 


Troïm (Traité de). — 31 mai 




1^30,1,396. 


leur» eou«e.,IV, 132. Doléances 


Thoim 'Jtod de). — Son dîscour* 


eu 1614, 133. 


au roi (34 mai 1<. 13), I, 269. 


Ttimns. — Précauliona loUici- 


Tunii. V. Piralti, Tarau'u. 


t*es contre lïur seslion. Iiiven- 


TuHBis [Enquèlei par). — Elaieat 




uiil^ avant la rédactiou des 


Acdon en rescision. Pi«9cription ^^^H 


coutuniet, I, 1.62, noU 1. — 


de trente ans, IV, 69} de dix ^^H 


Eiiitent encore dan* ccnaïni 


^^H 


4 


Ukit» d> jDBinicno» — Effom 


Promesses du conseil, 1, 447. 1 


du tien ëtot sou» le roi Jean, I, 




lll.Sou»CWlMV,ai9,222. 




En 11.28. 313,314. — Aux Etau 


vau en 1614, IV, 39, -0(^3. J 


de Tour», 1.58. Le» ElaW d'Or- 


UmvEHXTÉs. — Les écoliers y ^^^^H 


If a m veulent l'obtenir. 11. 135, 


affluent au leiziénie sîtcle, II, ^^^H 


138. 142, 143. — Auï Euude 




1576, 11,491,567. -Aux Etat» 


lertenomdesétudiBuls en droit, ^H 


de 1588, m, 176, 177, 178.- 


472. Eu 1576 : vœux des trois 


— En 15B7, m. 282. 283.— 


ordres; tffome* e» 1579, UI, 


Aux Etau de 1614, IV. 28, 29 


73.74.Enl614:v=uxde»troi« 
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